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INTRODUCTION
On lisait il y a quelques jours , dans un journal de province, au sujet de l’armement des fortifications de Paris :
u C’est aux départements de sauver la représen- « talion nationale et ce qui reste de nos libertés. a Paris n’est plus le cœur de la France; c’est la « citadelle du pouvoir exécutif. U ne reste qu’une « chance de salut : décentraliser le pouvoir. Avec « les chemins de fer et les fortifications, iacenlra- « lisatîon administrative devient un instrument te d’oppression et de tyrannie; elle n’est plus seu- '< lemenl une insulte au bon sens de la nation, elle « ruine toute espèce de liberté. »
Quel est en effet le symbole politique des fortifications de Paris? C’est la prédominance dn pouvoir militaire sur l’autorité civile, c’est le règne de la force substitué au règne des lois, c’est, en un mot, l’inauguration de la centralisation militaire. Aussi tous les hommes indépendants, ceux-là même qu’un généreux instinct de nationalité avait égarés, en sont-
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ils à regretter leur vote et aiment-ils mieux être accusés d’inconséquence que de devenir les complices d’une menace permanente contre les libertés publi ques. Le projeté 'armement des fortifications aura pour adversaires unanimes et les amis de la liberté par le droit, de la liberté pour tous, et les amis de l’ordre public incessamment menacé par les ferments de guerre civile que recèle dans son sein la querelle toujours imminente des forts détachés et de l’enceinte continue, et les amis les plus éclairés de la défense territoriale, que compromet, de l’aveu du président du conseil lui-même, le système de défense intérieure de la capitale.
Mais, ne nous le dissimulons pas, on a ouvert les yeux trop tard. Ces fortifications, qu’un génie politique de l’école de Richelieu a élevées avec une miraculeuse rapidité, seront armées, et Paris, crénelé et bastionné, dictera désormais ses lois et ses volontés au pays sous le feu des batteries et au milieu de l’appareil de guerre d’une place forte; et tandis que cette capitale attirera vers elle au moyen des chemins de fer, comme une vaste machine aspirante, toutes les forces vives, toutes les richesses de la province, elle n’y reportera, sur les ailes du télégraphe, ce pouvoir irresponsable, auquel laFrance est accoutumée à obéir, que des mœurs corrompues par le luxe et l’agiotage, et des lois qui , pour échap-
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per au péril des révolutions , se réfugieront dans le despotisme.
Effrayé de l’abîme où nous entraînent les sophistes auxquels un étroit monopole a livré le gouvernement, j’ai cru faire acte de patriotisme en remettant sous les yeux du pays un livre qui , tout en respectant le principe de la centralisation politique, celle lente et précieuse conquête des trois derniers siècles, a pour objet d’établir que les abus de la centralisation administrative sont une source de corruption, de ruine et de servitude.
En présence des honteux succès du matérialisme politique et d’une civilisation qui, selon l’expression de M. de Chateaubriand, a passé de Vâme au corps, je voudrais pouvoir réhabiliter l’esprit de famille, l’esprit de corps, l’esprit de cité, l’esprit de patrie, l’esprit de religion , l’esprit public enfin, âme de la société, principe de sa vie, de sa force et de ses progrès ( 1); je voudrais pouvoir substituer à un système administratif qui , ne voyant dans la société que la force gouvernementale, fait dériver du pouvoir central tous les pouvoirs subordonnés , un système fondé sur la double loi de la liberté et de l'association, et qui, développant à la fois les mœurs privées et les mœurs publiques , constitue la cité par la famille et l’état par la cité.
(1) De BonaU] 4
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Mais je ne saurais me dissimuler le prestige qu’exercent encore sur une nation dès-longtemps façonnée au culte du pouvoir les souvenirs de la dictature terrible de la Convention, et du glorieux despotisme du Consulat et de l’Empire. L’impopularité momentanée d’une thèse fondée sur les notions éternelles du juste et du vrai n’est cependant pas un motif suffisant pour l’abandonner, et plus les hommes d’état que la roue de la fortune politique a portés au faîte de la puissance s’attachent à concilier la faveur de l’opinion publique aux rêves de despotisme de quelque Napoléon de la paix , plus il est du devoir des hommes chargés par leurs concitoyens de veiller au salut des libertés publiques, de résister avec énergie à des tendances funestes et de préparer le lointain triomphe des principes sociaux.
L’ordre administratif embrasse deux classes distinctes d’intérêts publics : les intérêts matériels et les intérêts intellectuels. Une loi commune doit les régir, la loi d’association. Fondée sur les notions de la plus pure philosophie, consacrée par l’Evangile et éprouvée par l’histoire , cette loi est compatible avec toutes les formés politiques. On la retrouve dans les monarchies immobiles de l’Orient, dans les républiques orageuses de la Grèce., dans Rome monarchique, républicaine et impériale ; dans les cons-
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titillions chrétiennes du moyen-âge, dans les gouvernements de tous les pays et de tous les temps , et jusque dans les républiques imaginaires des philosophes.
La loi d’association , appliquée aux intérêts matériels de l’ordre administratif, comprend les lois organiques des métiers et des professons tant libres que syndiqués, le système des élections et des attributions communales, départementales et provinciales.
L’organisation du travail dans les classes industrielles est un problème économique d’un intérêt actuel, comme le prouvent, les quatre-vingt mille pétitions adressées en ce moment même à la Chambre des députés. En affranchissant de tout frein la concurrence individuelle, le législateur a non-seulement privé la société des garanties qui lui sont dues, mais a ruiné ceux qu’il prétendait enrichir. L’indigence, l’asservissement, la dépravation des classes ouvrières, tel a été le terme obligé d’un système qui prétendait affranchir et régénérer V industrie.
Les corps d’arts et métiers, avec leur police réglementaire, existent de temps immémorial chez tous les peuples civilisés. Altérés depuis le seizième siècle par le monopole des maîtrises et des jurandes, ces corps avaient besoin de réforme, mais n’auraient pas dû être anéantis. Des associations aussi libres
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que possible (le l’ action du pouvoir central, mais investies d’un droit vigoureux de discipline sur leurs propres membres, et mises en rapport avec les diverses branches do l’ordre municipal, pourraient devenir la première assise d’une restauration agricole et industrielle. C’est à ces principes d’économie politique que je demanderai la réforme de notre légi station professionnelle.
Je me propose aussi de combattre le système bâtard qui régit notre administration municipale et de prouver qu il faut, sous peiue de voir éclater partout des collisions analogues à celles qui troublent en ce moment les villesde Toulouse et d’Angers, ou revenir franchement au système impérial qui avait lait de la commune une annexe ministérielle, ou développer le principe nouveau et fécond de l’élection, et laisser aux mandataires de la commune la libre administration des intérêts purement locaux.
J’appliquerai le même principe aux corps électifs tels que les conseils d’arrondissements, de départements et autres que les nécessités administratives obligent de former de la réunion des communes afin de protéger d'une manière plus efficace les intérêts collectifs.
Après ce rapide examen du principe de la centralisation appliqué aux intérêts matériels de l’ordre administratif, j’envisagerai le même principe
INTRODUCTION, sous le point de vue des intérêts intellectuels et particulièrement des intérêts religieux.
Il est temps enfin de poser au milieu des passions déchaînées et des exagérations des partis, il est temps d’organiser le principe de la liberté religieuse.
Quel spectacle, en effet, au sein d’une nation catholique, que celui d’une lutte acharnée entre l’épiscopat tout entier soutenu par le clergé secondaire et par toutes les familles chrétiennes, et le gouvernement appelant à soi comme auxiliaires l’enseignement des écoles, tes arrêts de la magistrature et les pamphlets des écrivains! Quel péril pour les mœurs publiques que ce feu croisé de mandements fulminants, de déclarations d’abus et de publications passionnées qui mettent en suspicion à la fois , par des attaques violentes, et les mœurs de la génération nouvelle dans le corps chargé de renseignement public, et la justice dans la personne des chefs de la magistrature, et la religion dans celle de ses prêtres et de ses évêques !
I Ha cos intrà rauros peccatur et extra.
Dans les deux camps on s’est laissé entraîner trop loin par excès de zèle, non-seulement dans la forme, mais dans le fond même de la polémique; et je crois rue renfermer dans les limites du juste et du vrai, en répudiant à la fois et les erreurs de ceux qui rê-
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vent ail dix-neuvième siècle la théocratie ultramontaine du moyen-âge, et les erreurs de ceux qui cherclient à ressusciter le gallicanisme des parlements et des philosophes du dernier siècle.
L’Eglise ne peut prétendre aujourd'hui ni à la domination des consciences et des gouvernements, ni meme aux richesses et aux honneurs; elle ne peut prétendre qu'à la liberté d’évangéliser, d’enseigner, de faire le bien dans les limites de sa puissance et de ses devoirs spirituels. Or, une législation fondée sur le principe de la liberté intellectuelle ne peut s’accommoder ni des réglements ecclésiastiques de nos anciens rois absolus, ni des caprices tyranniques de nos assemblées révolutionnaires 7 ni du savant despotisme de l’école impériale.
Arrière donc les souvenirs des luttes d’une autre époque entre deux puissances qui prétendaient alors l’une et l’autre au gouvernement à la fois temporel et spirituel de la société !
Arrière les souvenirs de cette constitution civile du clergé qui investit le pouvoir temporel du pontificat religieux, et qui prépara, par cet attentat à l’indépendance des deux puissances, le renversement des autels , la proscription de leurs ministres et le culte insensé de la déesse Raison !
Arrière les souvenirs de celte législation de l’empire qui, soit qu’elle relevât les autels, soit qu’elle
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portât une main sacrilège sur le souverain Pontife, ne voyait dans la religion qu’un instrument politique !
Liberté de la conscience, liberté des cultes, liberté de la presse, liberté d’association, liberté d’enseignement, telles sont les liber lés gallicanes du dixneuvième siècle.
Toutefois une revue rapide des législations dominées parle principe d’unité de foi, précédera T examen du principe de liberté, base de notre nouveau droit public ecclésiastique, et nous aidera à en constater la portée et la limite. Nous montrerons ensuite, dans les déductions logiques de ce principe combiné avec les légitimes exigences de l’ordre public, la nécessité non d’une séparation absolue mais d’une distinction entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, telle que chacun d’eux agisse librement dans la sphère des intérêts dont la garde lui est confiée.
Ainsi, pleine indépendance de l’Eglise dans tout ce qui touche aux croyances, aux sacrements, aux vœux religieux, c’est-à-dire au dogme et à la discipline.
Ainsi encore pleine indépendance de l’Etat dans tout ce qui touche à sa constitution politique et administrative.
Ainsi enfin rapports bienveillants sans empiète-
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ments réciproques dans toutes les matières mixtes, c’est-à-dire dans ce qui concerne la police extérieure des cultes et renseignement public.
Tel est le triple principe que je m’efforcerai d’organiser sans prévention de parti et sans aucune autre préoccupation que celle des intérêts sociaux.
Après avoir payé au principe de liberté sous le double point de vue des intérêts matériels et des intérêts intellectuels, le tribut que réclament les besoins et les vœux du siècle, je demanderai au principe d’ordre, d’unité, d’autorité, le complément des garanties sociales.
Le roi commande les forces de terre et de mer, fait les traités de paix , d’alliance et de commerce , et c’est au gouvernement qu’appartient l’organisation militaire et diplomatique. L’unité des lois et des tribunaux est aussi l’une des conquêtes les plus précieuses de notre siècle et peut être aisément combinée avec les diversités administratives. L’organisation du conseil d’Etat, si difficile, comme l’a prouvé une discussion récente, sous un régime qui confond l’administration et le gouvernement, et qui met dès-lors le législateur dans T alternative ou de rendre l’Etat juge dans sa propre cause ou d’élever au-dessus du roi , par le privilège de l’inamovibilité, les magistrats administratifs; cette organisation deviendrait simple et normale dans une constitution
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politique qui, par la distinction du gouvernement et de l’administration, permettrait de trouver dans le roi un juge impartial et suprême du contentieux administratif.
Celui-là comprendrait mal le mouvement de l’esprit public, qui songerait à dépouiller la France du caractère d’unité qu’elle a conquis par trois siècles d’efforts.
Mais est-ce porter atteinte à l’unité politique, est-ce affaiblir le pouvoir central que de le circonscrire dans sa mission gouvernementale? Une meilleure organisation des fonctions administratives servirait et les intérêts de l’ordre et ceux de la liberté en affranchissant des entraves d’une législation ombrageuse, et en laissant se développer librement sous toutes ses formes l’esprit social et conservateur; et l’autorité centrale elle-même, réduite à ses attributions naturelles, gagnerait en puissance d’action plus qu’elle ne perdrait en étendue.
ESSAI
CHAPITRE PREMIER
De r esprit iV association considéré dans son principe et dans ses effets*
Deux doctrines partagent le monde, a dit un homme de génie : l’une tend à unir les hommes, et l’autre à les séparer; l’une conserve les individus en rapportant tout à la société, l’autre détruit la société en rapportant tout à l’individu.
ESSAI
Jimez-vous les uns les autres : là sont la loi et les prophètes. Parole profonde sur laquelle reposent, selon Bossuet (i) et Domat (2), les vrais fondements de la politique et de la législation. Or, la loi de charité correspond, dans Tordre moral, à la loi d'association dans Tordre politique.
Platon et Cicéron, Tun dans le livre sublime que Jtl de Maistre a appelé la Préface humaine de P Evangile, Tautre dans l'admirable Traité des devoirs , ont écrit ces lignes dignes d'être méditées : Comme la vie ne nous a vas été donnée pour nous seuls et que nous en devons une part à la patrie et à nos amis; comme , suivant les stoïciens , toutes les productions de la terre se rapportent a notre usage , et que T homme lui-même est né pour l'homme, afin que tous soient utiles à tous , prenons ici la nature pour guide ; mettons tous nos avantages en commun par un échange mutuel de services et de bienfaits ; consacrons nos talents , nos travaux ? nos facultés a resserrer les nœuds de la société humaine.
Un hommage non moins éclatant a été rendu aux mêmes principes par Sénèque le philosophe (3).
D'où dépend, dit-il, notre sûreté, si ce n'est des services mutuels que nous nous rendons? Certainement il n'y a que ce commerce de bienfaits qui rende la vie commode, et qui nous mette en
(1) Politique sacrée, liv. 1^ arL
(2) Traité des lois , chap. t **, , pag. 7.
(3) De henef* , 4, cap. xviii.
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état do nous défendre contre les insultes et les invasions imprévues. Quelle serait la condition du genre humain si chacun vivait tout seul? Autant d’hommes j autant de proies et de victimes toutes prêtes pour les autres animaux; un sang très aisé a répandre; en un mût, la faiblesse même. C’est aussi la sociabilité qui arrête la violence des maladies, qui fourilit des secours à la vieillesse, qui soulage nos douleurs, qui nous donne lieu d'implorer l’assistancé d’autrui contre les accidents de la fortune, et qui nous inspire du courage pour les supporter. Otez la sociabilité, et vous détruirez en riièmc temps F union du genre humain, d’où dépendent la conservation et le bonheur de la vie. »
C’est surtout dans les livres saints qu’a été comprise et développée dans toute son étendue la loi fondamentale de la sociabilité. Il est écrit dans la Genèse que l'homme ne doit pas s’isoler (i). Vm so/i! s’écrie l’auteur du livre de la sagesse ; et l’Ecclésiaste : Le frère aidé de son frère est comme une ville forte, ployez comme les forces se multiplient par la société et les secours mutuels ; si quelqu’un est trop fort contre un seul , deux pourront lui résister ; une corde à trois cordons est difficile à rompre .
Ecoutez Dieu lui-même parlant par la bouche de l’Evangéliste (2) : Qu* ils soient un comme nous f
(1) Non estbonum hominem esse seluni ,
(2) Jesui , XVII, 2, 2 J , 22.
essai
( jui qu ils soient tous ensemble; comme vous êtes en moi et moi en vous , qui/s soient de meme un en vous f Je leur eu donne la gloire que vous ni avez donnée y afin qu ils soient un comme nous sommes un,
La loi de l’association est une loi naturelle; elle est dans Tordre moral ce qu’est la loi d’attraction dans 1 ordre materiel- Tout tend à faire corps dans le monde social : c’est, ditM. de Ronald, la force d’adhérence du monde physique, et l’on peut dire qu’il n’y a d’esprit public ou social que dans les corps publics.
De là, comme le remarque un illustre contemporain, cette habitude en quelque sorte instinctive de regarder un peuple (i), une ville, une corporation, une famille, comme un être moral et unique; de là nos deux vieux adages, l’un de droit privé (2), I autre de droit public (3): énergiques symboles, le premier de la perpétuité de la famille , le second de la perpétuité de Tétât.
La famille est la plus parfaite des associations humaines : c’est la lige féconde d’où doit sortir 1 ordre social- Vient ensuite la série graduelle des associations de professions, de communes, de provinces, de nations; car, de même que la nature
(1) Une nation est une personne morale; clic a son entendement , sa volonté. — Vatel , Droit des (féru*
(2) Le mort saisit te vif,
(3) Le roi ne meurt pas m France,
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classe les hommes par familles, la société doit classer les familles par corporations. La grande famille de Inhumanité (x) se compose d’un certain nombre d’états dont chacun compte dans son sein des ordres différents par la destination et le degré d’importance, liés entre eux par un échange de services réciproques et qui concourent au bien public, à l'exemple de ces célestes milices, inégales par la puissance et la dignité, mais dont Tharmonieux (2) ensemble compose la cité de Dieu (3).
(1) C’est une erreur blâmable, dit Bacon, de penser qu'il uTy a entre les nations d’ autre lien que celui d'un meme gouvernement ou d’un territoire commun : iï y a entre elles une confédération implicite et tacite qui dérive de l’état de société ( De hello sacro )*
(2) Ut in fidibus ac libiis f nique canin ipso et vocibus * eo ne enfui; est quidam tenendus ex distinctis sortis; isque concentus ex dùsimi llimarum vocum mode rations concors tamen efficitur et congruens ; sic ex suvimis, et infîmis, ci mediis inter jeetîs ordinibus y ut sonisf moderatà raiionc civilas conscnsu dissimîllimorum coneinit : et quœ harmonia à musieis dicitur in canin > ea est in cic lia U concordia , arclùsimum atque optimum Omni in repu hfied vinculum ùicolumUatis ; quœ sine jus titïd nullopacto esse potesL ( Cicer. , De repub. il; Àugust, De cîvüate Deî? lïb- H, eap. xxl )
(3) Ad hoc summi dispensatorü provis io gradm diverses ci or dînes cmstUuü esse dis Lin cio s , ut dùm r'cverentiam minores potioribus adhiberenl , minoribus poli or es dilectionem impenderent f ver a concordia fier et et ex diversüate contexlio* Non cnirn unwersitas poterat a lié ratione subsister et nisi magnant eam differentiam or do servaret , quiàquœquc crealurainund eddemque qualUate gubemari non potes t s quodnos cœfcslium militiarum exemplar instruit , quià dùm sunt angeli cl archangeli f fiquet
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Ainsi, comme êtres intelligents aussi bien que comme êtres physiques, nous dépendons essentiellement de nos semblables, et la vie de famé ainsi que celle du corps résultent de la société des moyens et de l’union des forces.
L’esjîrit d’association est favorable aux mœurs publiques; il corrige le froid égoïsme, inspire les mœurs domestiques, les vertus de professions, l’attachement aux coutumes etaux traditions locales, sources des vertus civiques. Les Corps se corrompent, dit un écrivain, beaucoup moins vite que les individus; il y a en eux je ne sais quelle force qui résiste aux innovations, repousse les nouvelles maximes et tout ce qui peut tendre à altérer l’ordre établi. «11 faut d’ailleurs, ditLoyseau (i), qu’il y ait de l’ordre en toutes choses, et pour la bienséance et pour la direction d’icelles; le monde même est ainsi appelé en latin à cause de l’ornement et de la grâce provenant de son admirable disposition , et en grec à cause de son
bel ordre et agencement, pour ce que le parfait ouvrier et; Tteftv «utcv e* Tîjç arafiacj nyayiv. »
De là la nécessité d’une organisation sociale fondée sur I union des hommes et non sur leur isolement. « L’unité, dît l’illustre auteur de V Essai sur V indifférence, est l’essence de l’ordre; car l’ob-
‘l>tod non mnt œifûaks , scd in poteslale cl online diffemnl aller aîtero (Canon dernier, distincifén 89).
{ I } Tr a i t v des o rd res .
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jet de l’ordre est d?unir, et la société, dans sa notion lai plus générale, n’est que la réuuion des êtres semblables.
«Or, pour qu’il y ait une unité sociale, il faut que chaque partie soit ordonnée par rapport au tout, chaque individu par rapport à la société particulière dont il est membre, chaque société particulière par rapport à la grande société du genre humain, et le genre humain lui-même par rapport à la société générale des intelligences, dont Dieu est le suprême monarque. »
L’individualisme est contraire à la liberté. « Il y en a, disait un célèbre publiciste du xvic siècle (i), qui ont été et sont d’avis que tous les corps de communautés soient abolis; ils ne regardent pas que les républiques^ t les familles ne sont que des communautés. Pour une adversité qui vient d’une bonne ordonnance, ils veulent détruire l'ordonnance même. Les collèges mal réglés ont de grands inconvénients, il faut les bien régler. Les justes royautés sont maintenues par la médiocrité de certains états, corps et communautés bien réglés; aussi le tyran s'efforce de les abolir, sachant bien que l’union de ses sujets entre eux est sa ruine inévitable (2). »
(!) Bodin, De la république.
(2) Le tyran, dans r intérêt de son pouvoir, met aux prises ses sujets entre eux, F ami contre son ami, le peuple contre le riche et les riches entre eux : par cc moyen divisés, affaiblis, ils ne pourront pas s’insurger contre lui (Saint Thomas)*
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La distinction des corps et des ordres consacre, ii est vrai, l’inégalité des conditions humaines; mais cette inégalité n’exclut ni l’égalité civile, ni l’admissibilité de tous aux emplois et aux honneurs. Instituée de Dieu lui-même (i) pour aiguillonner l’honneur (2) et pour exciter la charité et l’esprit de sacrifice, ces deux grandes vertus sociales (3), l’inégalité des conditions a été et sera toujours, malgré les éloquents paradoxes du sophiste de Genève, l’un des éléments providentiels de la destinée humaine sur la terre, l’un des liens sociaux les plus nécessaires et les plus puissants (4).
Légalité, dit M. Ballanche (5), ne sera pas même parmi les justes dans le séjour de la félicité qui leur est préparée; car il est dit dans l’Evan-
1 1) Dieu lui-mème des rangs forma la chaîne immense,
Qu un atome finit, que ï5Etcrncl commence.
{ Dë LILLE. )
(2) U honneur demande des préférences et des distinctions (Montesquieu , Esprit des lots) : yctp ayxQov n t -zpj (Platon).
(^} Le maître apprend la 3 us Lice ,
L'esclave la liberté ,
L'indigent le sacrifice,
Le riefie la charité*
W ^ nature n'a rien fait d’égal; sa loi souveraine est la subordination et la dépendance ( Vauvenargues ).
La société est toute paternité et dépendance bien plus que fraternité et égalité ( de Bonald),
(0} Essai .sur les institutions sociales*
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gile : Il y a plusieurs demeures dans la maison de mon père. L’égalité est dans la société , sauf la différence des fortunes, sauf la différence des rangs, sauf la différence des facultés, sauf enfin Hnégalité.
ESSAI
CHAPITRE SECOND
De F organisation sociale clans F antiquité et particulièrement des ordres romains.
Quand une cité naissante ne serait encore composée que de six individus, on les verrait déjà, dit Platon, sous l’inspection de l’autorité, se livrer à diverses fonctions. La nature nous ayant donné à chacun des talents différents, à celui-ci la torce, à celui-là 1 adresse, à l’un du génie, à l’autre de l'éloquence; il est évident qu’elle nous a destinés à divers emplois (i).
Dans les monarchies de l’antiquité, dans les républiques de la Grèce, on trouve des classes de citoyens, des ordres distincts de prêtres, de soldats, de laboureurs, d’artisans.
En Egypte, les professions étaient au nombre de cinq, suivant Diodore de Sicile : les guerriers , les prêtres , les laboureurs, les artisans , les pasteurs. Strabon les réduit à trois : les prêtres , les cultivateurs , les guerriers. Isocrate, dans son Eloge de Busiris, divise de même les Egyptiens. On établit les uns pour être ministres de la religion ;
(I) Platon, De repub. , Jiv. n.
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on en destina d’autres à l’exercice des arts; le reste prit le métier des armes, persuadé, ajoute Isocrate, que l’agriculture et les arts fourniront aux besoins et aux agréments de la vie, mais .que la sûreté générale dépend de la science militaire et du respect pour les Dieux (i).
Nous lisons aussi dans l’histoire (2) qu’un oracle avait ordonné à Lycurgue de diviser le peuple en tribus. On devait conclure de cet ordre, dit M. de Pastoret, qu’une division semblable n’existait pas avant ce législateur. Toutefois, quoiqu’on ait dit ou Plutarque ou l’oracle, elle existait depuis plusieurs siècles chez les Lacédémoniens. Il y avait six tribus, selon Hérodote; mais l’auteur du Voyage <V Attachants réduit ces tribus à cinq, et son opinion est préférable. II paraît que les tribus se subdivisaient en races ou lignées ; Plutarque le laisse croire plutôt qu’il ne l’assure; mais des savants distingués l’interprètent ainsi.
Instruit dans la science du gouvernement par les lois de l’Egypte, Cécrops divisa aussi l’Attique en quatre tribus: on dit qu’Ercchlée les distingua ensuite par leurs travaux ordinaires. Il y eut la tribu des guerriers, celle yles artisans, celle des laboureurs, celle des pasteurs enfin, suivant Plutarque, et des ministres du culte, suivant Strabon :
(t) Pastoret, Histoire générale de la législation , toni. 11, chap. vu, pag. 127.
(2) Tom. v, chap. iv , pag. 299 , ibid.
chaque lril>u avait été partagée en trois phatries ou curies et chaque curie en trente races ou familles (0
Rome fut aussi, dès les premières aimées de sa fondation, partagée en trois ordres (2) par Nu ma Pompilius. Au commencement de ce règne, la ville était en proie aux deux factions rivales des Sabins el des Romains; le sage législateur eut recours, comme le remarque Blackstone (3), à l’institution des corps afin de réunir les partis.
Servi us organisa les ordres créés parNuma; Tarquin le Superbe les abolit dans l’intérêt de la tyrannie. La 'république les rétablit après l’expulsion des rois (4). Le sénat, dit Loyseau (5), fut institué pour le conseil, les chevaliers pour la force et le menu peuple pour la république. Ces ordres ne furent d’abord distingués que par le mérite des hommes, mais les progrès de la civilisation rendirent nécessaire la création du cens sénatorial et du cens équestre (6). De là le pouvoir donné aux censeurs sur l’institution des ordres : les sénateurs étaient pris ordinairement dans l’ordre des chevaliers, que Tite-Live appelle le séminaire du sénat.
(1) Tum. vi, chap. 1, png. 119, ibid.
(2) Marüa Roma triplex : equilalu , plebe . sénat,, ( Ausonej.
(3) Lois anglaises, tom. n, pag. 2Ü7,
(i) Lïy. iii, lit. 4, au IL Per latum .
{5) Des ordres romains t chap* n.
1 h) Ex rescriplo, IL De mimer , et honow
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Les sénateurs se distinguèrent par la tunique à larges clous et les chevaliers par la tunique à clous étroits; le peuple portait la tunique simple. L'anneau d'or fut de plus attribué aux chevaliers, lorsque les Gracques leur transférèrent l’autorité judiciaire.
Quant au simple peuple, correspondant au tiers-état des temps modernes, on distinguait en première ligne le citoyen romain (cms romarins ), dignité dont les Verrims attestent toute l'importance et qui conférait en effet une foule de prérogatives (i).
Les citoyens romains étaient divisés de quatre manières : par tribus, par cens, par races et par ordres.
On distinguait les tribus urbaines et les tribus rustiques; c étaient les censeurs qui les composaient. Chaque tribu était subdivisée en dix curies.
Quanta la distinction par cens, Servius-TuUius établit, pour faciliter la perception des impôts, cinq classes de censitaires et une sixième classe de prolétaires.
La division par races distinguait, chez les patriciens, les nobles anciens et les nobles nouveaux; chez les plébéiens, les ingénus, c’est-à-dire
( J) Jura liber ta tis , gcnlililatis f sucroruni , connubiorum , palriœ potes tatis , legithni dorninn , tesjamentorim , tulelarum legitimarum , censés t mililim , vectigalis, suffragiorum ? honorum* (Loyseau, Des ordres romains ; Gravina, Esprit des fois romaines , loin. II. )
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ceux qui, selon Tite-Live, patron av unique ctere paieront, et les affranchis qui, quoique enrôlés dans les tribus de Rome, n’étant pas tout-à-fait optimojure cives, n’étaient, d’après l’ancien droit, capables ni de suffrages, ni d’honneurs, ni de milice, car ils n’étaient admis parmi les légions romaines qu’en cas d’extreme nécessité.
Enfin , d’après la quatrième distinction par ordres ou vacations, on distinguait les classes suivantes :
i° Les financiers (tribuni ærarii), chargés de la perception des impôts et du maniement des finances^
2uLes scribes (^scribœ), comprenant les greffiers, notaires, praticiens attachés aux magistrats, etc.;
3° Les marchands en gros (mercatores) , réunis en communautés de toute ancienneté, selon le témoignage de Tite-Live, et subdivisés en banquiers (argentant), négociants (negociatores) ;
4° Les artisans ou gens de métiers (artifices);
5° Les appariteurs des magistrats (jaecensi, interprètes, prœcones , lictores , via tores) ; et enfin, le menu peuple ou gens de bras {turba forensis).
Tel était à Rome l’ensemble des corps et des ordres ; quiconque n’était compris dans aucun d’eux, et échappait au dénombrement annuel, était noté d’infamie. Il en était de même en Grèce, où Solon avait dit : Que chacun déclare tous lesàrïs a,u gouvernement des provinces dequoiilvit ; qui ne leferapas ou qui vivra d’un commerce illégitime sera condamné
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à mort. Toutes ces lois venaient de l’Egypte, berceau delà civilisation de l'Occident. Là, dit le sage Rollin, il n’était pas permis (i) d’étre inutile à l’état* chaque particulier était tenu d’inscrire son nom et sa demeure dans un registre public qui demeurait dans les mains des magistrats, d'y marquer sa profession et de déclarer d’où il tirait de quoi vivre; si F on énonçait faux, la peine de mort s'ensuivait.
Les censeurs avaient à Rome toute puissance sur les ordres, mais sur les ordres seulement : ü leur était interdit, comme le remarque Montesquieu (2), d'ôter à personne une magistrature, parce que cela aurait troublé l'exercice de la puissance publique; maisils nommaient et dégradaient les sénateurs et les chevaliers, transféraient les citoyens d’une tribu dans u ne autre, les privaient du droit de suffrage (3), leur ôtaient tous les privilèges du citoyen romain et ne les laissaient dans la tribu qu'afin de contribuer aux charges* Ces marques publiques d’honneur ou d'in fa raie étaient déférées par les censeurs dans des cérémonies solennelles et périodiques, où l'opinion publique, cette conscience universelle que la bassesse et le crime ne
(1) Histoire ancienne de RotUnt liv. chap* rr*
(2) De la grandeur et de la décadence des Romains , chap. vin.
(3) Cela s'appelait in Ceritum tabulas re ferre : les Hérites étaient des étrangers faits citoyens romains seulement pour payer ïe tribut*
bravent jamais impunément^ parlait en quelque sorte par leur bouche (i).
La magistrature des censeurs était comme le couronnement de toute les dignités; elle avait la chaire curule, la pourpre et presque toute la pompe du consulat, à l'exception des licteurs*
Tant de majesté unie à tant de puissance fit de ['institution des censeurs le principal mobile de la grandeur des Romains, «Si leluxe et Fa varice, causes ordinaires delà ruine des états, s'introduisirent si tard à Rome; si la pauvreté, la frugalité, la simplicité et la modestie y furent si long-temps en honneur, je ne doute point, dit Rollin (2), qu un si rare bonheur ne doive être principalement attribué à l'inexorable sévérité de certains censeurs, rigidement attachés aux mœurs antiques dont ils connaissaient combien il était important de ne point se départir. »
Telle était, en effet, la sollicitude de ces gardiens de la morale publique, qu'une nouveauté dangereuse ne pouvait paraître sans être aussitôt réprimée, et que tous les germes de corruption étaient étouffés dès leur naissance. Un chevalier romain ose-t-il donner un exemple de négligence et d'insubordination, il est privé par le censeur
{! ) La déclaration du jugement public se fait par la censure ; l'opinion publique est 1* espèce de loi dont le censeur est le ministre et qu’ii no fait qu'appliquer à F exemple du prince (Rousseau).
(2) Rollin, Histoire romaine, tom, l*r*
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Scipion du cheval et de l’anneau quil avait reçus de la république (i). Huit sénateurs conseillent, après la défaite de Cannes, d’abandonner l’Italie, leurs noms sont omis par le célèbre Fabius dans le dénombrement annuel (a). Manlius est chassé du sénat par le sévère Caton, pour avoir porté atteinte par une action inconsidérée à la pudeur de sa jeune fille (3). Fabrici us dégrade de la dignité de sénateur un homme consulaire qui avaitété deux lois dictateur, parce qu’il avait introduit le luxe de quelque vaisselle d’argent (4). Treize sénateurs, quatre cents jeunes Romains sont privés de leur dignité pour avoir enfreint les lois de la discipline militaire, en refusant d’obéir en Sicile où des travaux leur avaient été commandés dans une pressante nécessité (5). C’était par de tels exemples de sévérité que les censeurs entretenaient dans lès mœurs romaines le zèle du bien public; l’amour de la patrie et des lois, l’estime de la pauvreté, de la continence, de toutes les vertus privées et publiques. De quel respect pour les mœurs, de quelle émulation généreuse devaient pénétrer un peuple sensible a la gloire ces spectacles annuels où l’on se plaisait à confondre la vertu avec l’honneur, le
(1) Aulu-Gelle, 4-20.
(2) Tite-Live, 27-11.
(3) Plut., in Catone.
(4) Yalcr. Max-, liv. il., chap. ix, De censorid leveriiate.
(5) Ibid.
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vice avec l’infamie, et quels sont les châtiments corporels, quels sont les supplices dont l’aspect eût pu produire sur Famé d’un sénateur ou d’un chevalier romain une aussi profonde impression que la crainte d’une prétérition méprisante ou d’une dégradation plus honteuse encore?
Les ordres romains étaient labasede la constitution de la république. Composés parles censeurs, ils nommaient eux-mêmes les magistrats et faisaient les lois et les décrets dans les comices où régnaient en souveraines, non les passions aveugles d’une multitude inorganique, mais la sagesse et l’intelligence d’une société bien ordonnée. Aussi, quoique épuisée par son excès d’accroissement, en butte aux révoltes des peuples conquis, rongée par le cancer d’une corruption inouïe, déchirée par les factions, Rome prolongea long-temps sa douloureuse agonie, tantil yavait de vigueur dans sa constitution poli tique. Du sein des guerres civiles elle s’avançait toujours plus terrible, achevant de détruire tous les rois qui restaient encore (i). Mais du jour où César, non content de dépouiller le sénat de sa puissance, insulta à sa dignité et poussa le mépris pour cette assemblée de rois jusqu’à faire lui-même les sénatus-consultes, dès ce jour Rome cessa d’être, car sa vieille constitution fut altérée dans son essence. La censure, envahie par
(1) Montesquieu.
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les Métellus , lesPison, les Àppius, devint alors un instrument ou tyrannique ou ridicule, et il fut nécessaire, pour prévenir de plus grands maux, de mettre en vigueur les lois proposées par un mauvais citoyen, qui énervaient et détruisaient presque l'autorité des censeurs (i).
La division des ordres survécut cependant à la république ; mais leur indépendance effraya les empereurs qui les dépouillèrent insensiblement de tous leurs privilèges (2), Néron abolit toute distinction d'ordres et de rangs entre les citoyens romains, et courba toutes les têtes sous le niveau de la tyrannie. Sévère aggrava le mal par l'introduction des barbares dans les gardes prétoriennes; Caraealïa le consomma en étendant le droit de citoyen à tous ses sujets. Le sang romain, dit Chateaubriand (3), fut dégradé de noblesse, et, par une sorte d'égalité démocratique, tout sujet, barbare ou romain, fut admis à concourir à la tyrannie.
Uégalité politique , établie sous de tels auspices, ne fit certes ni le bonheur ni la liberté des Romains; mieux valaient avec les Caton, les Fabricius et les
(1) ttollin, Histoire romaine , tom. xn, pag. 162,
(2) Trajan lui-même, consulté par son lieutenant sureequ'it y avait à faire par rapport à une société d’ouvriers en Bythïnie , répondit : Supprimez r association ; V empire est une monarchie H dans une monarchie un seul doit pouvoir agir et délibérer*.
(2) Etudes hisU } 1-106.
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Fabius, la distinction des ordres et l’absolutisme censorial, que légalité de la servitude et de la dégradation sous le sceptre sanglant des Caliguia et des Néron.
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CHAPITRE TROISIÈME
I)e la constitution des ordres gaulois sous la dominai ion romaine et après iT invasion des Francs.
Une constitution analogue à celle des ordres romains existait dans les Gaules de temps immémorial.
Les hommes libres y étaient distingués en trois ordres.
Le premier ordre était composé des familles sénatoriales. Comme chaque cité avait son sénat particulier qui gouvernait tout le district et y rendait la justice , les citoyens les plus considérables de chaque district étaient élus pour remplir les fonctions de sénateurs * et Ton appelait familles sénatoriales celles qui sortaient d'un de ces sénateurs; elles avaient plusieurs prérogatives, mais elles contribuaient également aux subsides publics.
Le second ordre était composé de différentes classes dans lesquelles étaient distribués les propriétaires de terres qui n exerçaient aucun métier pour gagner leur vie. On appelait curiales ceux de t'es citoyens qui avaient entrée et voix délibérative dans rassemblée municipale de chaque ville ou
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bourg ; rassemblée municipale s'appelait curie ou sénat inférieur. On appelait simplement possesseurs ceux qui* quoique propriétaires de terres, n avaient point les autres qualités requises pour entrer dans les assemblées de la curie ou municipalité. L'autorité de la curie du chef-lieu s'étendait sur tout le pays dépendant de la cité.
Le troisième ordre était composé des citoyens qui exerçaient des métiers pour vivre : les métiers étaient classés par colleges ou corporations qu'on appelait collegia opificum .
Chaque cité avait ses revenus publics; elle avait et entretenait sa milice bourgeoise* composée d'un certain nombre de citoyens qui avaient Loujours leurs armes prêtes* qui étaient subordonnés à des chefs reconnus et dressés à la discipline militaire.
Les cités s'assemblaient quelquefois par députés et tenaient des espèces d’étals-généraux* dans lesquels elles délibéraient et prenaient des résolu lions touchant les intérêts communs (i).
Tous les éléments du système représentatif existaient donc dans les Gaules sous la domination romaine; mais Fusurpation successive de toutes les branches du pouvoir fiscal par le prince et ses officiers fit passer peu à peu dans la main des empereurs et des préfets du prétoire ou gouverneurs des provinces* toutes les attributions de Tordre
(1 ) Paillel* D roi t pub i ic fra nça i s T pa g . ] 8 -
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municipal. Le despotisme le plus effréné, la fiscalité la plus odieuse, pesaient sur les Gaules à l'époque de l’invasion des Francs.
Le mélange d’un peuple vierge dont les mœurs suppléaient aux lois(i),et qui dans la constitution patriarchale de ses tribus, dans l’excellente organisation de son régime militaire, dans sa royauté héréditaire et limitée (2), dans ses assemblées nationales, possédait tous les germes d’un nouvel ordre social, prépara les voies à une régénération que pouvait seule accomplir l’influence du christianisme.
(1 ) Plùs ibi boni mores valent qnàm alibi bonté leges ( Tacite ) . (2) Reges ex nobilüale , duces ex virtute sumunt ; nec regibus infinüa aut libéra polestas , et duces exemplopotiùs quàm imperio.
ESSAI
CHAPITRE QUATRIÈME
Ile l'organisation sociale dans le moyen-age.
§ 1. Essai de monarchie représentative lento par Charlemagne et abandonne par scs successeurs.
La religion païenne, qui parquait dans l’esclavage les trois quarts des populations, ne pouvait développer dans toute son étendue la grande loi de la sociabilité.
Le christianisme régénéra la société en l’affranchissant, et en excitant dans toutes les classes l’esprit d’association qu’avaient anéanti la dissolution des mœurs et le despotisme des lois de l’empire.
Ce principe vital créa dans le moyen-âge une civilisation sans modèle et sans rivale. Jetons un coup d’œil rapide sur ses développements.
Les évêques, dit Gibbon, ont fait le royaume de France. C’est l’église chrétienne, dit M. Guizot, l’église avec ses institutions, ses magistrats, son pouvoir, qui s’est vigoureusement défendue contre la dissolution intérieure de l’empire, contre la barbarie* qui a conquis les barbares, qui est devenue le lien, le moyen, le principe de la civilisation
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entre le monde romain et le monde barbare. L'organisation des ordres religieux fut, en effet, le type de celle de tous les ordre s poli tiques; le génie civilisateur de Charlemagne s'empara de cet élément pour renouveler la face de l'Europe occidentale.
Ceux qui qui n'ont vu dans le conquérant législateur du vme siècle que l'imitateur de Constantin et le modèle de Louis xïv, n'ont envisagé sous leur véritable point de vue, ni les constitutions politiques du moyen-âge, ni l’influence qu’exerça sur elles Je long règne de Charlemagne.
C'est un magnifique essai de monarchie représentative que ce code de capitulaires qui, tendant, selon la remarque d'un savant moderne (i), à centraliser le pouvoir sans uniformiser les peuples, sans leur enlever leurs lois, leurs mœurs et leurs coutumes, jeta les fondements de toutes les grandes institutions qui ont fait pendant tant de siècles la force et l'éclat de la monarchie.
Umts greæ, anus pas for : telle fut la pensée du restaurateur de l'empire d’Occident; mais l'unité gouvernementale fut établie par Charlemagne sur des bases nationales.
Plein de respect envers les droits de la puissance spirituelle, il aida de tous ses moyens au perfectionnement de la discipline ecclésiastique.
C'est à lui, c'est aux paladins, dignes compa¬
ti) M. le baron d'Eckstein.
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gnons de sa gloire, que remontent les premiers commencements delà chevalerie, institution pleine à la fois de sagesse et de poésie, et qui devint, deux siècles après, le code de la noblesse militaire.
L? université s’est toujours fait un titre de gloire de retrouver son berceau dans les écoles ouvertes dans le palais de Charlemagne.
Les premiers principes du droit et de notre organisation judiciaire existent dans les monuments législatifs du vinc siècle (i),
Charlemagne fit revivre et étendit à tout son empire les franchises municipales de lancicnne Rome (2).
Les assemblées nationales trouvèrent en lui un protecteur plein de zèle et de constance.
Enfin ses Mis si Dornin ici furent la source et le modèle des officiers du roi ou représentants du pouvoir central sous la troisième dynastie, auprès des administrations municipales et provinciales.
Ainsi se retrouvent au vin0 siècle tous les éléments du gouvernement représentatif* et peutêtre ne manqua- t4I, pour les développer en France, que des successeurs dignes du héros qui les avait
(1) Fflï/* les Capitulaires et le Code C ardus*
(2) M. Ray noua rd, Histoire du droit municipal , lom* 11, ehap. xu? fait remarquer avec raison que Charlemagne ne s'immisça jamais dans les affaires locales des cites, el que ses Capitulaires sont toujours restés étrangers aux droits et devoirs de 1 a cor para ti ou ni n n i ci pa 1 c .
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fait éclore* Mais le système que Charlemagne avait fondé tout entier sur l'aristocratie des vertus et des talents, fut ruiné par des concessions de privilèges héréditaires* Les institutions de Charlemagne n’ouvraient qu’au mérite constaté par des études et par des épreuves sévères l'accès et l'avancement dans toutes les carrières : de là le principe que les offices et les fiefs étaient personnels et finissaient à la mort du vassal* Mais, dit Loyseau (i), comme toutes choses tendent et s'établissent enfin à la propriété et succession, on vint à considérer que c'était une cruauté d'ôter le fief aux enfants d'un pauvre soldat bien mérité; puis ce fut un droit commun que les enfants mâles succéderaient tous ensemble au fief du père*
Autre chose, sans doute, étaient les fiefs, autre chose les offices; car, dit le mêinejurïscon$ulte(2), l'office consiste au simple exercice de la puissance publique, le fief à la pleine propriété et jouissance qu'on tient d'autrui : l'hérédité des fiefs amena cependant l'hérédité des offices. L’accessoire ne suivit pas le sort du principal; mais le principal suivit le sort de l’accessoire* De là le démembrement de la France en une foule de principautés indépendantes et ennemies, et toutes les conséquences du régime féodal.
(1 ) Des offices féodaux , chup. il
(2) De rhêrédité des offices , chap* ier .
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§ r. De l'organisation corporative et féodale des me el xme siècles.
U faut franchir cette longue suite de rois fainéants, dont les faibles mains laissèrent échapper le sceptre de Charlemagne, pour retrouver la trace perdue des grandes institutions du moyen-âge : c'est yers la fin du xie siècle qu'on voit renaître, à l'ombre du trône, un ordre social analogue à celui qu'avait rêvé Charlemagne, mais altéré par le mélange de l'élément féodal.
La chevalerie avait pris naissance dans les forêts de la Germanie. Tacite nous montre dans les institutions des Germains F origine des épreuves, des grades successifs, des cérémonies qui accompagnaient la collation des ordres, des honneurs attachés au titre de chevalier. Mais ce ne fut guère que dans les xie et xnc siècles que cette institution, adoptée par Charlemagne et perfectionnée par le christianisme, reçut tous ses développements.
Qu'il y avait a la fois de poésie et de profondeur, et dans le système d'éducation de ces jeunes pages, formés sous les auspices des dames et des chevaliers à toutes les vertus et à toutes les grâces sociales; et dans ces tournois, écoles de prouesse et de galanterie, si supérieurs aux jeux olympiques de la Grèce et aux jeux du cirque de Rome; et dans les cérémonies qui précédaient l'accolade, et dans les serments augustes prononcés aux pieds des
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autels, et dans les honneurs prodigues au chevalier preux et courtois, et dans ht dégradation publique du traître, déloyal et foi mentie!
Veut-on mesurer d’un coup d’œil toute la portée de finstiluLion, quon se rappelle les croisades, ces entreprises fameuses auxquelles l’Europe doit, e n Ire a u trc s hic n faits lo n g - 1 cm p s méconnus, d’avoir été préservée du fléau de fislamisme.
Un pauvre pèlerin de retour de la Palestine va racontant de ville en ville, avec l’accent du désespoir, 1 a sservi s semen t des lieux saints et les tribulations de ses frères d’Orient : sans autre appui que son éloquence, sans autre ascendant que celui des larmes et des prières, il soulève d’indignation et. de pitié la chrétienté tout entière. À sa voix tout sémeut : peuple, clergé et noblesse; et 6oo mille chrétiens des plus belliqueuses nation de l’Europe se précipitent dans des régions inconnues, au travers des déserts, des fleuves, des précipices, et fondent sur fÀsie avec la rapidité de la foudre. Nicée, le bouievart de l’Asie Mineure, cède à leur impétuosité; la Gappadoce est soumise, Antioche est en leur pouvoir. Us parcourent en triomphateurs les contrées de la Syrie, et, arrivés sous les murs de Jérusalem, après un siège opiniâtre illustré par des exploits merveilleux, ils pénètrent dans la cité sainte et placent Godefroy sur le trône de Salomon. L’antiquité fabuleuse offre seule de tels prodiges; mais Homère lui-même n’a rien conçu de comparable aux caractères des guer-
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riers chrétiens de la première croisade, et Ulysse, Hector, Achille, Àjax et Âgamemnon s’éclipsent devant Tancrède, Raymond, Blondel, Gérardd'Àvennes et surtout devant Godefroy, ce pieux conquérant de Jérusalem, qui, selon le témoignage t le so n sa v a n t h i s tor i en ( i ) , a IM ait la bm vo u t c d ’un héros à fa simplicité d\m cénobite .
Telle fut, aux douzième et treizième siècles, l’influence delà chevalerie sur la noblesse militaire : des institutions analogues se développèrent dans le tiers-état. L'université, constituée en une petite monarchie dont le recteur était le roi et les corporations enseignantes les ministres (2), eut ses épreuves, ses grades, ses tournois, sa discipline, et devint l'école de toutes les sciences, le flambeau du monde chrétien.
Le système des élections après information et examen, la sévérité de la discipline intérieure, introduits dans l’ordre judiciaire par les établissements de saint Louis et par les édits de ses successeurs (3) , créèrent une magistrature immortalisée dans l'histoire par sa lutte constante pour l'ordre et la liberté, un barreau qui s'associa dignement à cette grande œuvre. Enfin, dans les classes industrielles, se formèrent au xinL siècle, sous le
(t) M. Michaud,
(â) Dtiboulay, Histoire de ['université de Paris .
(3) Voy * enttfc autres lois réglements de 1304, 1314, 1320, 1344,
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patronage d’Etienne Boileau (i), des corps d’arts et métiers j où Ton n'était admis que moyennant un chef-d’œuvre , qui avaient leur noviciat sous le titre d ' apprentissage 7 leurs institutions de censure sous le nom de maîtrises et de jurandes.
De la réunion de ces ordres et corporations étaient formées les communes, dont l’affranchissement. général remonte à la même époque; de la réunion des communes, les provinces, et de la réunion des provinces, l'état ou la nation. Chacune de ces communautés, incorporée à 1 état avec ses franchises, administrait elle-même ses intérêts particuliers.
Depuis rhumble artisan qui aspirait à la maîtrise jusqu’au souverain qui recevait des mains de son sujet l’épée de chevalier (2), chacun était classé par son mérite personnel dans la hiérarchie sociale; chaque individu devait compte de ses actions et de ses principes au corps dont il dépen-
(1) Loy seuil, Des ordres du tiers-état; Pourri cl, Histoire des avocats; M. de Bonald, Du ministère public; Le ber. Histoire critique du pouvoir municipal } pag. 293»
(2) François r* cl Louis xi rendirent hommage à cet antique usage en se faisant armer chevaliers, î’un par le capitaine Bayard et Vautre par le duc de Bourgogne, a D'autant t dit le savant du Ti 11 et, que ç'est une remarque et éguiîlon de prouesse ês armes et toute autre vertu et honneur : les princes souverains descendent volontiers de leur hautes se et majesté pour être en compagnies d'armes avec les sujets tes plus preux et vertueux , préférant le mérite et lods des vertus à tous les avantages de fortune » »
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dait; chaque corps était solidaire de tous ses membres : la société politique était comme une pyramide dont les institutions locales formaient la base , et dont le trône était le sommet.
Loin de nous toutefois la pensée de présenter cette période de notre histoire comme un nouvel âge d’or; elle fut mêlée, plus que d’autres peutêtre, de succès et de revers. D’un côté Bouvines et Taille-bourg, de l’autre Crécj et Poitiers ; ici Louis le Gros défendu contre une coalition redoutable par la noblesse et le tiers-état réunis , là Jean u abandonné de son peuple et peut-être à jamais captif, si une province de son royaume n’était venue à son secours. Plus tard un roi en démence ou réduit à n’être que le roi de Bourges; des intrigues à la cour, des factions populaires, la guerre civile dans les provinces, l’étranger maître de Paris et de presque tout le royaume; la France, livrée à ses ennemis par un infâme traité, sur le point de deveniraprès six cents ans de gloire un fief du monarque anglais.
Mais toutes ces commotions n’ébranlaient pas dans ses fondements l’édifice social, et n’en agitaient que la surface : le moyen-âge est une époque de création laborieuse. Du milieu des troubles et des orages on y voit éclore et grandir, au soleil du christianisme, le germe d’un autre univers.
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g JH, Décadence de la féodalité el renaissance des institutions municipales pendant le xive siècle.
La féodalité, cette grande altération organique du corps politique, trouva dans les croisades et dans les institutions contemporaines une puissante diversion. Les grands vassaux, à demi ruinés par ces entreprises, eurent à combattre les communes affranchies et le trône fortifié. Leurs privilèges reçurent chaque jour une nouvelle atteinte; le trône s'enrichit de leurs dépouilles, et la liberté politique qu'ils avaient anéantie ressuscita, sous le patronage des successeurs de Louis le Gros, dans les assemblées communales, provinciales et nationales.
Le xive siècle offre Fimposant spectacle du travail des principes constitutifs de la monarchie, cherchant à se dégager des altérations qu'ils avaient subies. Un publiciste contemporain (i), réunissant dans un même cadre tous les traits de ce grand tableau, nous a montré les communes et la royauté marchant alors de concert vers la réalisation du gouvernement représentatif. Un grand événement favorisa cette tendance: ce fut le rétablissement. des assemblées nationales interrompues depuis trois cents ans. Les communes, déjà illustrées par leur vaillant concours dans les guerres
(I) L'auteur de la Restauration de la société française.
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contre les Anglais, y furent admises en récompense’ de leurs bons et loyaux services. En cinquante ans, dit ML de Châteaubriand (i), depuis la première convocation des états , sous le roi Jean, les principes politiques se développèrent avec une force et une clarté qu'il aurait été impossible de prévoir. Les états de i355 et ceux qui les suivirent eurent des idées beaucoup plus nettes des droits d'une nation que le parlement britanique n'en avait alors,
La célèbre ordonnance de i335, comparée sous certains rapports à la grande charte anglaise, eon~ sacra par une foule de dispositions supérieures a u siècle cet immense progrès social. Les malheurs du règne de Charles vu firent avorter ce germe d’une civilisation trop hâtive; et lorsque, réintégré sur le trône de ses aïeux par les prodiges d'une héroïne dont les Lahtre et. les Danois devinrent les lieutenants, Charles vu voulut s y consolider, au lieu d'achever l'édifice de la monarchie représentative, ce prince jeta les bases de la monarchie absolue.
(1) Eludes h istûrï qttes , tom. IV, pag. 12â.
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CHAPITRE CINQUIÈME
Naissance et développement du système d'unité administrative*
§ I. Louis xi.
Le successeur de Charles yii, politique profond et habile 3 terrassa l'aristocratie féodale et continua le système d’unité administrative , perfectionné depuis par Richelieu et Louis xiv, poussé aux dernières limites par la convention et l'empire, et qui, parvenu à son apogée, tend visiblement ù décroître, car toutes choses s’usent et s'épuisent par leurs excès.
Le règne de Louis xi forme la transition du moyen-âge aux temps modernes. Sous ce despote ennemi des grands plutôt qu’ami du peuple, les mœurs chevaleresques commencent à s’effacer devant la politique italienne , eL l’organisation corporative devant le pouvoir central.
Cette double révolution fut en quelque sorte incarnée dans la personne de ce prince. Bien différent de ses ancêtres, qui pensaient que la bonne foi exilée de toute la terre devrait se réfugier dans le cœur des rois, Louis xi avait pour maxime que le talent de dissimuler était le talent de régner*
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Despote comme Richelieu par le cœur et par la té te il s’attaqua à tous les ordres de l’état : au clergé j par l’aboli tion de la pragmatique qui garantissait le droit d’élection; à l’ordre judiciaire, par rétablissement de commissions temporaires et révocables, par des destitutions arbitraires de magistrats, par le trafic des offices (i); aux étatsgénéraux, par la corruption des suffrages; à la noblesse surtout dont il corrompit, les moeurs et ravala la dignité.
De ce règne date Vère moderne, non que le pou- \ o i r ab sol u soit p ar venu dés lors à en va h i r t o u te s les libertés locales : clics ont duré trois siècles encore. Mais, dés le xvc siècle, ccs libertés diminuent, tandis que le pouvoir central s’accroît de jour en jour; et Von voit poindre à Fhorizon le système qui, après trois siècles de progrès presque continus, est parvenu à son zénith,
$ II* Louis xn cl François
Un prince qui mérita le surnom de Père du Peuple réagit contre la tendance au despotisme imprimée par Louis xr, tout en conservant ses
(I) Depuis lu mort de Charles vu, est-il dil dans les liemonstvanpes de 1483 , ce bel ordre a clé cnUÈrcmeiitîpervcrli, cl l’on a fait un trafic honteux de tous les emplois. Par la la porte a été ouverte à la corruption , ci i’ exercice est devenu un brigandage.
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conquêtes sur la noblesse féodale en faveur du tiers-état.
Le règne de Louis xn, qu’un écrivain moderne (i) a si bien vengé des ingratitudes de l’histoire, est le lien qui rattache aux progrès interrompus des xrvc et xvc siècles l’ceuvrede Henri iv et de Louis xvi.
Les guerres d’Italie, objet de tant de critiques, ne furent inutiles ni sous le rapport des résultats matériels, puisqu’elles procurèrent la réunion de la Bretagne à la France, ni surtout sous le rapport de leur influence morale, et sur cette noblesse militaire trop avilie par Louis xi, et sur ces milices communales tirées du sein de la bourgeoisie, qui secondèrent l’action de leurs chefs avec lantde patriotisme.
Dans ces glorieuses campagnes, commencées par Charles vm et continuées par son successeur, brillèrent, sous les ordres du maréchal de la Trémouille déjà couvert d’une vieille gloire, Dunois, digne petit-fils du sauveur du trône sous Charles vu ; Lapa lice, fameux par son dévouement à Rouva; Louis d’Ars qui, pour prix de sa retraite hardie à Yenouse, ne demanda que le pardon des auteurs de la capitulation de Gaéte; Nemours, victime à Cérignolles d'un excès de sensibilité pour son honneur outragé ; Gaston de Foix , surnommé à 2 1 ans
fl )M. Hædercr, Louü Xii et FraiiçQis i«‘.
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le Foudre tV Italie que sa valeur inconsidérée précipita si jeune au tombeau ; François d’Urfé, digne compagnon de Bayard, et surtout ce Chevalier sans peur et sans reproche. } dont le nom rappelle à la fois ce que la valeur a de plus Brillant, le dévouement de plus héroïque, la générosité de plus noble et la piété de plus touchant. Guidés pui cette brillante constellation de généraux, les soldats français firent partout des miracles de valeur, et si la fortune, ou plutôt si la perfidie de leurs ennemis trompa leurs nobles efforts, ils n’en ont pas moins légué à l’histoire des souvenirs plus glorieux que ceux des succès honteux des Ferdinand, des Gonzalve et des Borgia.
Les principaux titres de Louis xn à l’estime et à la reconnaissance de la postérité résident, au surplus, moins dans ses expéditions militaires que dans ses célèbres ordonnances qui rendirent aux divers corps de la monarchie leur indépendance et leur dignité, et qui raffermirent sur leurs antiques fondements les institutions nationales. Le duc d’Orléans, factieux, avait éprouvé la fidélité de ces corps par la résistance qu’ils avaient opposée a ses complots: Louis xn, père du peuple, éprouva leur dévouement par leur coopération active au bien du pays.
Les élats, convoqués à Tours sous sa direction suprême, reconnurent parmi nos principes de droit public :
:'J Que nul impôt ne pouvait être établi en
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France sans l’assentiment de ceux qui le payaient;
2° Ou’il ne pouvait être établi à perpétuité , mais seulement pour un temps limité;
3“ Que les réunions des états-généraux devaient être périodiques.
L’ordonnance de Blois, concert.ee dans une assemblée de prélats, de magistrats, de baillis et de sénéchaux, avec l’assistance du chancelier et des membres du grand conseil, rétablit la pragmatique sanction abolie par Louis xi, et fit reviv i e les règles tombées en désuétude pour la discipline ecclésiastique et pour les degrés universitaires qu’on subordonna de nouveau a la rigueur tics examens. Le pouvoir des officier b du roi fut restreint dans ses limites naturelles; les abus de la force publique furent soumis à des répressions sévères; la procédure criminelle reçut de nombreuses améliorations; la liberté des électionsfut rendue à l’ordre judiciaire;enun mot tous les ordres, tous les corps furent rétablis ou maintenus dans leurs prérogatives légitimes, etleprince, appuyant son trône sur une base populaire, devint l’idole delanation.
Modèle de vaillance et de courtoisie, nul prince ne paraissait plus digne que François ier de continuer l’œuvre de son prédécesseur, et dachevei l’édifice de la monarchie représentative sur un sol déblayé de l’obstacle féodal; mais Louis xn avait prédit que son successeur détruirait son œuvre (i),
(!) Ce gros garçon gâtera tout, répétait souvent Louis xu.
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cl ses appréhensions ne furent que trop justifiées.
Marignan, Cerizoles et meme P a vie où tout fut perdu fors C honneur y témoignent des vertus guerrières de François î£r,Son zèle pour la justice, pour les sciences et pour les arts, se manifesta par des ordonnances célèbres (i) et par d’utiles fondations, I) accueillit avec déférence les magistrats et les savants, s’inclina devant Bayard en recevant de ses mains l’épée de chevalier, et chercha à faire reluire dans le sein de sa cour I éclat de l’ancienne chevalerie.
Mais qu’au lieu de s'arrêter à ces brillantes apparences, on pénétre le fond des choses, on reconnaîtra dans tous les actes de ce monarque le despotisme derrière le voile des institutions nationales.
La galanterie austère et décente des siècles chevaleresques n’a que le nom de commun avec la galanterie licencieuse que propagea François ier en attirant les femmes a sa cour, et en les y fixant par lattrait des fêtes et des plaisirs. Qu’il y a loin des vertus héroïques des Tancrède et des Godefroy aux vices brillants des Bonivet et des autres courtisans du temps (2)!
Louis xïi avait peint d un mot son culte pour la
(J) Ofèônnànéâ de 1535 et de 1537.
(2] La cour de François rr était assez gentiment corrompue, dit le cynique Brantôme.
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justice, en ordonnant à ses magistrats de ne jamais laisser prévaloir sur les lois les ordres que l’obsession pourrait arracher à sa faiblesse. François ier, au contraire, n’épargna ni menaces, ni même violences pour contraindre le parlement à enregistrer un concordat destructif des libertés de l’église, et frappa ainsi du même coup l’indépendance du sacerdoce et celle de la magistrature.
Jamais, sous le régne de François icr, les étatsgénéraux ne furent convoqués, et l’impôt arbitraire fut aggravé outre mesure.
La vénalité des office s, ressource honteuse d’une législation fiscale, s’établit alors en souveraine sous legide même des lois.
D’un côté donc on rétrograda vers le despotisme de Louis xi; de l’autre on fit revivre une fausse aristocratie moins redoutable, mais plus corrompue que celle du xue siècle.
§ III . Progrès parallèles de la reforme el du pouvoir absolu pendant le xvjk- siècle.
Les progrès du despotisme furent puissamment secondés par la révolution religieuse qui, brisant violemment le lien de l’unité catholique, éleva des autels à la raison individuelle.
Aussi impuissante à édifier qu’habile à détruire et à diviser, la doctrine nouvelle corrompit dans son principe l’organisme social, substitua partout
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l’esprit de parti à l’esprit de corps, et livra la nation, affaiblie par ses dissentioris intestines, aux caprices de ses tyrans.
Que ne pouvons-nous ici déchirer [es pages de notre histoire! que ne pouvons-nous effacer jusqu a la dernière trace des guerres de religion, des massacres de la Saint-Barthélemy et des fureurs de la ligue!
L’histoire des quaire derniers Valois a été jusiement nommée fère de la royauté de cour. L’influence capricieuse des maîtresses et des favoris remplaça, pendant cette période, faction régulière des ordres de la nation, divisés par fesprit de parti et avilis par la vénalité ; c’est V époque des sinécures dans le clergé (i), de la prostitution des charges de magistrature à fignorance et souvent au crime (3), de la dégénération des études et de la science, de la dépravation la plus hideuse des mœurs.
Une cour dissolue ne peut suffire à ses profusions qu’en trompant les grands et le peuple. La
(1) M. de La Mcnnais : De l'état de l'église en France au XVIIIe siècle.
(2) Egregius quondam, nune turpü et infimus ordo , Temporibus poUquâm cœpit promis mus esse Omnibus et puer i s pas sim probroque notatis
Qui vix prima tenent clementa . ( Lhopüal }.
De cette belle ancienneté ne nous reste que le parjure, dont nous saluons quelquefois îa compagnie avant que d'entrer en T exercice ( Pasquier ).
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méfiance naît et s'accroît; les factions se forment : ce sont d’abord des intrigues et bientôt après des complots. Des rivalités de cour empruntent le masque de la religion; le fanatisme donne naissance a la fureur des duels; on se fait un point d’honneur d'être fidèle à sa faction , delà soutenir avec zèle, de la servir par des forfaits : le poignard, cette arme des traîtres, sert la fureur des partis.
Le libertinage lui-même devient Fun des instruments de la politique de Catherine de Médicis, qui excite le fanatisme en amour comme en religion. «Alors, dit un historien, il était beau, au premier signal de sa maîtresse, de se précipiter dans une rivière sans savoir nager, d affronter des bêtes féroces, de faire ruisseler son sang avec un poignard, pour marquer la disposition où Ton était d ai mer sa dame jusqu’à la mort. »
À cette parodie du dévouement chevaleresque on peut juger des mœurs publiques sou s Charles jlx et sous Henri ni.
Or, quel était à celle époque l'esprit de la politique? Etait-ce l'esprit d'association ou la maxime machiavélique : Divide ut imperes?
Tant il est vrai que les mœurs et les lois exercent les unes sur les autres une influence nécessaire, et que les erreurs de la politique se traduisent en attentats contre l’ordre social!
Ainsi s'expliquent ¥ obéissance servile à des ordres assassins dans certaines contrées de la France et la résistance généreuse de celles où l’antique
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honneur avait survécu à l'abri des institutions et des libertés locales (i).
Ainsi s'expliquent la licence effrénée qui donna naissance a la ligue, la faiblesse qui l'enhardit, les fureurs qui la signalèrent. Quon suppose, au lieu de Henri iv élevé à l’école de l'adversité dans les maximes nationales, un prince corrompu par la politique astucieuse de la cour du dernier des Valois, et c'en était fait de la monarchie.
g IV, Retour aiiï institutions nationales sous Henri iv.
Le généreux vainqueur de Paris se proposa pour modèle, non François ier, mais Louis xn. Le règne de ce prince est un des anneaux précieux qui forment, à travers de longues et douloureuses vicissitudes, la chaîne des traditions, des institutions, des mœurs nationales.
La France pacifiée par d’honorables traités, 1 administra lion intérieure du royaume corrigée de scs abus autant, que le malheur des temps pouvait le permettre; le parlement, qui, tout décimé par les Seize, venait de faire éclater de nouveau son attachement aux lois nationales en écartant du trône l'infante Isabelle, noblement récompensé
(i) Le Languedoc et la Provence ne furenL pas souillés par la Saint-Barthélemy. L1 histoire a retenu la belle réponse du vicomte Botte, dont la conduite trouva dans ces deux provinces un si grand nombre d'imitateurs.
SUR U A CENTRALISATION
de sa glorieuse fidélité; les remontrances du clergé pour la réforme de la discipline accueillies avec déférence; l'état des finances amélioré ; la dette publique payée avec une scrupuleuse bonne foi ; l'agriculture et le commerce restaurés par le grand Sully; au dedans la paix et la prospérité renaissantes, au dehors la France honorée, devenant par son souverain F arbitre de la chrétienté: telles furent les œuvres de ce règne, plus riche encore d'espérances que de bienfaits.
Mais, ô douleur! au milieu des rêves du bien public, tout préoccupé du grand dessein d'une alliance européenne et d'un tribunal des nations, le roi, le père des Français, tombe au milieu de sa capitale sous le fer d'un assassin; et, encore toute meurtrie des coups des factions et toute sanglante des plaies de la ligue, la France est vouée à de nouveaux doubles et à de nouveaux désastres.
<§ ,Y Monarchie absolue sous Richelieu et LouU xiv.
Le régne de Richelieu répara plutôt qu'il n'organisa. Fmulc de Louis xi par sa politique ombrageuse et son despotisme sévère, le ministre de Louis xiii abattit l'orgueil des grands et terrassa les factions.
Mais à peine son bras de fer eut-il cessé de peser sur elles quelles se relevèrent avec audace et parodièrent la ligue sans oser la recommencer.
Tel fut le concours de circonstances qui légua
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à Louis xiv, au lieu de la monarchie représentative fondée par Charlemagne, une monarchie absolue assez semblable à celle des derniers empereurs romains.
Au devant du grand monarque s’ouvraient deux voies opposées : l’une, indiquée par Fénélon (i), qiii voulait tempérer par le rétablissement des libertés locales et des états-généraux l’autorité royale mise hors de page par Louis xi et par Richelieu; la seconde, conseillée par Bossuet (2), consistant à affermir et à étendre de plus en plus l’autorité souveraine. Celle-ci prévalut dans les conseils de Louis xiv, et l’un des beaux règnes de notre histoire fut aussi l’apogée de la monarchie absolue.
Dans la constitution politique du moyen-âge, quand le roi de France n’était que le premier seigneur de son royaume, Paris n’était aussi que la première ville entre ses égales. Paris, dit Chateaubriand (3), ne donnait pas alors le mouvement au royaume; Paris n’était point la capitale de France, c’était celle des domaines du roi : grande commune qui agissait spontanément, que les autres communes n’imitaient pas, et dont elles savaient à peine le nom. Saint-Denis en France, en raison de sa
(1) Foi/, les plans de gouvernement destinés au duc de Bourgogne*
(à) Politique sacrée , liv. JY, art. l'1 * 3 ,
(3) Etudes historiques.
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célébrité religieuse, était beaucoup plus connue que Paris. Dans le pays (le la Langue d’Oc et même de la Langue d’Oyl, il y avait des villes qui égalaient en richesses, surpassaienten beauté cette boueuse Lutèce, dont Philippe-Auguste avait à peine fait paver quelques rues.
Les progrès du pouvoir central et ceux, de la capitale se développèrent parallèlement pendant le xviie siècle.
Louis xiv, profitant des conquêtes de ses devanciers et dominant de sa supériorité personnelle autantquedesa puissance des illustrations naguère rivales du trône, acheva la transformation de l'aristocratie féodale en noblesse de cour, et la détermina par l’attrait de ses faveurs à abandonner les châteaux gothiques pour les salons de Paris. En échange de la hardiesse et de la franchise chevaleresques, les mœurs des grands prirent alors de la dignité et de la réserve, et la politesse des courtisans succéda à la galanterie des chevaliers. 11 ne s’agit plus de briller parmi ses égaux, mais de plaire au grand monarque ; et de cette émulation naquirent des mœurs toutes nouvelles. L’empire capricieux de la mode prévalut partout sur le respect des anciens usages; provincial et ridicule devinrent presque synonimes, et la diversité des physionomies locales se fondit peu à peu comme dans un moule commun.
Ce grandmou vement d’unité impriméaux mœurs nationales, Louis xiv l’étendit aux affaires ecclé-
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sia s tiques (r), à l’organisation judiciaire (2), à l'instruction publique (3), à l'administration (4), à la guerre, à la politique, à toutes les branches du gouvernement.
Louis xiv, placé au faîte de l’état et le résumant en soi-même (5), imprimait du haut du trône à tous les membres du corps social le mouvement et la vielle génie présidait en quelque sorte dans sa personne aux conseils de la politique, au commandement des armées, à la confection des lois, au développement des sciences, des lettres et des arts.
Mais l’influence personnelle d’un grand homme ne lui survit pas: les vertus de Trajan, la piété d’Antonin, la sagesse de Marc- Auréle, ne sauvèrent pas l’empire romain; les institutions seules fixent les destinées des empires.
C’est à la monarchie administrative de Louis xiv que nous devons la bureaucratie et la passion des places, ces deux grands fléaux de notre âge. Le roi, disait Colbert, ne peut pas créer une place, que Dieu tou t aussitôt ne crée un sot pour l’acheter.
«Où l’abus des places s’est-il étendu plus loin qu’au jour d’hui en France ? écrivait le marquis
(1) Déclaration de 1681 , ordonnance de 1695.
(3) Edit de 1669.
(3) Edits d’avril 1679 et août 1682.
(4) Edits de 1669, de 1673.
(5) L'élut, c’esl moi.
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d’Argensoü, il y a un siècle. Tout y est emploi, tout s’en honore et tout vit des deniers publics. Gens de finance et de robe, administrations politiques, gens de cour, militaires, tout prétend satisfaire à son luxe par des emplois lucratifs. Les jeunes gens ne savent que faire s’ils n’ont pas de charge : il faut donc que tout le monde se môle d’administration. Par là l’état est perdu; chacun veut dominer le public, rendre service, dit-on, au public, et personne ne veut être de ce public. Les abus sensibles de cette vermine augmentent chaque jour, et tout dépérit. »
g VL Progrès de la philosophie du xviiu siècle*— Relâchement des liens sociaux. — Tentatives impuissantes de Louis ivi.
La France, fatiguée du joug glorieux qui pesait sur elle, se crut émancipée par la mort du grand monarque eL célébra ses funérailles avec des transports de joie; bientôt , entraînée pat l'exemple d'un prince aimable et débauché, de sévère et croyante qu'elle avait été sous Louis xiv, elle devint incrédule et libertine sous la régence.
Des orgies du Parc -aux-cer fs naquirent alors ces sophistes, sinistres précurseurs des grandes crises sociales, instruments de la providence qui détruit pour régénérer. Matérialisme en doctrine, égoïsme en morale, isolement en politique, telle est la tripleexpression de la philosophie du dernier siècle (i).
(i) De BoJîdlcL
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Le trône, avec son cortège de maîtresses cl de favoris, le clergé corrompu par les sinécures et les faveurs, la noblesse dégénérée, le parlement prostitué à une fausse popularité, tous les débris de nos institutions nationales avilis et rongés d’abus, appelaient sans doute une réforme; mais c’est une révolution que rêvait l’école voltairienne.
Ami sincère et éclairé de la liberté et de l’ordre, Louis xvi crut désarmer par la suppression des abus les ennemis de la monarchie et de la société.
Ce sage et malheureux prince commença la réforme de son royaume par celle de sa maison (i), et la réduction des impôts par celle des grâces pécuniaires et par la suppression du droit de joyeux avènement et du don gratuit (2). Il fixa la législation des colonies (3), abolit le droit d’aubaine à l’égard de trois nations et prépara par là sa suppression générale (4). Il introduisit de sages réformes dans la législation criminelle , supprima notamment la question préparatoire (5), réforma les prisons (6), retrancha l’arbitraire dans la perception de la taille, tenta d’abolir les corvées, ouvrit des canaux et des ports, multiplia les éta-
(1) Ordonnances de 1775 et de 1780.
(5) Réglement de 177fi et déclaration de 1779.
(3) Edit de 1777.
(+) Edits de 1778 et de -1779.
(5) Déclaration de 1780.
(0) Idem.
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glissements publies, établit en plusieurs lieux des assemblées provinciales (i) pour la répartition , la perception et le versement des impôts, pour la fixation des dépenses locales, pour la confection des
rou tes, des canaux, des édifice s publics j ordonna (a)
que le compte des finances serait rendu public , et ne connaissant d'autre limite à ses bienfaits que celle qu’il soupçonnait à se s pouvoirs, convoqua d'abord les notables, puis les états-généraux interrompus depuis deux siècles, pour leur proposer l’égale répartition de l’impôt , la réduction de la taille et de la gabelle, l’aliénation des domaines sous la seule réserve de la souveraineté, la liberté du commerce des grains, l’établissement dans tout le royaume d’assemblées de provinces, de districts et de paroisses.
Rétablie sur de telles bases, la monarchie pouvait retrouver un long avenir de prospérité; mais la liberté dans l’ordre (3). n’était pas le but de ces hommes qui, ne voyant dans l’inégalité des conditions humaines (4) qu’une usurpation monstrueuse, avaient déclaré uneguerre à mort à 1 ordre social.
(I) Juillet 1778.
(•2) Fcvric.- 1781.
(3) Liber las sub reye.
(4) Ko^. le fHjiÇQU rs du J. -J* Rousseau.
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§ yij. Révolution socialç. — Double triomphe de l'individualisme el de la centralisation administrative.
La révolution à laquelle aboutit la .philosophie du xvme siècle, confondant dans une haine commune des privilèges injustes et des distinctions nécessaires, éclata par un cri de guerre contre l'esprit d’association. II n’y a plus, s’écria-t-elle (i), ni noblesse , ni pairie , ni distinctions héréditaires, ni distinctions d’ordres, ni corporations. On applaudit à ces paroles qui furent le présage d’une dissolution sociale.
Bientôt, en effet, le clergé, la noblesse, les corps du tiers-état, sont dépouilléset dissous. OnaLlaque la constitution de l’église, on la sépare de son tronc sacré, on la livre à la merci de la puissance civile (2). Les corps de l’ancienne magistrature, nouvellement rétablis, disparaissent pour faire place à des juges sans hiérarchie, sans caractère, sans lien commun (3); l’université, les académies, toutes les corporations savantes sont supprimées (4); on désorganise l’armée pour lui substituer une milice indisciplinée (5); on abolit les
(l> Loi du 14 septembre 1791 , art. 1™ .
(2j Constitution civile du clergé , 12 et 24 juillet — 24 août
(3) Loi du 24 août 1790 sur L'organisation judiciaire.
(4) Lois des 7-11 sept. 1790, 20 août — 5 sept, 1790.
(5) Loi du 6-12 déc. 1790.
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insignes de chevalerie , faible et dernier débris d'une institution glorieuse (i); on dissout jusqu'à la famille j celte société divine, en détruisant le lien du mariage (2) et la puissance paternelle (3).
On ne se borne point aux ordres les plus élevés : on s acharne avec fureur contre l’esprit d'association dans les classe s inférieures ; on proscrit les assemblées d'artisans , on punit de peines sévères tout ce qui rappelle une ancienne confraternité (4); les provinces sont dépouillées non seulement de leurs privilèges, mais de leurs franchises municipales; on les disloque, on les divise en petits départements (5). L'ancien ordre social n'est plus qu’un monceau de ruines; sur ses débris fumants une seule chose reste debout : c'est l'individualisme. L'homme déclare ses droits à la face de F univers; et la liberté, la propriété, la sûreté individuelles deviennent le piédestal d'une société nouvelle (6).
Au lieu de corps permanents formés par les liens de famille, les relations de professions, les intérêts de localités, et sagement ordonnés les uns par
(1) Loi du 30 juillet — 6 août 110 b (2; Loi du 20-25 sept, 1702 sur le divorce.
(3) Loi du 28 août 1792,
(4) Lui du 14-11 juin 1791, Constitution de 1791, 3-14 sept- 179b
(5) Lois des 22 déc. 1789 , janvier 1790, 20 lévrier, 4 mars 1790, etc.
(6) Art, 2 de la Déclaration des droits de l'homme de 1791 .
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rapport aux autres et tous par rapport à la société générale, s’élèvent alors à l’ombre des lois (i) des réunions inorganiques, tumultueuses, formées et dissoutes par les passions, où des tribuns ambitieux se disputent avec violence la domination du pays. La b rance devient la proie des clubs qui dominent la convention; et deux ans à peine sont écoulés, qu’un signe de tète de Robespierre transmis à ses vice-rois couvre la France d’échafauds et fait ruisseler des torrents de sang.
Fatiguée d’anarchie et incapable de liberté, la France se réfugie dans les bras du despotisme. Cette réaction, à peine marquée sous les trembleurs du directoire (2), s’accomplit sans résistance à la voix de Napoléon.
L’habile improvisateur de la constitution de l’an vrn rétablit, mais à son profit, les ordres et les corps dissous par les lois révolutionnaires; il réunit de sa main puissante les membres épars du corps social, mais ne leur permet de vivre que de la vie qu’il leur communique. Les corps, les associations peuvent se former, s’il le veut, doivent se dissoudre, s’il l’ordonne (3). Il usurpe la haute main
(1) Yoy. la loi du 13-19 nov. 1790, la loi du 18-22 moi 1791 , les lois des 29-30 sept. , 9 oct. 1791 , la constitution de 1791 . la loi du 25 juillet 1793.
(2) Voy. les art. 360 et 362 de la constitution def’an m, et les lois des 6 fructidor an m , 7 thermidor et 19 fructidor an vr, qui abrogèrent successivement les sociétés populaires.
(3) Art. 291 du code pénal.
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sur leur police intérieure, et les rattachant au trône comme à leur centre d’action par une hiérarchie de fonctionnaires serviles, il exerce sur chacun d’eux un despotisme dont le poids s'aggrave de tous les anneaux intermédiaires qui joisinent la base au sommet,
& VI If* Monarchie constitutionnelle. — An laconisme des partis. — Nécessité de faire revivre la loi d'association.
La restauration avait à remplir une grande mission sociale. La lâche que Louis xiv avait refusee* que Louis xvt avait entreprise vainement* s'offrait à Louis xvin* dégagée de I!obstacle des anciens abus à jamais détruits.
Le roi législateur* voulant renouer la chaîne des temps* ressuscita d’une part les grands principes de notre ancien droit public* l'intervention de la nation dans la puissance législative* le vote annuel de l’impôt * l'hérédité du trône* l’inamovibilité de la magistrature* et consacra en même temps la liberté individuelle, Légalité devant ffî loi* la liberté des consciences* des opinions et des cultes, précieuses conquêtes du xixe siècle (i).
Malheureusement ees grands principes furent altérés par le mélange d’idées fausses et exotiques* et l'antagonisme, établi sous le vain nom d’équilibre politique entre la souveraineté nomi-
( 1) Charte de 181 ï.
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na le du prince et la souveraineté réelle des chambres législatives, prépara les voies à une seconde révolution.
Ce n’était point assez d’un magnifique frontispice; il fallait reprendre à sa base l’édifice social et l’organiser dans toutes ses parties.
Dispersés par l’orage d’une longue révolution, les éléments de la société tendaient à se rapprocher ; il fallait favoriser ce mouvement naturel, protéger l’esprit de famille, de corps, de cité, de province.
«Le patriotisme qui naît des localités, écrivait alors Benjamin-Constant (i), est aujourd’hui surtout le seul véritable. On retrouve partout les jouissances de la vie sociale; il n’y a que les habitudes et les souvenirs qu’on ne retrouve pas. fl faut donc attacher les hommes aux lieux qui leur présentent des souvenirs et des habitudes, et, pour atteindre ce but, il faut leur accorder dans leurs domiciles, au sein de leurs communes, dans Jdprs arrondissements, autant d’importance politique qu’on peut le faire sans blesser le bien général.»
Traçant ensuite à grands traits le tableau de cet esprit de commune et de province, source de vertus et de jouissances, le même écrivain ajoutait: «L’attachement aux coutumes locales tient à-tous les sentiments désintéressés, nobles et pieux : c’est
{ i ) Cours de politique constitutionnelle*
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une politique déplorable que celle qui en fait de la rébellion. Qu’arrive- t-il aussi dans les étals où l’on détruit ainsi toute vie partielle? Un petit état se forme au centre ; dans la capitale s’agglomèrent tous les intérêts j là vont s’agiter toutes les ambitions : le reste est immobile. Les individus perdus dans un isolement contre nature, étrangers au lieu de leur naissance, sans contact avec le passé, ne vivant que dans un présent rapide et jetés comme des atomes sur une plaine immense et nivelée, se détachent dune patrie qu’ils n’aperçoivent nulle part et dont l’ensemble leur devient indifférent, parce que leur affection ne peut se reposer sur aucune de ses parties. »
Ainsi parlait l’un des plus célèbres publicistes de l’époque, et ses paroles avaient pour écho tout ce. que la France possédait d’hommes éminents dans tous les partis. On méconnut, en les dédaignant, et les principes fondamentaux de tout ordre social, et l’esprit particulier du xixe siècle.
D’un côté la démocratie, de l’autre la royauté en étal permanent d’antagonisme, point de corps intermédiaire pour modérer le choc et lempeic* fardeur delà lutte; telle est, en deux mots, l’histoire de nos vingt dernières années. Un état si anormal devait nécessairement aboutir ou à l’anarchie ou au despotisme.
Qu’est-ce, en effet, qu’une nation individualisée? Un troupeau d’esclaves que s’approprie le plumier venu, monarque ou tribun. Quand il
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n'existe plus ni distinctions de rangs (i), ni liens de corps, quand l'individualisme estdevenu l'unique principe des institutions et des mœurs, le flambeau de l'honneur s'éteint, et l'égoïsme dévorant s'attache comme une lèpre aux membres du corps social. Nul n'est content de son état, chacun cherche à s'élever au dessus de sa sphère. Une ambition inquiète et désordonnée envahit toutes les âmes j les fonctions publiques sont recherchées comme une proie à dévorer : ce ne sont plus des offices, des ministères publics imposés au mérite dans un intérêt social; ce sont des métiers captés par l'intrigue, distribués par la faveur, exploités par l'égoïsme et l'insatiable cupidité. De là des budgets énormes dont l'accroissement n'a d'autre mesure que la patience des contribuables; de là la dégradation progressive des mœurs publiques; de là 1 anarchie intellectuelle et tous les fléaux qu'elle engendre, car les doctrines sociales sont la vie intime des peuples. Privés de lien commun, les esprits errent au hasard dans un océan de doutes; et les cœurs, impatients de toutes règles, sc précipitent avec fureur dans le désordre des passions. Toutes les vérités, toutes les croyances sont obscurcies par le sophisme ou ébranlées par le
(1; Un membre de la législature ayant parlé de son rang dans un écrit public , les journaux se moquèrent de lui, parce qu’eu cll'ei il nTy a point de rang en France, mais seulement dn pouvoir qui ne tient qu’a la force [ Considération fapur fa France > chap. vu).
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doute ; nul ne veut plus croire qu’en soi; le vrai et le faux, le mal et le bien, tout est confondu et dénaturé dans les mots comme dans les choses : on dirait d’une autre Babel.
Et comme il n’est pas d’erreur qui ne trouve des sectateurs, surtout quand elle s’adresse aux mauvaises passions de l’homme, les systèmes les plus dangereux deviennent drapeaux de partis. La dépravation des intelligences réagit alors avec énergie sur la dépravation des mœurs; le dégoût du présent, l’inquiétude de l’avenir ôtent tout ressort aux esprits, toute énergie aux caractères. Rien de grand, rien de généreux : des passions étroites, mesquines; une vile cupidité, un fanatisme sans courage, tous les éléments de la guerre civile moins le dévouement et les sacrifices. Vienne l’étranger! point d’union, point de nationalité. Périsse le pays pourvu qu’un parti triomphe ! telle est la devise inscrite sur la bannière des vainqueurs et dans le cœur des vaincus.
Ces maximes impies corrompront les mœurs de la France, aussi long-temps qu'humiliée sous le joug de la capitale, elle épousera les querelles des ambitieux qui y régnent et se partagera entre les factions qui la divisent. Voulez-vous retremper le caractère national, étouffer les partis, ressusciter le patriotisme, rapprochez, réunissez parles liens encore vivaces de la famille et de la cité les éléments épars de cette société qu’une longue révolution a en quelque sorte réduite en poussière.
(iO
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Tel n’est pas le but, au moins apparent, de la loi du 10 avril i834 contre les associations, loi célèbre par la polémique ardente qu’elle a soulevée et par les principes sociaux qu’elle semble avoir remis en problème.
Cette loi confirme et étend l’article (i) du code pénal, qui prohibe les associations périodiques de plus de vingt personnes, s’occupant de matières religieuses ou politiques. Elle déclare ses dispositions applicables, alors même que les associations seraient partagées en sections d’un nombre moindre, et qu’elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. Aucune association, de quelque nature qu’elle puisse être , n’est exceptée des prohibitions rigoureuses de la loi. Considérée dans son texte seulement, la loi du 10 avril i834 est une loi anti-sociale.
Mais, si l’on consulte son esprit et les circonstances qui l’ontinspirée, on y reconnaît aisément le caractère transitoire des lois de révolutions.
Présentée par l’orateur du gouvernement comme, le seul moyen de fortifier la société contre les attaques de l’anarchie (2), elle n’a eu pour objet que la prohibition des sociétés populaires, dangereuse parodie des clubs de 93.
Jamais, d’ailleurs, le droit d’association, considéré en lui-même et dans ses saines applications,
(1) Art. 291.
(1) Paroles de M. Bar l ho dans l’expose des motifs.
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n’avait été plus et mieux loué que par ceux-là mêmes qui Tout aboli. Tout le monde s'est accordé sur deux points de théorie : l'admission du principe, la condamnation de ses abus; car, s’il est vrai qu'on ne puisse, sans s'attaquer aux fondements de la société, soumettre aux caprices du pouvoir le droit qu’ont les citoyens de s’associer pour les progrès de la science, des bonnes mœurs, de la bienfaisance, il est vrai aussi qu'un gouvernement ne doit pas tolérer des clubs de factieux réunis pour attaquer à force ouverte Tordre établi. Si donc il eût été possible, sans violer dans son principe le droit d'association, de rendre une loi capable de comprimer les partis politiques organisés contre le parti dominant, on eût évité sans doute le scandale législatif d'une attaque directe contre la base fondamentale de tout ordre social; mais la nécessité, cette loi suprême des gouvernements issus des révolutions, iTa pas permis des distinctions dont la fraude se fût emparée , et Ton a détruit le principe pour mieux prévenir les abus.
Les dispositions éphémères d'une loi de circonstance ne sauraient changer la direction de nos principes. De graves considérations peuvent motiver quelquefois la suspension des libertés publiques, et surtout de celle qui peut porter à Tordre établi la plus grave atteinte; mais toute mesure exceptionnelle est temporaire de sa nature dans un état bien ordonné. Nous persistons donc
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à poser la donnée fondamentale du problème administratif dans îa liberté d'association, car (nous aimons à le redire) les intérêts sociaux et non les intérêts individuels sont les vrais éléments de For dre, et la société repose moins sur les droits de V homme que sur ses devoirs , dont le principe est la sociabilité.
CHAPITRE PREMIER
■Principes généraux d'ailmtnisU'alion publique.
Nous ne prétendons pas méconnaître les avantages de la transformation sociale, œuvre des trois derniers siècles, qui, dune société multiple, diverse, fractionnée, a fait une société unique, empreinte d’un caractère de nationalité et dominée par deux puissances supérieures, la loi et le gouvernement, Toutes ces provinces hétérogènes par leur origine, par leurs mœurs, par leurs institutions, maintenant coordonnées en un tout vaste et imposant, pénétrées du même esprit et se soutenant les unes les autres, celles-ci par l’esprit guerrier, celles-là par le génie industriel ou scientifique; toutes ces législations coutumières et de droit écrit codifiées en un seul recueil de lois civiles et criminelles; ces innombrables juridictions ordinaires et extraordinaires, ecclésiastiques et séculières, remplacées par un seul système de cours et de tribunaux; tous les privilèges anéantis; toutes les
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vies locales fondues dans la vie commune : voilà certes de grandes conquêtes, voilà le germe fécond d’un immense progrès social.
La personnalité, l’unité, c’est par là, nous l’avouerons avec un enthousiaste de la centralisation (i), c’est par là que l’être se place haut dans l’échelle des êtres. Diminuer, sans la détruire , la vie locale, particulière, au profit de la vie générale cl commune; tel est sans doule le problème de la société humaine. Mais ce que nous condamnons, c’est l’abus de ce système; c’est l’anéantissement de tout esprit de spécialité, de localité; c’est l’absorption de tous les éléments sociaux au profit du pouvoir central; c’est, en un mot, la concentration de tout le royaume dans la capitaleet dans lesbureaux ministériels.
Toutes les branches de l’administration publique sont réunies aujourd’hui dans les mains de huit ministres et de leurs préposés supérieurs et subalternes; la nation est interdite d’administrer ses propres affaires; elle ne peut ni agir ni se mouvoir que par les ressorts de la bureaucratie; elle n’a pas d’existence propre.
Le décret impérial du 21 septembre 1812, qui détermine les pouvoirs du ministre de l’intérieur, peut donner la mesure du ministérialisme qui pèse sur la France.
(1) M. Michelet, Histoire de France , toni. 11, pag. 126.
sun la centralisation.
Police municipale, police sanitaire, grande et petite voirie, surveillance sur le personnel des préfe ts , sous-préfels et maires; présentation pour la nomination decesfonctionnairesetrapports surleur conduite; assemblées électorales, gardes nationales, divisions terri lori aies, chemins vicinaux, budgets et comptabilité des départements et des communes; agriculture, haras et dépôts d’étalons, dépôts et bergeries de mérinos; écoles vétérinaires, écoles d’équitation, bâtiments civils, prisons, dépôts de mendicité, hôte 1 s- de-pré fec t ure , mairies, hôpitaux, maisons de secours, lazarets, établissements d’instruclion publique, secours pour grêles et incendies, eaux thermales, bibliothèques, dépôts et objets de littérature, de sciences ou arts; police intérieure et extérieure des théâtres; bâtiments et dépendances du corps législatif; ponts et chaussées, mines ; librairies, archives, conservatoires : telles sont les innombrables attributions du ministre de l’intérieur, tel est l’immense fardeau que, d’après notre législation, doit supporter un seul homme. Sous les ordres de ce visir servent des armées d’employés dociles à toutes ses volontés; et, comme si la bureaucratie qui couvre le sol de la 1H rance ne suffisai t pas à porter se sordr es d’ unbou tdu royaume à l’autre, on les fait, voler dans les airs au moyen du télégraphe, arme administra live inconnue jusqu’à nos jours, pouvoir irresponsable et sans contre- * seing, devant lequel s’incline la Franco docile et
obéissante, et qui esl lui-même a la merci dune
ESSAI
émeute , delà trahison ou de Terreur cTun commis ; de Tinfluence d lin brouillard. Ainsi, dans notre ordre administratif , une seule idée domine la force; un seul instrument, le pouvoir : Tordre social ressemble à une pyramide posée sur sa pointe.
Il s*agit de la replacer sur sa véritable base, sur les associations locales, et d’obtenir de l'esprit de liberté ce que le pouvoir matériel est impuissant à réaliser.
Le droit dissociation est, nous Tarons dit, de droit naturel; et ce droit implique pour tout corps, pour toute communauté celui d'administrer, de gérer ses propres affaires. Or, les états ne sont, comme le dit M, de Haller (r), que la sommité, le
(i) Aphorismes de droit public . €'csl aussi la pensée d'Hëgel : «h état, dit ce publiciste, est essentiellement une organisation fie membres qui forment des cercles propres, et en lui aucun moment ne doit so montrer comme multitude inorganique* Le grand nombre d’individus qu’on comprend ordinairement sous la dénomination de peuple csL bien un ensemble, mais seule¬
ment comme multitude, comme une masse informe dont le mouvement et faction sont élémentaires , irr aï son nabi es, sauvages et terribles. Lorsque , par rapport à la constitution , on entend ainsi parler de peuple, de cette réunion inorganique , on peut savoir d’avance qu'on ne doit attendre que des généralités ci des déclamations équivoques.
cf Le préjugé, qui dissout dans une multitude d'individus tes êtres communs existant déjà dans ces cercles au moment ou ils se produisent dans le domaine politique, c’est-à-dire dans le point de vue de la plus haute généralité concrète, sépare parla meme la vie civile et la vie politique, place en quelque sorte celleci dans l'air, puisqu'on lui donne pour base, non un fondement
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complément ou le dernier échelon des agrégations ou associations privées, et n’en diffèrent ni par l’origine ni par leur nature et leur fin, mais uniquement par l’indépendance personnelle de leur chef, par un plus haut degré de puissance et de liberté.
Le droit d’administration et de discipline intérieure réside donc, au môme litre, dans la plus petite association privée et dans la nation; d’où notre adage de droit public : le gouvernement au roi , P administration au pays.
Le gouvernement, c’est cette puissance supérieure ou souveraine, soit qu elle réside en une seule ou en plusieurs personnes, chargée de la police générale de l’état, investie du droit de faire la guerre et les traités de paix et autres, de faire les lois générales, d’établir les officiers. V administration, c’est la direction, la conduite par des mandataires des intérêts de localités.
Or, n’est-i! pas évident qu’attribuer au pouvoir central la gestion directe de ces intérêts, c'est
ferme el assuré, mais seulement la particularité abstraite du caprice et de l’opinion, c’esL-ii-dirc quelque chose de purement accidentel.
« L’un des états de la société civile renferme le principe qui » par soi-même , est apte à ce rapport politique : c’est l’état de la moralité naturelle qui a pour base la vie de famille et , par rapport à la subsistance, la possession foncière, et qui ainsi dans sa particularité renferme un vouloir qui repose sur soi-mcuie , et partage avec l’élément royal celte détermination qui est essentielle à ce dernier. » ( Hegel , Système sur 1‘état. )
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confondre deux choses distinctes, c’est introduire dans l’ordre social un élément de perturbation?
Un savant publiciste (i) fait remarquer avec raison qu’en France, depuis Richelieu, le mot même d 'administration a été remplacé par celui de gouvernement, comme si la France n’existait que par son action extérieure. Les règnes successifs de la convention et de l’empire ont confirmé, sous ce rapport, les traditions de la monarchie absolue. C’est contre ce faux système que réagit l’opinion publique ; mais il ne suffit pas de poser la distinction, il faut en organiser les applications et les conséquences.
PufFendorf explique très bien les principes de la matière, dans le chapitre où il traite delà constitution essentielle des états (2).
« Dans la plupart des états, dit-il, les citoyens, outre la relation des membres d’une même société civile, ont ensemble diverses liaisons particulières que l’on peut réduire à deux principales : l’une, lorsque quelques-uns forment certains corps particuliers, mais subordonnés à l’état; l’autre, lorsque les souverains confient à certaines personnes jointes ensemble quelque partie du gouvernement.
« Ces corps subordonnes, soit qu’on les nomme compagnies, chambres, collèges, sociétés, com-
(!) Prost de Royer, \u Âdminù irai ion.
[2) Droit de la nature rides (jois , liv. vit . chap»-ïl»
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mu n a u lés ou de quelque autre manière, peuvent être divisés en ceux qui sont plus anciens que les états et ceux qui n’ont été formés qu’après l’établissement des sociétés civiles.
« Les corps particuliers plus anciens que les états, ce sont les familles dont les chefs avaient un certain pouvoir et de certains droits sur ceux qui en étaient membres, autorité qu’ils ont conservée autant que la nature des sociétés civiles et les lois ou les coutumes particulières de chaque état le permettent.
«Les corps subordonnés qui n’ont été formés que depuis l’établissement des sociétés civiles peuvent être divisés en publics et particuliers : les publics sont ceux qui sont établis par autorité du souverain; les particuliers, ou se forment simplement par des conventions entre les citoyens, ou dépendent d’une autorité étrangère qui ne saurait être regardée dans fêta t avec plus déconsidération que celle d’un simple particulier.
« Ces corps particuliers sont ou légitimes ou illégitimes : les premiers sont ceux que l’état approuve ou doit du moins approuver, les autres sont ceux qu’il n’approuve ni ne doit approuver; car si , dans un état où le culte public de la religion est corrompu , quelques personnes qui connaissent la vérité s’assemblent en particulier pour faire leurs exercices de dévotion, sans causer aucun trouble et sans rien machiner contre l’état, quoique les souverains n’approuvent pas tout ce qui est con-
ESSAI
traire à leurs sentiments, on ne saurait traiter d’illégitimes ces sortes d’assemblées, puisque les souverains eux-mêmes sont obligés de reconnaître et d’approuver la véritable religion qui y est enseignée. De même si, parmi un peuple barbare où Ion méprisé toutes les sciences, quelques personnes tenaient là-dessus des conférences particulières, qui est- ce qui oserait appeler cela des assemblées illégitimes (i)? »
Lea jurisconsultes distinguent parmi les associations celles qui , par Tunion plus intime de leurs membres, constituent des êtres moraux, des personnes civiles dans lesquelles s’absorbent toutes les individualités.
«On entend par corps, disent les auteurs du nouveau Dénizart, une personne morale jouissant de 1 état civil, formée de plusieurs individus qui se sont réunis pour acquérir une existence commune et qui ont reçu cette existence de la puissance publique. Cette définition convient à toutes les compagnies de judicaturc, aux chapitres, aux maisons religieuses, aux hôpitaux, aux confréries, aux communautés d’habitants, aux communautés d’arts et métiers; en un mot, à tout ce que l’on entend par corps ou communautés, soit ecclésiastiques ou laïques. »
«Une corporation , dit un autre publiciste (2),
(1) Voy. aussi Puffcndorf , liv. vu, chap. g îv, xi, noie 2.
(2) Le Globe > du 5 avril 1 828.
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incorpore, comme le mot l’indique, plusieurs individus dans un être abstrait qui acquiert des droits et des facultés; une corporation est une personne collective qui peut recevoir des legs, ester en justice. Une fois constituée, c’est elle qui possède et non pas les individus qui la composent: en vain, en se retirant, demanderaient-ils leur part de ses biens, en vain voudraient -ils la dissoudre par consentement mutuel. Enfin, elle ne meurt pas avec eux, c’est une existence à part que la loi a créée et que la loi seule peut détruire.»
Tels ne sont point les caractères des simples associations. Celles-ci sont des réunions volontaires d’individus qui se contractent ou se dissolvent parle consentement mutuel; elles ne constituent point des personnes morales jouissant de la vie civile: les devoirs et les droits, toutyestindividuel. De là, quelques principes généraux :
i°La constitution des corps était autrefois suffisamment autorisée en France, comme en Angleterre, par le consentement tacite de la puissance publique qu’une possession paisible faisait présumer (i). La plupart d’entre eux furent soumis par
(i ) y0y. In Col tect ion de i i ou v e l k j urispr u dence [ >a r M M - C a i mis el Bayard, y* ‘Corps , eL le Commentaire des lois malaises par Blackstone, lom. n , pag.273, Il parait, dit ce publiciste , que, suivant les constitutions impériales , les corporations se créaient par le simple acte et l'association volontaire de leurs membres, pourvu que cette association n’eût rien de contraire à ïa loi , car
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une suite d'édits qui ne remontent pas au delà du xvii0 siècle à l'autorisation expresse du roi, donnée par lettres patentes. Les ordonnances royales remplacent aujourd'hui les anciennes lettres patentes: eest la suite du principe admis par tous les jurisconsultes que, pour acquérir les droits d’une personne civile, il faut être reconnu à ce titre par la puissance chile.
20 Une fois constitué, tout corps a sans doute des droits étendus sur chacun de ses membres, mais ne peut néanmoins riei* faire ni prétendre au préjudice du gouvernement établi; autrement, dît Pudenfforf, il y aurait deux états dans l'état. Si donc un état s'est formé de divers corps absolus et indépendants, il faut nécessairement que chacun de ces corps, en se réunissant pour composer une
«n* c’était UUcUum cotlcgwm (ff. liv. XLVii , Lit. â }, On voit, itoji pas que le consentement formel du prince fut necessaire pour la fondation de ces corporations, mais seulement que les fondateurs primitifs- de ces sociétés volontaires et bénévoles f car ce n’était guère que cela ) ne devaient établir aucune réunion, aucune assemblée qui fat contraire aux lois de l'état.
Mais, en Angleterre, le collen lentement du roi, ou formel ou implicite, est absolument nécessaire pour 1* érection d'une corporation quelconque.
Le parlement, en vertu de son autorité Ira use enclon talc et absolue, peut faire tel acte qui lui plafL et par conséquent créer des corporations : c'est effectivement ce qu'il fit et porta fort loin par le sla tut 39 d'Elisabeth, qui , sans plus de formalité , incorpora tous les hôpitaux et. maisons de correction fondés par fies personnes charitables. ( Blackstone, loin. irT pag, 275,)
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seule et même société civile, se soit dépouillé d'une partie de son pouvoir et de ses anciens droits, autant que le demandait la constitution de l’état où il entrait.
Les corps subordonnés doivent donc tempérer Vu sage de leurs droits, de telle manière qu'ils ne donnent aucune atteinte à la souveraineté, etilsne sauraient légitimement les étendre, ni directement, ni indirectement, au delà des bornes fixées par ledit de fondation et par les lois générales de l’état.
3* Quant à la gestion intérieure de ses affaire*, tout corps peut s'imposer sans doute telle loi qu'il juge convenable; mais il doit, indépendamment des droits du pouvoir central, respecter ceux des générations à venir, lesquels dérivent du caractère de perpétuité inhérent à la fondation.
Ainsi les actes de pure administration sont ordinairement protégés par des formes solennelles indiquées dans les statuts, et dont l'observation est nécessaire pour que le corps soit engagé par scs syndics (i).
Ainsi les actes d’aliénation directe ou indirecte sont en général prohibés, sauf certains cas d'urgence où le pouvoir central, représentant né des intérêts généraux présents et à venir, intervient pour autoriser une exception au droit commun.
(i) JVüutœau Dénitarl , vü. Corps cl communautés, g vu, pag- 597.
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4° Enfin le pouvoir central , préposé de sa nature au maintien de l’ordre public , peut retirer à un corps l’autorisation qui lui est nécessaire pour subsister comme personne civile, mais ne peut ni le dissoudre, ni le dépouiller à son profit. Arbitre souverain entre tous les membres du corps social, il doit exercer ce haut patronage dans l’intérêt de tous et non dans un intérêt particulier, quelque grave qu’il puisse être, et le droit de propriété doit toujours être sacré pour lui.
Telles sontles règles fondamentales qui régissent les corporations autorisées à former dans l’état des personnes civiles.
Les association s simples ont moins de privilèges, mais plus de liberté, dans leur constitution et dans leur administration que les corps constitués.
io L’association n’a pas besoin d’autorisation pour s’établir; elle se forme en vertu du droit naturel; la puissance publique peut et doit la surveiller dans l’intérêt de l’ordre public (x), mais elle ne possède à cet égard qu’un droit de négation, une sorte de veto dont elle doit user avec une extrême circonspection.
2° L’administration, la discipline, sont libres par rapport à la puissance publique, mais aussi n’empruntent d’elles aucune force de coaction. Toutefois il est bon que les associations locales se groupent entre elles et se- résument par la représen-
(t) Ub\ multitude , ibi et mullitudinû rectorem esse censemus ,
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talion dans des sociétés centrales qui les éclairent de leurs lumières, et leur impriment autant que possible r uni té de direction.
Tels sont les principes que nous proposons d'appliquer aux diverses branches de Tordre a dm U nistratif.
L'examen de la législation domestique devrait peut-être servir d'introduction à nos recherches. La famille est le fondement de T édifice politique; tous lespeuples ont honoré le mariage et la magistrature domestique comme les premiers des liens sociaux (r). Le christianisme les a consacrés d'un sceau divin, en proclamant f indissolubilité du nœud conjugal , les devoirs respectifs des membres de la famille, la puissance paternelle. L'abolition de cette puissance (2); le mariage transformé par la faculté illimitée du divorce en un bail temporaire révocable au gré des époux (3); les fruits du libertinage, de l'inceste et de T adultère élevés au rang des enfants légitimes (4) et participant aux
UjPiaLo, De ley., dial. 5,0, 7. — Diorijib. xlui-iy*— Suétone, Vie (h César, chap, — Àpp*, )îv. il, De la guerre civile . — Eusèbe, dans sa chronique; InsL De palrid .paient , ff. îeg, il, de lib. et posth * I. 5., ff. De pom. de par rie* i, ult. cod. de pat, pot. — Puffendorf, Des devoirs de C homme cl du citoyen ,\ îv. n, chap, h; Droit de la nature et des gens f liv. yi , chap. i et ir. — Montesquieu, liv, xxm, chap. H, — Eolïm* ïlist. anc*f tom. u, pag. 369.
&} Loi du 28 août 1792.
(3) Loi du 20-25 sept. 1792,
(4) Décrets du 4 juin 1793 et du 12 brumaire arr 11, art. 2.
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honneurs accordés aux filles-mères: tous ces prodiges d’immoralité qui signalèrent les premiers travaux de nos assemblées révolutionnaires portaient en eux -mêmes le germe et présageaient l’imminence d’une dissolution sociale.
La législation moderne n’est pas entièrement purgée du vice des lois intermédiaires; l’insuffisance de la puissance paternelle, la division indéfinie des propriétés en vertu des lois sur les successions, exercent sur les mœurs une influence pernicieuse.
Aujourd’hui, dit un publiciste de l’école sociale (i), la famille s’éteint. Dans l’intérêt de la propriété on prouve bien la filiation et la légitimité d’une lignée, comme, pour conserver le prix d’un cheval de race, on établit par des certificats la vérité de sa descendance; mais ce fait matériel ne suffît pas à la famille sociale : il lui faut une hiérarchie politique, morale, je dirai presque religieuse. Républicaine ou monarchique, la famille est un corps, et je ne puis concevoir de corps sans tète. Placez au faîte une image du Dieu, du roi, du conseil ou du président, peu m’importe en ce moment; mais il n’est pas de voûte sans clef, d’état sans chef, de corps sans ame, de mouvement sans volonté; et, dans la famille de nos jours, toute volonté est impuissante.
(1) M» Pages ( de l’Arricge)'
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Toute maison est aujourd’hui une agrégation d’individus forcément réunis, parce qu’ils n’ont encore aucun droit légal à la propriété paternelle. Chaque division de succession est suivie d’une division de famille, preuve évidente que les familles ne sont plus attachées par un lien commun, par un esprit de race, par une affection à l’épreuve de l’égoïsme. Chacun s’isole, chacun se fait centre, chacun s’établit dans une sphère à part, souvent médiocre, presque toujours misérable, mais où il ne voit de maître que lui et où tl peut à son gré essayer du travail ou tenter le hasard. Ce sont là deux calamités: l’une sociale, l’autre politique. Avec la première, qui doit seule nous occuper ici, la société tombe en dissolution -, elle ne saurait, être
une collection d’individus, elle n’a jamais été qu’une réunion de familles : où la famille faillit, le lien social se brise.
Il faut donc désespérer d’une restauration sociale ou reconstituer la base de l’édifice, c’est-àdire la famille; mais, quelque étroite que puisse être la connexion des lois domestiques avec les autres blanches de 1 organisation sociale, nous omettrons un sujet qui rentre dans le cadre du droit civil et bon du droit administratif; et, prenant en quelque sor te! as.sociation auseconddcgré, nous passerons de suite à l’organisation des corps d’arts et métiers et des professions libérales.
T. 1er.
ESSAI
SECTION PREMIÈRE
Des professions libres.
§ i*r. Des associations agricoles.
Les associations agricoles sont dignes, parmi toutes les antres, d’encouragement et de protection , car l’agriculture est la principale source de la richesse publique. C'est toujours de la culture des terres, c’est de cette source féconde que coulent tous les biens dont nous jouissons, et l’agriculture ne peut s’altérer sans causer des dérangements dans toutes les parties du gouvernement (i).
Ces vérités, inconnues dans les républiques de la Grèce, ne furent point étrangères au progrès de cette autre république où le dictateur Cincinnatus quittait la pourpre pour reprendre la charrue. Tous les monuments du droit public l'omain, depuis les Lois des douze tables j u s q u’a u x Novelles
(t) Essai sur la police des grains , par M. Hébert.
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des empereurs, abondent de lois sur l’agriculture pleines de sagesse et de prévoyance.
En France, la barbarie, la féodalité, les guerres civiles ont successivement arrêté pendant plusieurs
siècles les progrès de l’agriculture. Nos premières lois agraires datent du règne de Henri iv, dont le digne ministre aimait tant à répéter : Pâturage ci labourage sont les mamelles de l’état. Mais Colbert négligea l’agriculture pour le commerce, et ce ne fut que sur la fin de l’administration du chancelier d’Aguesseau , après les désastres de la banque de Law, que les économistes quittèrent les voies mercantiles et financières pour revenir à l’agriculture.
Les administrations provinciales se montrèrent partout favorables à ces vues nouvelles. Un publiciste du dernier siècle (r) fait observer avec raison qu’un des plus grands services rendus à l'agriculture est, sans contredit, l'établissement de ces corps politiques destinés à administrer un pays; car leurs premiers regards se fixent sur l’agriculture, source de la prospérité publique.
Notre ancien système provincial nous offre, en effet, en cette matière, d’excellents modèles à imiter : c’est là qu’il faut chercher l’origine des précieux établissements que prépara en France la renaissance de l’agriculture. Ce furent les états de Bretagne qui, dans l’assemblée du ro décembre
(!) Prost (le Royer, v” Agriculture , pag.
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ï756, formèrent , selonProstde Royer (i), la première de ces sociétés établies pour faire leur unique occupation de l'agriculture et de tout ce qui s’y rapporte. Le même publiciste attribue Fidée première de ces sociétés à Raoul Spifame, avocat du xvi" siècle, qui établit des chambres rurales , agraires et arpent aires pour gouverner et régenter la culture et fécondité des terres , composées les deux tiers de marchands et riches laboureurs y et T autre tiers de gens de lettres ayant pratiqué en cour souveraine , jugeant sans profit en dernier ressort es cas , et tout ainsi que les juges présidiaux , et le surplus îles appellations a la chambre souveraine de la police rurale (2),
Mais les procès-verbaux des étalsduLanguedoe et de la Provence prouvent qu’il y existait depuis plusieurs siècles une commission permanente d’agriculture qui servait d'intermédiaire entre les cultivateurs et l'administration publique.
L’assemblée générale des communau tés de Provence proposa de plus, en 1762, rétablissement d’une société d’agriculture dont les statuts, pareils a ceux faits pour la Bretagne, le Lyonnais, furent approuvés par un arrêt du conseil du 20 janvier 1766 (3),
(1 ) Vu Académie , pag. 502, ci v« Agriculture > pag* 575,
(2) Le Réformateur a proposé quelque chose d'analogue dans une série d’articles sur le jury bénévole*
(3) Foÿ, le Traité de V administration de la Provence, Loni* 1, p a g. 383.
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M: de Goriolis atteste l’influence de ce précieux établissement sur la conservation des bois, l’une des principales richesses de la province, sur le bon emploi des engrais et sur le développement des saines pratiques agricoles.
Des sociétés de cette nature, multipliées sur tous les points du royaume, mises en correspondance les unes avec les autres ainsi qu’avec les conseils d’administration publique, contribueraient puissamment aux progrès de l’agriculture. Des inspecteurs nommés par elles seraient chargés de visiter les propriétés, de publier les noms des agriculteurs les plus habiles et les plus laborieux, et de les désigner à des récompenses honorifiques qui seraient décernées dans des fêtes rurales. Bien plus, ces sociétés pourraient, par des statistiques comparées des méthodes, des productions, des consommations diverses, éclairer de vives lumières l’économie politique, indiquer les réformes nécessaires dans les tarifs des douanes, dans les impôts de l’intérieur, faire prévaloir l’intérêt public sur les inLrigues particulières que trament sans cesse l'égoïsme ou la faveur, et ouvrir ainsi à la France de nouvelles sources de richesses.
Que peuvent, sans le secours des associations locales, la société centrale et le conseil général d’agriculture établis auprès du gouvernement par les ordonnances de 1814 et de 1819, inutile couronnement d’un édifice qui manque de base? Peut-on espérer de quelques individus, désignés
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au hasard par un ministre (i) et choisissant euxmemes un seul correspondant par dépai terne n l , ces connaissances de détail et d application , fruit dune expérience assidue,, que des sociétés locales d’agriculture posséderaient si bien et communiqueraient si facilement?
Le gouvernement a semblé vouloir réparer cette lacune, en accordant aux agronomes de plusieurs départements j non le droit des associer, mais celui île se réunir en comices agricoles- Diverses causes ont concouru à F avortement de cet essai ; mais la principale, sans contredit, cest que les comices agricoles, tels quüs on tété conçus, ne sont point îe produit spontané des besoins des populations, et ne retrouvent pas d’ailleurs dans les administrations locales ïappui que celles-ci prêtaient, dans l’ancien ordre de choses , aux sociétés d? agriculture. Ces comices ne sont que des assemblées de théoriciens, utiles peut-être sous le rapport du perfectionnement des méthodes et des instruments aratoires, mais nullement organisées pour favoriser la consommation, pour alléger les impôts, pour améliorer la condition des producteurs. Dépourvus de tout caractère auprès des conseils municipaux et des conseils généraux de département, rarement ces comices en reçoivent des subsides capables de suppléer à l’insuffisance des souscriptions
(l)Àrl. t cl 2 de l1 ordonnance du 28 janvier J 819-
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individuelles. Le patronage du gouvernement n’est pas plus efficace sous le rapport des subventions; et en ce qui touche les réclamations des agriculteurs contre les vices des douanes ou des impôts , il devient plus souvent un obstacle qu’une ressource. Aussi les agriculteurs qui, au nom seul d’association * s’étaient empressés, en beaucoup de lieux , de répondre à l’appel du gouvernement, se sont-ils promptement lassés de la nullité à laquelle étaient condamnés les comices agricoles, au milieu de la détresse toujours croissante de l’agriculture, tandis que les privilégiés de l’industrie faisaient retentir la France de leurs enquêtes religieusement recueillies par le ministre du commerce; et cette institution, tombée en désuétude dès ses premiers commencements, n’existe plus même de nom.
Les sociétés d’agriculture, telles que les avait conçues Raoul Spifame et que les avait réalisées F ancien système provincial, ne peuvent revivre qu'à condition d’être associées à l'administration publique et de participer aux subsides protecteurs de tous les intérêts généraux. Rétablissez les provinces et les administrations collectives, vous y verrez aussitôt naître d’elles-mêmes des commissions permanentes d’agriculture qui, fortes de l’appui des associations locales, organes des intérêts les plus précieux des populations, provoqueront avec énergie et obtiendront certainement des remèdes prompts et efficaces au marasme désespé-
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rant qui dessèche la source la plus vitale de la prospérité publique,
La division des propriétés, le partage et le défrichement des biens communaux, l’étude des perfectionnements agricoles déjà connus et adoptés dans presque toute l'Europe, ont imprimé depuis quarante ans a l'agriculture française un mouvement progressif, Cequilui a manqué surtout ce sont les établissements modèles, c'est l'esprit d'association qui les crée et qui les propage. Quelques essais ont été tentés, mais sur une trop petite échelle: on peut juger par leurs succès, notamment par ceux de Ro ville, célèbre parles travaux et par les écrits de M. de Dombasle, combien il serait utile aux progrès de la science et à la prospérité publique de créer dans chaque département un institut agricole. Répandre les lumières théoriques et pratiques, tel est, dit un écrivain (i), le devoir du gouvernement : ce devoir est d'autant plus impérieux aujourd'hui, que l'augmentation de la population ouvrière et les funestes effets de certaines entreprises d'industrie manufacturière forcent de recourir à d'autres sources de travail et de subsistance que la terre seule peut fournir abondamment.
D'après les observations de plusieurs écrivains
(i) M. de Villeneuve* Bàrgcmont , Economie politique chrétienne, tom. nj , ïïv. vu, cbap.
SLR LA CENTRALISATION.
dignes de confiance, il paraîtrait que la France
pourrait rapporter aisément le double et peut-être
même le triple de ce qu’elle produit, seulement par l’introduction de plusieurs méthodes et sans opérer des dessèchements et des défrichements coûteux. Il n’y a pas en France le quart des terres cultivées comme elles pourraient et devraient l’être, c’est-à-dire en permanence de production par les assolements; il n’y a pas non plus le quart des bestiaux que le sol pourrait nourrir, et par conséquent des richesses qu’il pourrait rapporter.
La France, disait M. de Laborde en 1821 (1), est arriérée, non seulement comparée à la Flandre et à l’Angleterre, mais encore à beaucoup de pays qui lui sont inférieurs sous la plupart des autres rapports, tels que la Boheme, la Bavière, 1 Autriche, la Palestine et plusieurs parties de l’Italie. L’acre de terre anglais, qui équivaut à l’arpent de France , rapporte net 37 fr. 5o c. , tandis que l’arpent français ne produit que i5 fr. jetcependant le climat de France est bien plus favorable, et le sol produit, outre les céréales et les fourrages, les vins, l’huile et les fruits que ne recueille pas l’Angleterre.
Que le gouvernement , dit un autre économiste (2), se bâte donc de multiplier les écoles
fi) De l'esprit d'assoeifdion.
(2) M* Aimé Martin*
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pratiques d’agriculture dans toutes les parties de la France encore incultes; qu’il y instruise par l’exemple les pauvres à demander à la terre les trésors qu’elle renlérme. Aucun sacrifice ne sera sans récompense : les terres, stériles aujourd’hui, paieront l’impôt demain; notre sol s’agrandira, conquête paisible et cependant glorieuse. Le fer de la charrue peut nous rendre plus que nous n’avons perdu par le fer de l’épée.
Or, il serait facile de réaliser à peu de frais ces entreprises importantes : il suffirait, comme le remarque l’économiste déjà cité (i), d’établir dans chaque département ou du moins dans chacune des anciennes provinces du royaume, une école exemplaire d’agriculture, un institut agricole, un cours d’architecture rurale et une manufacture d’instruments aratoires perfectionnés. Quelques avances de la part des associations agricoles, et quelques encouragements des départements ou des provinces parviendraient sans doute à organiser ces institutions précieuses.
Les sociétés d’agriculture seraient aussi d’un puissant secours pour la ré formation de notre lé- . gislation rurale. Les imperfections et l’insuffisance de la loi du 6 octobre 1791 sont reconnues de tout lé monde. Le code rural projeté, rédigé même sous l’empire par une commission d’agronomes.
(I) M. rte Villeneuve- Bargeinonl.
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soumis par un décret du iy mai 1808 a la révision des commissions consultatives organisées dans le ressort de chaque cour d’appel, le code rural n’est pas encore à la veille de voir le jour. Tant il a paru difficile de concilier par une législation uniforme les coutumes diverses et le plus souvent indéterminées des provinces du royaume!
Quelques améliorations de détail relatives à la vaine pâture, aux abus du grapillage, aux usurpations des chemins privés ou sentiers d’exploitation et à quelques autres objctg urgents, s’élaborent en ce moment dans les bureaux du ministère qui va les soumettre aux chambres, après avoir recueilli les observations hâtives et superficielles des conseils-généraux de département. Mais on ne peut ni suppléer par ces modifications partielles à l’absence d’un code complet , ni entreprendre une refonte générale de la législation rurale, quavec le concours des provinces réellement représentées dans leurs intérêts divers.
Les deux seules lois agricoles que nous ait données la restauration, la loi de 1824 sur les chemins vicinaux et le code forestier de 1827, démontrent à quel point 1 intérêt de [agriculture réclame l’assistance des institutions municipales et provinciales : l’une est restée sans exécution, l’autre a porté une grave atteinte aux intérêts agricoles de plusieurs contrées de laFrance, faute d’avoir connu et respecté la variété des exigences locales.
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Il est sans cloute certaines réformes que le nord et le midi, les plaines et les montagnes, les climats humides et les pays secs ont un égal intérêt à voir se réaliser; mais il en est d’autres à 1 egard desquelles les esprits sont divisés. Sagit-il de rétablir et d'entretenir les chemins, les uns préfèrent la contribution en argent, lesautrcs la prestation en nature : ici on demande avec instance la suppression de la vaine pâture, servitude qui met obstacle à toute amélioration agricole; là, au contraire, on la réclame comme indispensable aux troupeaux. C’est surtout dans les questions d’impôts et de douanes que se manifeste la contrariété des intérêts. Dans les pays de vignobles, l’impôt du sel est peu onéreux; dans les pays de pâturages, il est la ruine des bestiaux. Les propriétaires de céréales réclament contre l’impôt direct, les producteurs de vins combattent les droits-réunis : les uns demandent des prohibitions absolues, inexorables; les autres, un régime de liberté illimitée. Il est quelquefois possible de concilier tous ce s intérêts; il faut le plus souvent que les moins importants cèdent aux autres. Comment apprécier leur importance respective sans des statistiques exactes, sans des renseignements précis? Par des enquêtes, dira-t-on; mais les enquêtes individuelles donnent en général des résultats peu satisfaisants. Du point de vue de l’intérêt où ne manque jamais de se placer la personne interrogée, elle voit ordinairement les choses sous un faux jour. Qu’a produit l’enquête
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commerciale récemment faite par lin minisire? Un chaos ténébreux d’opinions contradictoires. Des travaux préparatoires et de la discussion d’une assemblée régulière d’agriculteurs ou de commerçants, seraient sortis des documents plus dignes de confiance.
- Le rétablissement des sociétés d’agriculture est la condition obligée d’une importante institution déjà réalisée dans plusieurs états, et que rend nécessaire l’exubérance de la population indigente des ateliers industriels. Les colonies agricoles se multiplient dans toute l’Europe : on en trouve en Autriche, en Bavière, en Westphalie, en Prusse, en Russie, en Suède, en Danemarck; mais il faut surtout admirer et prendre pour modèles les colonies des Pays-Bas. La société de Frédéric ks-Oord, fondée en Hollande par le général Fan den Bosch, et sur laquelle ont été calqués les autres établissements néerlandais et les colonies agricoles belges de fVortel et de M ex plus R/ckworsel , a résolu pour ce royaume et pour l’Europe un problème d’un immense intérêt pour les classes indigentes.
Désabuée par l’expérience des illusions de l’industrialisme et ramenée aux sages doctrines de Henri iv et de Sully, la France peut trouver aussi dans des colonies agricoles le moyen d’occuper les bras oisifs de ses ouvriers, et. d’ouvrir ou des asiles ou des maisons de répression aux mendiants, aux enfants trouvés et à ces forçais libérés qui font expier par de nouveaux crimes à la société qui
ïiSSÀl
les repousse les dédains dont ils sont l'objet. Les défrichements des landes de la Bretagne, de la Gascogne, delà Champagne et de plusieurs marais, non seulement sont devenus l'objet détu de s théoriques (i), mais ont donné lieu à quelques essais. Des efforts individuels étaient, au dessous dune telle tâche, à laquelle le gouvernement lui-même ne suffirait pas, faute de moyens d’organisation et desurveillance : les administrations locales de nos anciens pays détat eussent été seules à la hauteur d’une œuvre si importante.
Veut-on sincèrement ranimer l'agriculture et rendre à la propriété son influence légitime, on ne peut atteindre ce but que par un large système d'associations agricoles mises en rapport avec les diverses branches de Tordre administratif et avec le gouvernement. Dans Tétât de morcellement des propriétés territoriales, f importance individuelle des propriétaires est trop peu sensible pour s’exercer avec quelque fruit Vainement voudrait-on refaire Tari stocra lie des grands terriens , institution dun autre âge, incompatible avec nos mœurs et d’ailleurs impossible à réaliser; mais ce que les intérêts individuels ne sauraient faire dans notre état de société, les intérêts collectifs le réaliseront sans peine, du jour où Tesprit d’association les
(!) Voy* entre autres les travaux Ue MM. lïucrne de Pommeuse, fie Morogues ,
svn L .4 CElVl'n A LIBATION, 9 J
aura groupés ensemble et dirigés vers un but commun.
L effet le plus immédiat des associations agricoles serait de relever le crédit des propriétaires et d’arrêter les progrès de l’usure qui les dévore. Notre législation hypothécaire est combinée de telle sorte, que les prêteurs se dédommagent par l’énormité des intérêts des chances de perte du capital. Des sociétés d’assui’ances entre les propriétaires, à l’inslar de celles qui existent en Prusse et en Pologne, rouvriraient les voies du crédit foncier et l’élèveraient au niveau du crédit commercial. Les théories de M. Decourdemanche (i) sur cette matière ont déjà reçu un commencement d’exécution. Une compagnie anonyme, formée sous le nom de banrque immobilière et de survivance, s annonce comme devant servir d’intermédiaire entre les prêteurs et les emprunteurs, en garantissant aux premiers, non seulement la valeur vénale des propriétés hypothéquées, mais encore le remboursement du capital. On peut juger aisément des immenses ressources que procureraient au crédit foncier des compagnies de propriétaires organisées d’après ce plan, surtout quand on se rappelle qu’à la différence de l’Angleterre où la propriété territoriale est concentrée en si peu de mains, la France compte, d’après la statistique générale récemment publiée
(1) Du danger de prêter sur hypothèque.
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par le ministre du commerce, 10,896,682 proprietaires fonciers.
§ IL Des associations industrielles.
Art. Dr. — Législation actuelle sur le conseii général du commerce * sur les chambres de commerce , sur ïes cftam&res consultatives des a r ts d ( man u fac tu rcs , sur les c ons e i h de p r u d- ho mm es. — N èc essité de la compléter ♦
Le conseil général du commerce et des manufactures, institué par l’arrêté du 3 nivosc an xi et confirmé par l’ordonnance du a3 août 181g, n’est pas composé comme autrefois des députés du commerce, mais des élus du gouvernement. La représentation des intérêts commerciaux n’est donc pas moins vicieuse que celle des intérêts territoriaux .
Mais du moins des institutions secondaires, susceptibles d’améliorations, comblent en partie, dans la législation industrielle, l’immense lacune qui existe dans la législation agricole.
Ainsi les chambres de commerce, instituées dans les principales villes de France par l’édit du 3o août 1701, supprimées par la loi du 27 septembre 1791 , ont été rétablies par l’arrêté des consuls du 3 nivôse an xi, sauf toutefois cette différence consacrée par l’arrête, que l’arbitraire ministériel a remplacé dans le choix des membres l’ancien système d’élection, èt qu’au lieu de pourvoir aux dépenses locales par les deniers des communes, on a laissé au gouvernement le soin de satisfaire
suit LA CENTRALISATION*
aux dépenses sur la proposition du ministre (i).
Ainsi la loi du 22 floréal an xi a permis au gouvernement d'établir* dans tous les lieux ou il le juge convenable* des chambres consultatives* chargées d'indiquer les besoins et les améliorations des manufactures* fabriques* arts et métiers.
Ainsi la loi du 8 mars x8o6 a créé dans toutes les villes de fabrique des conseils de prud'hommes , occupés à terminer les petits différents qui s'élèvent journellement entre les fabricants et les ouvriers.
Combien il serait facile* en combinant ces diverses institutions avec le grand principe des associations locales, de s'en servir utilement pour accroître la prospérité du commerce et de l'industrie!
L'ordonnance du ier juillet 1882 a fait un pas dans la bonne voie, en rétablissant le principe de l'élection.
« Les membres des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures seront nommés à l'avenir dans une assemblée composée des membres du tribunal de commerce * de ceux de la chambre de commerce ou de la chambre consul la üve, y compris les membres sortants, des membres du conseil des prud'hommes et des notables* choisis moitié par le tribunal de commerce et. moitié par la chambre de commerce ou consultative (art* rr). »
Un système préférable à celui que consacre for-
(1} Art. 9.
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dormance, serait sans doute celui qui appellerait le commerce entier, réuni en corporations libres, à choisir ses représentants ; mais la base de ce système est encore à rétablir, et les fausses voies de la législation ne peuvent être que lentement et progressivement redressées.
Aux termes de la même ordonnance (art, n), les chambres de commerce ont pour attribution de donner au gouvernement les avis et les renseignements qui leur sont demandés de sa part sur les faits et les intérêts industriels et commerciaux;
De présenter leurs vues sur l’état de l’industrie et du commerce et sur les moyens d’en accroître la prospérité, sur les améliorations à introduire dans toutes les branches de la législation commerciale, y compris les tarifs des douanes.
Les chambres consultatives des arts et manufactures de la circonscription peuvent correspondre avec elles sur les mêmes objets.
Aux termes de l’art. 12, l’avis des chambres de commerce est demandé spécialement :
Sur les changements projetés dans la législation commerciale ;
Sur les créations déboursés, sur les établissements d’agents de change ou de courtiers;
Sur les tarifs et réglements des courtages, et des autres services établis à l’usage du commerce et sujets à des tarifs;
Sur les créations des tribunaux de commerce dans leur circonscription;
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Sur les établissements de banques locales;
Sur les projets de travaux publics pour locaux relatifs au commerce.
Mais il ne suffirait pas, pour répondre au vœu public, de quelques améliorations isolées dans la législation industrielle. Cette législation a subi, surtout depuis quarante ans, une altération profonde dans ses principes constitutifs : il s’agit de combiner ce que les anciens principes ont de rationnel et d’inaltérable avec les améliorations progressives que réclament les besoins du siècle.
Art, Historique de la législation sur les corps d arts et métiers*
Les corporations industrielles ont existé chez tous les peuples civilisés. Un savant contemporain (i), remontant à leur origine, les a retrouvées dans l’Inde, dans la Perse, dans la Phrygie, d’où elles se sont répandues dans tout l’Occident. Sous une foule de noms mythologiques, fantastiques, historiques, et dans une combinaison infinie de fables cosmiques ou physiques, ce sont toujours, dit-il, les mômes corporations: elles s’identifient chez tous les peuples de l’Europe avec leurs travaux, leurs dieux, leur histoire, leur culte, et se présentent sous un point de vue magnifique et mystérieux dans différentes localités, reconnaissables toutes encore aujourd’hui à ces immenses
(CM. le baron rî'Eritstein , Catholique, loin. xvi.
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constructions de la Grèce pélasgique, de l’Italie primitive , des Gaules celtiques, de la Grande- Bretagne et de l’Irlande.
Fodéré , dans son Essai sur la pauvreté des nations (i), prouve aussi, par une masse de témoignages irrécusables, que les corps d’arts et métiers avec leur police réglementaire étaient en usage en Egypte; qu’ils existent encore en Chine et dans l’Indoustan, et furent importés dans la Grèce et à Rome, d’où les emprunta l’Europe moderne.
Alexandre Sévère les établit à Rome, et les autorisa à se donner des défenseurs (2). Valentinien (3) et Constance (4) confirmèrent leurs privilèges. Les règles de leur organisation et de leur discipline intérieure sont éparses dans les codes de Justinien et de Théodose. Ces corporations, adoptées en France et perfectionnées dans le xiiie siècle par les réglements d’Etienne Boileau (5), sont représentées par un publiciste dont
(1) Pag. 293.
(2) Cor para constUuü omnium artium 3 hisque ex sesc de [en sores dédisse et jussùse quid ad quos judices pertinent, ( Ælii lappridii Alexander Scvcrus, cap. xxxm* )
(3) Lex privilégia i? Cod. Thcod*, lib, xiv, lit. iï , De privilégias .
(4) Cod. Théod. , lib. iv, tit. ni # De pistoribus.
(5) Voy* LoysoaUj Ordres du tiers-état; et De) amarre, Traité de la police, liv. U, lit* m» chap> u , pag. 372 : Les confréries d'artisans, dit-ïl , sont en aussi grand nombre qu i! y a (farts et métiers ; chaque communauté a son patron et sa con-
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le témoignage n’est pas suspect, par le célèbre Bodin, comme la meilleure garantie de la liberté des citoyens*
Loyseau vante leur organisation qu’il compare à celle des artifices et des opifices de Rome : « Les artisans ou gens de métiers, dit-il, sont ceux qui exercent leiàrts mécaniques ainsi appelés a la distinction des arts libéraux* Et, comme à ces arts mécaniques il gît beaucoup d’industrie, on y a fait des maîtrises ainsi quaux arts libéraux (i), et l’ordonnance veut qu’on soit trois ans apprenti chez un maître sans changer, sous peine de recommencer l'apprentissage. Puis on devient compagnon, qu’on appelait anciennement bachelier c’est-à-dire prétendant et aspirant à la maîtrise; et, ayant été encore trois ans compagnon chez les maîtres, on peut être reçu maître , après avoir fait épreuve publique de sa suffisance, qu’on appelle ckefrd*tieûvrë> et paricelui être trouvé capable* Chose très bien
irëric. Elles étaient en «sage dès le temps des Romains ; chacune avait autrefois la liberté de faire des statuts* Cela a commencé d'être réformé sous le règne de saint Louis par Etienne Boileau, prévôt de Paris. Les métiers furent depuis obligés d avoir recours au magistrat pour en obtenir ou du moins pour homologuer les articles qu'ils avaient arrêtés; ce sont ces premiers statuts, qui composent presque tout l'ancien livre blanc du châtelet, que 1 on nomme par cette raison premier volume des métiers ; et depuis trois siècles , il leur a été défendu d'en établir aucun sans lettres patentes du roi*
<i) Des ordres du tiers-état > chap, vin*
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instituée; tant afin qu’aucun ne soit reçu maître qui ne sache fort bien son métier, qu’afin que les maîtres ne manquent ni d’apprentis, ni de compagnons pour les aider à leurs ouvrages. «
L’ancien système reglementaire des communautés d’arts et métiers n’avait rien de contraire à la liberté individuelle, comme le prouvent les ordonnances de i32i et de i53o, rapportées dans le Recueil des Ordonnances du Louvre (loin, u, pag-377).
Mais il n’est rien que ne corrompent la fiscalité et le privilège. Dès le xvic siècle, ce bel ordre était altéré, selon le témoignage de Loyseau lui -même, par les lettres de maîtrise émanées du roi et des princes, et par une foule d’autres abus. Une ordonnance d’Henri 11 de i553 en corrigea quelques - uns. L’édit d’Henri m du mois de décembre i58i donna à l’institution des arts et métiers l’étendue et la forme d’une loi générale ; il les établit en corps et communautés; il assujettit à la maîtrise et à la jurande tous les artisans. L’édit d’avril i5g7 aggrava encore ces dispositions, en soumettant tous les marchands à la même loi. L’édit de mars 1673, purement bursal, ordonna l’exécution des deux premiers, et ajouta au nombre des communautés déjà existantes d’autres communautés jusqu’alors inconnues.
Cet édit portait en substance que tous ceux qui commerçaient en quelque nature de marchandises ou de denrées que ce fût, que tous les gens
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d’arts et métiers, sans aucune exception, dans toutes les villes du royaume où il y avait jurande, et qui ne formaient point corps et communautés , seraient établis en jurandes, pour exercer leur profession conformément aux statuts qui leur seraient accordés ; mais, pour jouir de ces avantages, ils furent soumis à des taxes.
Ces lois d’oppression et d’avidité triomphèrent des obstacles que la sagesse des administrations provinciales opposa presque partout à leur établissement. Elles furent suivies d’autres lois purement fiscales, qui n’offrent qu’un flux et reflux continuel de créations d’offices et de suppressions, d’unions et de désunions.
Ainsi, par une loi de iGgt furent créés, en titré d’offices héréditaires, des maîtres et des gardes dans chaque corps de marchands, et des jurés dans chaque corps d’arts et métiers.
Cette création fut bientôt annullée par un édit du mois d’août 1704 II fut établi, dans chaque ville du royaume où il y a maîtrise ou jurande, un greffe pour insinuer et enregistrer entre autres choses les actes d’élection des syndics et jurés. Les offices de greffiers furent, en 1705, unis aux corps et communautés d’arts et métiers, en vertu d’une déclaration du 19 mai(i).
Une foule d’autres lois se succédèrent jusqu’à
(1) Coriulis , De l 'adminittralion rie la Provence , loin. I, pag. 410.
tm
rédit de 1776, qui supprima le monopole des maîtrises et desjurandes. Cette loi 5 dit M. Merlin (i), fut accueillie du public comme un monument de bienfaisance éclairée; mais elle fut modifiée par une autre loi du mois d'août suivant; d'ailleurs son action ne s'étendit pas hors du ressort du parlement de Paris,
Partout ailleurs les corps d'artisans, qui subsistaient encore en 1790 avec leurs fêtes, leurs assemblées, leurs officiers et leurs statuts, étaient devenus des entraves à l'industrie particulière. Mais, non contente de supprimer les abus (2), l'assemblée constituante détruisit l'institution même, croyant faire, dit l'illustré M. Henrion de Pansey (3), un grand pas vers la liberté, en détruisant les barrières dont la sagesse de nos pères avait environné l'autorité royale.
De là ces lois réactionnaires qui, enveloppant dans une même proscription les corporations privilégiées et les associations libres, punissent de peines sévères toute réunion d'artisans (4)*
Et, qu’on le remarque , par la législation nouvelle
(1) Répertoire dè jurisprudence , vu Maîtrise*
(2) Fo?/, 3a loi du 17 mars 1791 portant suppression de tous les droits d'aides, de toutes les maîtrises et jurandes, et établissement de patentes* ( Moniteur des 17, 18 février, 4 et 29 mars 179L)
(3) De r autorité judiciaire en France.
(4) Lois des 22 octobre 1789, 2-17 mars, 18 mai, 17 juin
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ce n’est pas la liberté qui a été favorisée : le monopole et la tyrannie n’ont fait que changer de main. Sans parler* en effet* des lois transitoires sur les subsistances* les réquisitions et le maximum (i), toute espèce de commerce a été assujettie ii la patente (2) : la libre circulation des denrées et marchandises (3), l’organisation des manufactures (4)* rétablissement des maisons de commerce dans les échelles du Levant (5), la confection des étoffes d’or et d’argent (6)* de coton* de lin* de chanvre et de laine (7); l’exercice d’un grand nombre de professions* telles que celles d agents de change* courtiers* libraires* imprimeurs* boulangers* bouchers* etc, (8)* la formation des compagnies commerciales et financières et des tontines (9); le pesage* le mesurage et le jaujeage publics (10)* les entreprises de théâtre (1 1); en un
(1) Décrets des 4 mai, 19-20-23 août , 11-29-30 septembre 1793*
(2) Décrets des 2-17 mars, 14-17 avril, 14 et 21 —8 mai, 10-17 juin 1791 * etc*
(3) Voj\ au Bulletin des lois plusieurs arretés des consuls*
(4) Lui du 22 germinal anxi*
(5) Arrêté du 4 messidor an xi.
(6} Sénat us-consul te du 20 floréal an xm*
(7) Décret du 14 décembre 1810.
(8) Voy. au Bulletin des lois , passim.
(9) Décrets des 6 germinal an xi, 1er avril 1809 3 18 nov. 1810.
(10) Décret du 23 juin 1806,
(11) Décret du 8 juin 1806.
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mot> toutes les branches du commerce et de l'industrie sont soumises à des autorisations préalables 3 à des réglements, à des entraves de police de toutes sortes; et cette police , exercée d’en haut par des agents du pouvoir central étrangers aux localités et aux connaissances spéciales et mus par le seul intérêt du fisc, ne vaut certainement pas une police locale, confiée, sous la surveillance des municipalités, aux syndics élus dans le sein des communautés elles-mêmes,
àbt. 3, — Avantages des associations industrielles libres -
Le grand problème en cette matière consiste à concilier la liberté individuelle avec l'intérêt général. Les corporations privilégiées manquaient à la première de ces conditions, la liberté illimitée manquerait à la seconde; le monopole du gouverment manque à l’une et à l’autre. Les associations libres, injustement frappées par le décret du 17 juin 1791 du même anathème que les corps privilégiés, offriraient le double avantage de ne gêner en rien la liberté de l’industrie et de protéger dans leurs rapports réciproques l'ouvrier elle fabricant, le producteur et le consommateur.
L’esprit d’association, dégagé des entraves qui s'opposent à son essor, centuplerait en peu d’années nos richesses commerciales. C’est à la société des arts et des manufactures fondée en 1750 que l’Angleterre a dû en grande partie le perfectionnement de ses procédés mécaniques et les progrès
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prodigieux de ses innombrables manufactures; c’est à l’aide de ses grandes compagnies commerciales qu'elle a sillonné son territoire de milliers de canaux et de chemins de fer, couvert de ses pavillons toutes les mers de runiyèrs, envahi par ses possessions une grande partie du globe et rendu tous les peuples tributaires de son commerce*
Et nous dont les associations commerciales sont les plus anciennes de l'Europe; nous qui, dans un siècle où l'Angleterre comptait à peine parmi les puissances connues, enrichissions l'univers des produits de nos manufactures et couvrions de nos pavillons les mers de la Chine et de flndoustan, tandis qu'à l'intérieur nous donnions les premiers exemples de navigation par le creusement des canaux de Briare et du Languedoc (i), dépouillés maintenant par une législation ombrageuse du principe qui nous avait mis à la tête de la civilisation de l'Occident, nous ne trouvons plus en nousmêmes les ressources nécessaires, je ne dis pas pour recouvrer nos riches comptoirs (2), mais pour unir deux départements par un chemin de fer ou par un canal de dix lieues.
U) Le canal de Briarc, commencé fions le règne de Henri iv, a été terminé sous I^ouis xm; celui du Languedoc a été fait sou* Louis xiv*
(2) La compagnie française aux Indes, fondée par Colbert, rapportait annuellement jusqu’à soixante millions*
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À ces considérations d utilité générale sen réunissent de non moins puissantes, dictées par l'intérêt du commerce.
« II importe à l’état, dit le savant Domat dans son Traita du droit public , que ceux qui exercent une profession aient les connaissances qu'elle exige. La bonne qualité des matières, la manière de les employer, la fidélité dans les poids et mesusurcs, importent au commerce; mais tout cela tient à une foule de petits détails et surtout à une surveillance tellement continuelle, que les gouvernements ont senti que le mieux était de confier cette surveillance a des hommes du même art et de la même profession, ayant l'amour de leur état et dont la probité, depuis long-temps éprouvée, ne souffrirait pas dans les autres ce qu'ils auraient rougi de se permettre à eux-mêmes.
« Pour atteindre ce but si moral et si utile au commerce, on permet aux maîtres de chaque métier de former un corps et de faire des statuts et réglements, avec F approbation du prince ou de la justice; et c'est pour l'observation de ces réglements qu'on nomme dans les corps quelques-uns d'entre eux sous le nom de gardes et de syndics jurés , qui sont préposés pour faire observer les réglements, visiter les ouvrages et juger s'ils sont tels qu'ils doivent être d'après les statuts. Ces corps ont leurs officiers communs, leurs privilèges et leur police pour l'observation des statuts et des réglements qui doivent maintenir le bon exercice
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de fart et du métier, et ils doivent répondre des contraventions h ces réglements. »
II serait peut-être difficile d'appliquer aujourd’hui dans toute son étendue la doctrine deDomah C’en est fait des privilèges des corps; il ne doit plus y avoir d’entraves à Tin du s trie particulière. Mais ne serait-il pas possible de détourner fémulation ruineuse des fabricants vers un but plus noble et plus élevé que T économie de la main d’œuvre devenue par la concurrence Tunique objet, de leurs efforts? Ne pourrait- on pas atteindre ce but au moyen d’un système d’associations, où Tattrait des distinctions deviendrait une si puissante excitation à bien faire? On peut juger par les heureux effets du conservatoire des arts et métiers et des expositions des produits de l* industrie t de ce qu’on pourrait attendre d'une organisation régulière, où le sentiment de l’honneur serait excité dans la classe industrielle d'une manière permanente.
A Athènes, celui qui excellait dans un art quelconque était nourri aux dépens du fisc dans le Prytanée, et occupait la première place (i). Une loi de Constantin exempta des charges publiques tous ceux qui travaillaient aux arts ou s’en occupaient Charlemagne, François ier, Henri rv, Louis xrv, prodiguèrent les honneurs, les privilé-
(1) Perilior in sud arte publieê in Pr y tamia epulator , prunamque sedem occupait), ( Petitîus, lib. v , tit. vr, art. 6.)
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ges, les récompenses, à ceux qui se distinguaient dans les arts libéraux ou industriels. Cest ainsi qu7en ont usé toutes les nations qui ont favorisé les arts et qui ont été justement persuadées qu'ils font la gloire des états.
Substituez donc autant que possible à Faction souvent nécessaire sans doute, mais toujours odieuse de la police, le pur et puissant mobile de l’honneur, et vous verrez bientôt les arts et l'industrie prendre un essor prodigieux.
ï. Des associations d'entrepreneurs d' industrie.
La loi française reconnaît trois espèces de sociétés industrielles ou commerciales : la société en nom collectif, la société anonyme et la société en commandite.
Dans la société en nom collectif, tous les membres sont solidairement responsables des engagements contractés sous la raison sociale (i); dans la société anonyme et dans la société en commandite, chacun ne s’engage qu'à concurrence du montant de scs actions. Ces deux dernières sociétés sont plus propres que la première, à cause de la limitation des chances, à attirer les capitaux nécessaires aux entreprises industrielles ou commerciales.
Les sociétés anonymes ne peuvent, d'après les
{i} 1826, code civil; art. 20, 22, code de commerce.
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art, 29 à 37 du code de commerce, se former sans l'autorisation du roi et sans l'approbation préalable des statuts par le conseil d’état : ces exigences de la loi ont vivement été critiquées par une école de publicistes, trop souvent hostile au pouvoir, L’auteur d'un ouvrage sur l’ordre légal (1) se demande si l'intervention d’une administration quelquefois partiale dans les statuts des sociétés anonymes n’offre pas des dangers réels, «J’incline à penser ainsi, répond-il; il est vrai que, dans ces sortes de sociétés, les actionnaires étant seulement passibles de la perte du capital mis par eux dans l'entreprise, et les administrateurs ne contractant aucune responsabilité solidaire envers les créanciers, l’intérêt public exige l'intervention de l'autorité, Il importe d’examiner si l’entreprise est réelle ou utile, si les staLuts garantissent une bonne gestion en même temps que le fidèle accomplissemen t des obligations contractées envers les créanciers et les sociétaires; cela est d’autant plus utile que les actions des sociétés anonymes se vendent sur la place et sont même souvent faites au porteur. Or, l’on a vu des sociétés se former sous des apparences trompeuses, quoique séduisantes; les premiers actionnaires faire monter les actions par des manœuvres de bourse, des gains illicites réalisés ainsi, et des pertes immenses éprouvées par les derniers acheteurs, »
(() M. Duvcrgier deHauranne, De l'ordre légal, chap. xxvur
iOS
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« Mais , tout en cherchant à préserver le public de ces manœuvres, il ne faut pas, ajoute M. Duvernier de Hauranne, s’exposer à d’autres inconvénients. » Partant de ces données eL considérant l’état de sujétion oùlc conseil détat se trouve placé vis-à-vis des ministres, ce publiciste propose un droit de recours aux chambres contre le refus d’approbation de ta part de ce conseil.
Quanta nous, l’immixtion de la puissance législative dans des détails commerciaux nous paraîtrait plus fâcheuse encore que celle du roi ou de ses ministres. L’examen et l’approbation des statuts seraient mieuxplacés, a notre avis, dans les attributions du conseil supérieur du commerce, qui prononcerait d’après l’avis des chambres de commerce locales, dont la décision deviendrait exécutoire, sauf le veto donné au ministre dans l’intérêt de l’ordre public. Cette manière de procéder, fidèle aux principes généraux de la matière, concilierait mieux les intérêts du commerce avec les droits de la puissance publique.
Mais d’autres inconvénients d’une nature encore plus grave ont amené presque partout laruinedes sociétés anonymes. Les affaires de ces compagnies sont administrées par des directeurs ou commis, ordinairement choisis parmi les associés, mais qui peuvent aussi être étrangers à l’entreprise. Ces mandataires salariés régissent des intérêts qui souvent ne sont pas les leurs, sans aucune responsabilité vis-à-vis des actionnaires qui n’ont aucun
Sl'R LA CENTRALISATION.
droit de s’immiscer dans les affaires sociales, quand môme les administrateurs seraient coupables de négligence et de malversation, sauf à provoquer leur destitution , conformément aux statuts ou d’après les principes généraux du droit (i). De l’indifférence des gérants pour les intérêts sociaux et du défaut de concours des véritables intéressés, résulte le plus souvent, dans ce système d’administration, une anarchie ruineuse: l’organisation clandestine des compagnies d’actionnaires est d’ailleurs très favorable aux malversations et aux fraudes. Ce que n’oseraient pas des corps publiquement organisés, des sociétés secrètes se le permettent avec audace et souvent avec succès -, en général, les sociétés anonymes sont odieuses parce que nul ne répond ostensiblement du mal quelles font.
Les sociétés en commandite n’ont ni les inconvénients de la solidarité indéfinie des sociétés en nom collectif, ni ceux de la clandestinité et du désordre administratif des sociétés anonymes. La publicité est de leur essence (2)5 un seul gouverne et subit toutes les chances commerciales. Les risques des commanditaires sont limités à leurs actions, et leur accession ne leur donne aucun droit à la gestion des intérêts sociaux. Tel est en substance ce système d’organisation qui peut concilier à un haut
(1) ÀrU et 3-2 du code (te commerce; Pardessus, Cours (Je droit commercial , lom. iv, [Xtg. 137*
(2) Cod. com*, art, 39 et suivants,
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degré l’unité de direction avec l'affluencc des capitaux, et qui prend chaque jour plus de faveur dans le monde industriel.
Les sociétés commerciales pourraient en se multipliant, non seulement communiquer aux diverses branches de l’industrie un essor impossible dans l’état actuel d’isolement des commerçants, mais encore sc grouper entre elles et former par leur réunion un ordre dont l’importance s’accroîtrait de jour en jour par les progrès in cessants du commerce et de l’industrie. On distinguerait, commeàRome, les banquiers ( argentarii ), les négociants en gros ( negotiatores ) , les marchands ( mercatores ) , les fabricants, les commissionnaires (x); en un mot, autant de classes qu’il y aurait dans le commerce de subdivisions utiles. Chacune d’elles serait représentée, administrée par des syndics élus par leurs pairs j une correspondance active s’établirait entre tous ces corps et les officiers préposés à chacun d’eux; le mouvement des capitaux serait dirigé avec plus d’intelligence desbesoins commerciaux; l’équilibre entre la production et la consommation trouverait, dans les rapports de la haute banque avec les diverses classes de producteurs, des ressources que lui refuse la concurrence individuelle: nul ne peut calculer la portée du mouvement qu’imprimerait aux affaires industrielles et
(t) Lovseau, Des ordres romains ♦
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commerciales le développement sur une vaste échelle de ce plan d’association.
il. ^ Des associations d'ouvriers.
C’est surtout dans les classes ouvrières que sc fait sentir la nécessité d’un système d’association. On cherche à soulager par des moyens artificiels la misère toujours déplorable, quelquefois terrible du peuple ; mais on n’y applique le plus souvent que des palliatifs impuissants ou dangereux. Les caisses d’épargnes sont profitables sans doute à l’ ouvrier qui économise, mais dérisoires pour celui que son salaire ne nourrit pas. Appât empoisonné offert par l’agiotage à la faim du pauvre, les monts de piété poussent à l’abîme les imprévoyants qui y ont recours. Remontons un instant aux causes génératrices de la misère, et nous nous convaincrons que le seul remède possible est dans les associations.
La confusion de tous les rangs, l’abaissement de toutes les barrières, ont exalté l’ambition au détriment des mœurs publiques ; un désir effréné de richesses et de jouissances s’est emparé de tous les cœurs; la mobilité des fortunes manufacturières cl commerciales a attiré de préférence dans les voies industrielles. Multiplier la production, augmenter la population, tel a été pendant près d’un siècle le résumé de la science, le but des efforts des économistes, Un jour est venu où les produits
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ont dépassé les besoins. La rupture de l’équilibre a déterminé dès lors la réduction des salaires, tandisque lesmoyens desubsistance allaient toujours renchérissants (i). A la vue des progrès croissants de la misère publique, les économistes ont ouvert les yeux et ont reconnu avec douleur que les convives se pressaient trop nombreux au banquet de la vie. Des statisticiens, appartenant à des pays et à des écoles diverses, Mallhus en Angleterre, Ricci et Ortèz en Italie, ont démontré par des calculs irrécusables que le mouvement de la population , dégagé d’obstacles réprimants, croissait dans une proportion bien supérieure au progrès des moyens de subsistance (2). Cette découverte a opéré dans la science de l’économie une véritable révolution, et a poussé les esprits vers la recherche des obstacles à l’accroissement indéfini des populations manufacturières.
Le rétablissement des corps d’arts et métiers ( sauf les modifications commandées par les progrès de la civilisation ) serait un moyen de contrainte morale plus puissant et surtout plus moral que la plupart de ceux proposés par les économistes modernes. Un publiciste non suspect en cette
(1) U. Duclialelicr, député, a présenté à ce sujet à la chambre des députes un tableau comparai if intéressant à consulter.
(2) M. Mallhus pense que la population augmente dans une proportion géométrique, tandis que les moyens de subsistance rte croissent que dans une proportion arithmétique.
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matière, M Chaptal, attribue l'augmenta lion rapide des populations ouvrières à la suppression des jurandes et des maîtrises. «Autrefois, dit-il, un jeune homme ne pouvait s’établir que lorsqu’il avait atteint sa vingt-cinquième année, parce que l’apprentissage et le compagnonage n’étaient terminés qu’à cet âge; mais la difficulté d’acquérir la maîtrise lui présentait de nouveaux obstacles et prolongeait son existence de célibataire d’une manière indéfinie. Aujourd’hui l’élève qui sort de chez son maître est pressé de travailler pour son compte, et il ne le peut qu’en s’associant à une femme qui soigne son ménage, de manière que les mariages des gens de métiers sont devenus infiniment plus communs.»
Outre l’avantage incontestable de diminuer le nombre des mariages précoces et imprévoyants, le régime des corporations offrirait aux classes ouvrières un moyen facile d’organiser des caisses de secours mutuels (i), des fonds de retraite analogues aux masses des militaires et des employés civils, ressources plus assurées que les caisses d’épargne, qui ne reposent que sur les calculs égoïstes et imprévoyants de l’individu (2). De là
(1) Tel est l’objet primitif des sociétés de mutuellistes.
(2) Il est évident que si les métiers pouvaient être rétablis en corporations, et si les chefs des métiers étaient soumis à l’obligation de fournir des secours à tous les pauvres de leur métier, précisément sur le pied où les paroisses les leur fournissent en
découleraient aussi naturellement des sociétés de tempérance analogues à celles qui fleurissent aux Etats-Unis et dans quelques contrées de l’Europe (i), institutions très semblables par leur objet aux confréries pieuses établies par saint Louis.
Les classes ouvrières trouveraient aussi dans l’esprit de corps un rempart contre la tyrannie des en treprencurs d’industrie.
La concurrence individuelle est un sujet de collision perpétuelle entre les ouvriers et les fabricants. Lorsque l’ouvrage manque, le fabricant exploite l’ouvrier dont le salaire tombe alors au dessous du strict nécessaire. L’industrie se relèvet-elle, le fabricant subit au contraire la loi de l'ouvrier, devenu alors aussi exigeant qu’il était facile auparavant à se laisser opprimer. Ce double inconvénient, mis en lumière par les vissicitudes de l’industrie depuis quelques années, est une conséquence aussi déplorable que nécessaire de notre système de législation. Du jour où les intérêts réciproques des fabricants et des ouvriers seront fixés au nom des corps par des syndics, par des
Angleterre, on mettrait aussitôt un terme aux souffrances auxquelles se trouve exposée la classe ouvrière, tout comme à cet excédant de production qui fait aujourd’hui la ruine du commerce, et à cet excédant de population qui réduit au désespoir les classes pauvres. (De Sismondi, Nouveaux principes d'économie politique. )
(1) En Irlande et en Ecosse, etc.
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défenseurs (i), dès ce jour les intérêts s’équilibreront d’eux-mêmes, et les salaires s’élèveront à un taux juste et satifaisanl.
Tout est combiné dans l’ordre actuel de manière à mettre les classes ouvrières à la merci des fabricants, et les fabricants eux-mêmes à la merci des agioteurs j de sorte que tout le poids de ces tyrannies accumulées retombe en définitive sur le malheureux prolétaire. L’humanité et les mœurs publiques réclament avec une égale force contre le régime intérieur de la plupart des ateliers. Des populations entassées, sans distinction d’àge ni de sexe, y respirent un air méphitique, courbées pendant la journée entière, quelquefois même pendant la nuit, sous le poids d’un travail pénible et mal rétribué. Le temps approche où les contremaîtres, armés de fouets comme en Angleterre, pourront traiter en vrais esclaves nos populations d’ouvriers (2), et les ravaler à la condition des populaces de la Chine et de l’Indoustan, si toutefois, ce qu’à Dieu ne plaise! ces populations, poussées à bout par la souffrance, ne brisent d’un effort soudain les chaînes qui les enlacent et ne demandent compte à la société des torts du législateur (3).
(1) C’est le nom que les Romains donnaient aux syndics tics corps,
(2} Voy. la Grande-Bretagne en 1833, par M* le baron d'nausscz.
(3} Si les classes inférieures s’ébranlent avant que fe chiistia--
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Le spectacle du présent, la crainte de revenir, ont ému des hommes généreux qui ont demandé avec instance l'intervention de Fautorité dans le régime des ateliers , sous le double point de vue de la salubrité et des bonnes mœurs. Que leur a-t-on répondu (i)? Vos théories sont excellentes, mais impraticables. Des agents de police ne peuvent être autorisés à pénétrer dans l'intérieur des manufactures et à soumettre la conduite des fabricants à une sorte d’inquisition j c’est de l'humanité des chefs de manufactures, excités par l'estime publique et par leur intérêt, qu’il faut attendre le soulagement de la classe intéressante des ouvriers.
En un sens, nous l'avouons, cette réponse est victorieuse : non, la visite des ateliers ne saurait être confiée à des agents de police y sans prêter à l’arbitraire et sans irriter l'opinion 5 mais il y aurait folie à attendre de Fin térê Ides fabricants l'abandon d'un système sur lequel repose leur fortune.
La voix de Fhonneur aurait plus d’empire si elle pouvait se faire entendre ; mais l'honneur est nn sentiment éminemment social, il s'éteint dans
nisme nfait été reconstruit dans lôs esprits, l'Europe verra des luttes effroyables auxquelles rien ne ressemble peut-être dans i es a nn al es d u mon de. (1/ abbé G erb e t, F h üosophie de i 1m l oirc .)
(1) Voij . le rapport de M. le comte de Toumon , pair de France, rédigé en 1828, au nom du conseil supérieur d’agriculture, sur un mémoire présenté par M. le comte de Villeneuve; voy . aussi le 3 y vol, de Y Economie politique chrétienne , pag. 169-
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l'isolement; l'intérêt personnel l'étouffe, il ne peut vivre qu'excité ^ entretenu par de bonnes lois*
L'industriel, abandonné à son égoïsme spéculateur, s'inquiétera peu de l'estime publique ; il songera surtout à faire fortune a tout prix* Voulezvous réveiller en lui le sentiment de l'honneur, rendez-le justiciable non d'un tribunal de police, mais d’un tribunal d'honneur; infligez-lui non des peines pécuniaires et corporelles, mais des flétrissures publiques* La censure est impraticable dans une vaste monarchie* Là , dit Montesquieu , les censeurs seraient gâtés par ceux-là mêmes qffjls devraient corriger; mais la discipline intérieure des corps peut suppléer à la censure. Les hauts barons de l'industrie abusent de l'isolement des serfs que la misère leur inféode* Le frein le plus redoutable qu'on puisse opposer à leur despotisme, ce sont, non des coalitions, des émeutes, des insurrections, délits justement prévus et réprimés parles lois pénales(i), mais un tel esprit de corps dans toutes les classes industrielles, que le moindre oubli des lois de l'humanité de la part d'un maître envers un ouvrier devienne le signal d'une réprobation générale et soit immédiatement flétri par le stigmate du déshonneur.
La liberté et l’honneur, tel est le double pivot sur lequel doit reposer désormais l'édifice des
(i) Art* 411, 415 du code pctiah
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associations industrielles. Dira-t-on que sans la contrainte ccs deux ressorts seront impuissants, et qu’il faut renoncer au système des corporations ou interdire le travail à quiconque ne fera partie d’aucune d’elles? ce serait se faire une fausse idée de la dignité humaine et du degré de fierté qu’ont acquis les mœurs françaises. La propriété sacrée du travail est au nombre des droits de l’homme que rien désormais ne peut ébranler; la société ne peut l’interdire, mais elle a droit de le surveiller.
ü est possible, ici comme ailleurs, de concilier l’intérêt social et l’intérêt individuel successivement sacrifiés, celui-ci parle régime de force qu’avaient consacré les anciens édits, celui-là par le régime de liberté illimitée créé par les lois modernes,
La loi respecterait la libre concurrence du travail des individus n’appartenant à aucun corps et de celui des membres des associations industrielles, comme elle respecte dans un ordre d’idées plus élevé la concurrence des institutions privées et des institutions publiques d’enseignement; mais celuilà seul pourrait s’adresser à la confiance publique par des enseignes, par des titres, qui les aurait obtenus après un examen et un chef-d’œuvre préalables. Les distinctions honorables, les secours contre la misère, l’oppression , la mauvaise foi , tout ce qui rend une profession lucrative et attrayante serait réservé aux membres des corps. L’issue de la lutte ainsi engagée entre l’intérêt individuel et l’intérêt social ne saurait être douteuse. Ce qui
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a fait à une autre époque l’excès de force du premier, c’est l’affaiblissement du second par le vice des institutions qui prétendaient le proléger. Les abus de la tyrannie et de la fiscalité de la part des corps ont déterminé l’insurrection des intérêts individuels ; nous subissons maintenant les abus de la concurrence individuelle. Réagissons contre eux avec force, mais gardons-nous d abdiquer des conquêtes légitimes et de rétrograder vers un passé à jamais détruit.
Art. 4, — De l agiotage de la bourse et du privilège de Ici banque de France .
Le rétablissement des associations industrielles n’atteindrait le but qu’en partie, si les capitaux, sans lesquels le commerce ne peut prospérer, ne refluaient pas vers elles.
Presque tout le numéraire de la France afflue aujourd’hui à Paris. Non seulement notre système financier estcombiné de manière que tou s les deniers publics sont versés des caisses départementales dans la caisse du trésor, mais encore les deniers privés sont enlevés à l’agriculture et au commerce des provinces par le privilège exclusif de la banque de France et par les chances du jeu de la bourse, vaste gouffre où vont s’engloutir tant d’existences précieuses.
Une loi qui, sans attenter aux droits acquis, donnerait à l’état le droit de diminuer le taux de la rente ou de rembourser le capital, aurait le double
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avantage de l'exonérer d'un intérêt hors de proportion avec le cours de toutes les places, et de diminuer l'effet de ceLte pompe aspirante qui, pour alimenter le luxe de la capitale, dessèche toutes les sources de la prospérité publique»
Il importe aussi de faire cesser le monopole des billets au porteur, établi en faveur de la banque de France par la loi du 4 floréal an xi. D’ailleurs ce privilège, concédé pour quinze années à partir du ier vendémiaire an xn, ne fait, pas obstacle à ce qu'on puisse légalement établir des banques départemen taies (1). Pourquoi ne pas profiter de cette précieuse ressource? L'expérience a prouvé que la banque de France, toujours si active dans les temps prospères à prélever le plus net des bénéfices commerciaux, est impuissante dans les temps de crise, témoin le prêt de trente million s récemment imposé à la France pour le commerce de Paris. La banque de France ne prête qu’aux capitalistes qui exploitent de seconde main, moyennant un intérêt ordinairement usuraire, l'industriel nécessiteux; de sorte que le monopole * utile sans doute à ceux qui l'exploitent, n'ofFre a l’emprunte ur d'au très chances que la certitude de la faillite. La concurrence des banques départementales ferait certainement baisser le taux de l'intérêt et deviendrait d'un secours
(1) Art. 21* Le succès des essais tentés dans quelques grandes villes âdil encourager à multiplier les banques départent entai es.
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immense pour les classes agricoles et industrielles. Partout s’établiraient avec les précautions convenables des banques spéciales, destinées à créditer chaque industrie particulière. Ces banques, ramifiées sur toute la surface de la France, seraient elles-mêmes alimentées par des banques générales que formeraient des notabilités financières placées à portée d’observer le mouvement de la production et de la consommation ; et c’est ainsi qu’à cette hiérarchie d’usure et d’exploitation, si puissamment favorisée par le système actuel, succéderait peu à peu une hiérarchie de secours et de protection, d’autant plus efficace qu’elle serait combinée avec un large système d’associations industrielles.
skction deuxième.
Des professions syndiquées.
Certaines professions exigent de la part de ceux qui les exercent des garanties de capacité et de moralité, et ont dû être par conséquent soumises à une discipline sévère et dotées de privilèges correspondants: ce sont les professions d’imprimeurs et de libraires, d’agents de change et de courtiers, d’avocats, d’avoués, de notaires et d’huissiers, de médecins, chirurgiens et pharmaciens.
§ !«■. Des imprimeurs et des libraires.
La liberté du commerce de l'imprimerie et de la librairie est étroitement liée à la question long-?temps controversée , mais aujourd’hui résolue, delà liberté de la presse*
L'édit de Henri iï, du n décembre 1549, fondé sur les dispositions du concile de Trente et de plusieurs conciles provinciaux (1), ainsi que sur la jurisprudence des parlements du royaume, défendait la publication d’aucun livre, à moins qu’il ne fût approuvé par des censeurs et revêtu du nom de l’auteur et de l'imprimeur : çes dispositions furent confirmées par l'édit de Châteaubriand, du 27 juin i55i, et par l'art* 78 de l’ordonnance de Moulin* L’art. 28 de la déclaration de février 1657 et l’art* t\ de la déclaration du mois de mars 1666 défendirent, en outre, d’imprimer ou débiter aucuns livres concernant la religion, qu’ils n’eussent été approuvés par l’évêque ou celui qu’il aurait commis*
Ces diverses lois sur la presse furent complétées et sanctionnées par l’édit du mois d’août 1686, qui défendit à toutes personnes, autres qu’aux imprimeurs et libraires, de vendre et débiter aucuns livres, à peine de 5oo livres d’amende, et par le - *
(1) Concile de Bordeaux en 1583, de Bourges en 1581, do Sens en 1527» {Y oy. les Mémoires du clergé , lom* 1 , p a g. 817»)
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réglement pour la librairie et l’imprimerie de Paris, arrêté en conseil d’état, le roi y étant, le 28 février 1723, et étendu à toute la France par l’arrêt du conseil d’état du 24 mars 1744*
La loi du 17 mars 1791 supprima tous les brevets et accorda à toute personne le droit d’exercer telle profession qu’elle trouverait bon, à la seule charge de se pourvoir d’une patente.
Le décret impérial du 5 février i8xo dérogea à cette loi, en disposant que, à dater du x er janvier 181 1, les libraires seraient breveléset assermentés: ce déci’el fut confirmé et organisé par ceux des 18 novembre 18x0, 2 février 18 xx et ri juillet 18x2.
La loi du 21 octobre x8i4 (1) dispose également : «Nul ne sera imprimeur ni libraire s’il n’est « breveté par le roi et assermenté.
« Le brevet pourra être retiré à tout imprimeur « ou libraire qui aura été convaincu par un juge- « ment decon traven lion aux loiset réglements (2). »
Une ordonnante royale du 8 octobre 1817 a étendu ces dispositions aux impi'imeurs lithographes.
On s’est demandé, en présence de cette législation, si les peines établies par l’édit de 1723 subsistaient encore. Cette question , long-temps controversée entre plusieurs cours royales et la cour
(t) Art. tt.
(2) Art. 1-2,
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de cassation, a été résolue dans un sens affirmatif par une ordonnance royale (i).
Mais une question plus grave s’élève, celle de savoir si les dispositions de l’édit de 1733 et la loi du 3 1 octobre 18 ï 4 sont compatibles avec le grand principe de la liberté de la presse.
D’un côté, l’on fait valoir l’abolition de la censure et par suite celle de toute entrave à l’émission de la pensée; d’un autre côté, l’on oppose les exigcncesdc l’ordre public, qui ncpermet. pas d’abandonner au premier venu un instrument aussi redoutable que celui de la presse.
La liberté de la parole est sans doute le plus beau don que l’homme ait reçu de son créateur; il ne faut donc l’asservir ni directememt ni indirectementaux caprices du pouvoir. La presse ressemble d’ailleurs à la lance d’Achille : elle guérit, les maux quelle fait. Arrière donc la censure armée du glaive de la loi !
Mais de ce que la censure ne peut jamais être rétablie, il ne s’ensuit pas que les professions d’imprimeur et de libraire, étroitement liées au maintien de l’ordre public, puissent être livrées à des hommes indignes de la confiance publique. Il faut les soustraire sans doute à l’arbitraire du pouvoir central; il faut empêcher que la politique n’abuse d’un droit établi dans l’intérêt de
(1 ) Ceüe ordonnance est rapportée dans le Code des codes de MM. Crcmicux et Balson, tom* i, pag, 257.
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l'ordre et des mœurs ; mais il ne faut pas, en haine des abus de pouvoir, anéantir une garantie sociale.
La suppression du serment de fidélité et du certificat d’attachement à la patrie et au souverain , ridicules débris de la législation de l’empire; la substitution d’un jury municipal mu par l’intérêt de la société à des agents ministériels trop souvent égarés par les passions politiques: telle nous paraît être la double base de la réforme à opérer dans cette branche importante de l’administration publique.
g II. Des agents de change, courtiers et commissaires-priseurs.
Dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce , la loi reconnaît pour les actes de commerce des agents privilégiés, savoir : les agents de change, les courtiers de marchandises, les courtiers de commerce, les courtiers interprètes etconductcurs des navires, les courtiers des transports par terre etparmer : ces agents sont nommés par le roi (i).
Ces offices , créés sous le règne de Charles ix par un édit du mois de juin iS'Jz, modifiés par plusieurs édits et ordonnances postérieurs (2) et
(1) Code de commerce, art. 74, 75, 77; loi du 28 ventôse an ix art, 9,
(2) Voy. Prost de Jloycr, v» Agents de change, tom. ni, pag. 499.
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abolis par les lois des 17 mars 1791, 1^-21 avril et 18 mai de la même année, ont été rétablis par la loi de ventôse an ix, afin de faciliter et en même temps de rendre plus sûres les transactions commerciales. La loi de l’an ix fut suivie d’une foule d’arrêtés qui instituèrent dans les principales villes de France des bourses de commerce, et notamment d’un arrêté du 27 prairial an x qui organisa la police des bourses de commerce.
L’institution des agents de change est vivement critiquée, comme portant atteinte à la liberté de l’industrie. On fait observer, non sans fondement, que ces riches privilégiés abandonnent dédaigneusement à des hommes sans caractère les négociations en numéraire et en papiers, et n’offrent quelque utilité que pour le transfert des effets publics. Malgré ces raisons et malgré l’exemple de l’Angleterre où le monopole des agents de change n’est pas connu, il nous paraîtrait difficile, dans l’état actuel des mœurs, d’abroger une garantie utile au commerce , comme l’ont prouvé les essais tentés pendant la révolution. Que justice sévère des abus soit faite, mais que le principe demeure intact et respecté. La discipline intérieure du corps des agents de change, fondée par le réglement du 2 octobre 1714 développée par ceux des 3o août 1720, 5 septembre 1784 2 décembre 1786, n’à pas été réorganisée d’une manière définitive par la législation moderne. Deux projets de réglement ont été successive-
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ment soumis, en l’an ix et en 1819, par la compagnie des agents de change de Paris au gouvernement, qui n’a donné ni à l’un ni à l’autre une adhésion expresse. Le dernier néanmoins sert de loi provisoire à la compagnie ; chaque membre, à son entrée en fonctions, s’engage à l’exécuter. Il n’existe de même pour les bourses des autres places aucun réglement qui ait été sanctionné par le gouvernement: il faut recourir aux lois antérieures, au réglement du 27 prairial an x et a quelques dispositions de l’ordonnance du 29 mai 1816, pour connaître l’organisation et les attributions des chambres syndicales.
Chaque chambre syndicale d’agents de change est composée d’un syndic et de six adjoints, élus chaque année en assemblée générale et à la majorité absolue des suffrages (arreté du 29 germinal an ix, art. i5). Lfn extrait de la délibération portant nomination doit être, à chaque élection, envoyé dans les 24 heures au préfet de police à Paris, et au commissaire général de police et au maire dans les autres places (arrêté du 27 prairial an x, art. 21). Dans les places où il n’y a pas assez d agents de change pour former le nombre légal d’une chambre syndicale, tous ceux de la localité font l’office de cette chambre (Mollot, n"s 472 et 657).
Les fonctions du syndic et des adjoints sont annuelles, mais ils peuvent être réélus. La chambre syndicale est chargée de dénoncer à l’autorité,
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soit les personnes qui usurpent les fonctions d’agents de change, soit les banquiers ou négociants qui opèrent avec des individus sans qualité (arrêté du 27 prairial an x , art. 5 et 6).
Elle est chargée aussi de constater les divers cours cotés à la bourse. ÀParis, les cours sont arrêtés par les agents de change réunis, puis constatés par le syndic et un adjoint ou par deux adjoints (arrêté du i5 pluviôse an iv, art. ij ordonnance du préfet de police du icr thermidor an rx, approuvée par le ministre de l’intérieur, art. i5 et 17). Dans les autres places, la constatation doit être faite par le syndic et quatre adjoints, et s’il n’y a pas de chambre syndicale, paT cinq agents de change ou, à défaut de ce nombre, par tous ceux existants (arrêté du i5 pluviôse an iv) (1).
Les commissaires-priseurs sont soumis à une législation analogue à celle qui régit le corps des agents de change. Leurs fonctions étaient exercées autrefois par des huissiers-priseurs, créés en i566. Les offices des huissiers-priseurs furent supprimés par la loi du 26 j uillct 1790. La loi du 27 ventôse an ix établit à Paris quatre-vingts commissairespriseurs, chargés exclusivement de la vente et prisée des meubles. La loi du 28 avril 1816 permit d’en établir dans toutes les villes où le roi le jugerait convenable j une ordonnance du 26 juin 1816 en a, en conséquence, institué dans toutes les
(1) ï>ïrl. do Dalloz , Y" Agents de change*
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villes chefs-lieux d’arrondissement ou sièges d’un tribunal de première instance* et dans celles qui* n’ayant ni sous-préfecture* ni tribunal* renferment une population de cinq mille âmes et au dessus*
Les commissaires-priseurs sont soumis à la surveillance du procureur du roi (i), et ont en outre une chambre de discipline organisée par un réglement* Ceux d'une môme résidence ont une bourse commune ou ils versent la moitié de leurs droits et honoraires (2).
fS Hl* De l'ordre des avocats , dès communautés d'avoués , de notaires et d'huissiers*
La défense judiciaire est partagée par nos lois entre les avocats et les avoués: les uns possèdent le privilège de la parole* les autres le privilège de la postulation devant les cours et les tribunaux* H en était de môme à Rome et dans notre ancienne France. L’avocat {causidicus , patro nus , clamator) plaidait et consultait : le procureur* maître de la cause ( cognùor dominas litis ) * instruisait la procédure au nom de la partie (3),
Les avocats n’ont jamais formé une corporation proprement dite* Ils n’étaient liés entre eux que par l’exercice d’un môme ministère* par une qualité commune* le môme dévouement à la défense
(1) Ordonnance du 29 juin 1816* art* 14*
(2) Ibid* , art. 4.
(3) L. 23 * Cod . de test ; Loyseau * Dm ordres du tien-état
ISO
de leurs concitoyens , par les mêmes devoirs et par une grande sévérité à maintenir entre eux la délicatesse et la pureté de leurs maximes* Aussi le nom de profession ou d'ordre est celui qui, dans tous les temps, a 3e mieux exprimé la condition ou l'état des avocats (i).
L- ordre des avocats jouissait autrefois d’une grande indépendance * il ne ressorti s s ait en quelque sorte que de lui-même dans l'exercice de sa discipline intérieure. Quiconque avait pris place sur les bancs de l'ordre, après avoir obtenu le grade de licencié dans une faculté de droit (2), ne pouvait être rayé du tableau que sur un arrêt de ses pairs*
Les décisions du conseil de discipline étaient déférées par la voie de l'appel, non au parlement, mais à rassemblée générale de Tordre (3)* Ces prérogatives dont les esprits timides s'étonnent ont fait pendant plusieurs siècles la force et la splendeur de cet ordre que le plus illustre de nos chanceliers a proclamé aussi ancien que la magistrature, aussi noble que la vertu, aussi nécessaire que la justice (4)*
(1) D'Aguesseau, lettre du G janvier 1760 ; Boucher-d’Argis , Histoire des avocats , cfoap* i*r; N ouveau-Bçnizarl > vq Avocat, pas- 717,
(2j Déclarations d’avril 1679 et avril 1710*
(3) Nouveau- Dênizarl , v° Avocat .
(4) D’Aguesseau , Discours sur ^indépendance de la profession d'avocat ,
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Dans une sphère moins élevée mais non moins utile j les procureurs jouissaient de privilèges analogues. Il existait des procureurs au châtelet de Paris en 1827 et au parlement en 1641 (1) , mais les procureurs ne furent érigés en titre d'offices qu'en i585 : l'ordonnance de Moulins et l'édit de r63g en limitèrent le nombre (2)*
Les ordonnances de Charles vu* de Louis xn et de François rr recommandent toutes de ifadmettre aux charges de procureurs que des personnes d'une probité, d'une capacité et d'une expérience consommées. On les recevait autrefois après un examen dans lequel chaque magistrat pouvait les interroger.
Partout où les procureurs étaient érigés en communautés, ils avaient des syndics, nommés procureurs de communautés , qui étaient élus tous les trois ans parmi ceux qui avaient été receveurs des aumônes, et qui, à l'expiration de ce temps, reprenaient leurs places parmi leurs confrères, suivant Tordre de leur réception j ces procureurs de communauté et les anciens délibéraien t sur tous les points de discipline intérieure. Il y avait en outre des assemblées générales auxquelles le bâtonnier et les anciens avocats avaient le droit de présider, et où se portaient les plaintes judiciaires sur les procédures irrégulières et sur les mauvais
(1) Merlin j Rêp, s v° Procureur ad lites.
(2) D é ni z ar i, v° Proc tireur t pag. 12.
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procédés des procureurs envers leurs confrères : toutefois, dans ces assemblées, on n'émettait qu’un simple avis, dont appel pouvait être interjeté à la grand’chambre du parlement.
Le barreau des anciens jours disparut avec les parlements dont il avait toujours partagé la bonne et la mauvaise fortune. Un décret du 16 août 1790 abolit Tordre des avocats; un autre du mois de mars 1:791 abolit les communautés de procureurs.
On désigna dès lors sous le titre vague d y hommes de lois j de défenseurs officieux, ceux qui suivaient les audiences dans les divers tribunaux. I /organisation professionnelle subit pendant quelques années les effets de l'anarchie qui régnait dans tout Tordre social (1).
Le génie réparateur qui fut suscité en Tan vin pour présider à la restauration de la société française sentit bien que, pour rétablir Tédifice social, il fallait commencer par en relever les bases, et que la société générale ne pouvait être composée qu’à faide des sociétés particulières qui en forment la première assise.
Et comme la justice est le premier besoin d'un
(1) Alors les professions étaient classées sous des titres vaguement génériques, tels que ceux à1 homme de loi , à’officîer de santé j tŸ artiste ; et ces dénominations tendaient à détruire une. considération que l’opinion _ n’a point formée d’une manière arbitraire entre les professions qui ne supposent pas un degré égal de mérite et de talent. (Lacretelîe, Précis de ta révolution > tom. 1*% pag. Ü2, )
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état , Inorganisation judiciaire fixa la première les regards du législateur. La loi du 27 ventôse an vm, qui créa les tribunaux de première instance et d’appel ^ reconstitua dans son titre vu les communautés d'avoués (1)* mais ne put rétablir* à cause de Fin lerrup lion des études et du défaut de sujets, la profession d'avocat*
La loi du 22 ventôse an xn, qui réorganisa les écoles de droit* rétablit par son titre v le tableau des avocats, mais ne statua rien sur la discipline du barreau « à laquelle il sera pourvu* dit fart. 38, par des réglements d’administration publique. »
Vint ensuite le décret du 3o mars 1808 contenant réglement pour la police des tribunaux, quir par ses art. 101, 102 et io3* investit les tribunaux et les cours du pouvoir censorial sur les officiers ministériels.
Napoléon* parvenu à lapogée de sa puissance* compléta par un décret du 14 décembre 1810 l'organisation judiciaire , en reconstituant la profession d'avocat* toutefois cette concession aux
(1) Il sera <* La bit près chaque tribunal d'appel et de première instance un nombre fixe d'avoués qui sera réglé par le gouvernement sur l'avis du tribunal auquel les avoués devront être attachés ( art. 93 ).
Les avoués auront exclusive meut le droit de postuler et de prendre des conclusions dans le tribunal près duquel ils seront établis; neanmoins les parties pourront toujours se défendre elles-mêmes verbalement et par écrit, ou faire proposer la défense par qui elles jugeront a propos (art. 94).
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exigences sociales fut entourée de précautions dans Fintérêt du despotisme. Ainsi nul avocat ne put plaider hors de son ressort sans en avoir obtenu la permission du ministre de la justice (r); ainsi le ministre fut autorisé à infliger à tout avocat, de son autorité, toutes les peines de discipline, même la radiation du tableau (2).
Ces restrictions injurieuses à V honneur de Tordre des avocats ont été levées par les ordonnances du 20 novembre 1822 et du 10 septembre i83o, qui font revivre en grande partie les anciennes attributions des conseils de discipline,
La législation en vigueur diffère cependant de la législation ancienne, en ce qu’autrefoîs le pouvoir disciplinaire était concentré dans Tordre lui même et que les parlements ne s’y immisçaient presque pas, tandis qu’aujourd’hui ce pouvoir est partagé par les corps de magistrature et par le ministre de la justice.
Ce pouvoir est exercé en premier ressort par les pairs, mais sauf Tappel au tribunal II a même été jugé par la cour de cassation (3) que le tribunal avait le droit de se saisir d’office de la poursuite disciplinaire, au refus ou à défaut du conseil de discipline d’exercer sa j uridiction.
Tel est Tensemble des lois existantes sur la
(1) Art* 10,
(2) Art 40,
{3} Arrêt Parqué» du 22 juillet 1834, S* 34, 1 , 479,
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profession d’avocat et sur celle d’avoué. Ges deux professions différent Tune de l’autre sous un point de vue important, savoir : que la clientelle d’un avocat est personnelle et intransmissible, tandis qu’un office d’avoué a été rendu à peu près héréditaire et vénal par le privilège que l’art. 91 de la loi du 28 avril 1816 a accordé au titulaire de présenter son successeur : le même article s’applique aux notaires et aux huissiers.
Des fonctions analogues à celles des notaires étaient exercées à Rome par les tabellions qui y formaient un grand collège sous un chef nommé pritnicerius (i).
En France le droit de passer les actes fut longtemps confondu avec celui de rendre la justice. Loyseau nous le représente exercé dans les premiers siècles par le comte qui tenait les plaids, et plus tard par le juge seigneurial (3). La juridiction volontaire fut séparée de la juridiction contentieuse par les ordonnances de saint Louis (1270) et de Philippe le Bel (i3o3). Les offices de tabellions et de garde-notes, d’abord séparés par les ordonnances de François 1“ et de Henri m, furent réunis par Henri iv qui, par ledit du mois de mai 1597, les déclara héréditaires.
La loi du 6 octobre 1791 réunit en un seul corps, sous le nom de notaires publics, les
(1) Noy. 44 ©£73; Cujas, Sur la loi univers, f c, xv de Décurie Des offices f iiv* 11 , chap. y, n^5, 48 et 49-
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notaires royaux, les notaires seigneuriaux et les notaires apostoliques, abolit l’hérédité de ces offices et mit les places au concours.
La loi du 25 ventôse an xi a organisé le notariat sur de nouvelles bases : le roi nomme les notaires qui ont satisfait aux conditions du stage et produit un double certificat de moralité et de capacité (i). Les notaires, dit M. Dalloz (2), sont institués à vie; et c’est une conséquence de cette inamovibilité qu’ils ne puissent être destitués et suspendus qu’en vertu d’un jugement du tribunal de leur arrondissement (3). Les chambres de discipline, organisées par l’arrêté des consuls du 2 nivôse an xn, exercent, concurremment avec les tribunaux, le pouvoir censorial : « Institution éminemment utile, comme le fit remarquer l’orateur du gouvernement; car il faut pour ceux qui exercent le beau ministère du notariat un code pénal plus sévère, un tribunal plus austère que pour le commun des hommes; il faut que le notaire, que les tribunaux ne peuvent intimider, voie sans cesse dans ses confrères des juges aussi éclairés, aussi infaillibles que sa conscience, aussi inévitables que ses remords. »
Les huissiers partagent avec les notaires le droit de parler au nom du souverain et sont associés, à
U! Art. 35, 43, 45.
(2) V° Notaire , pag. 429.
(3) Arg, d# l’art. 53.
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un degré moins élevé, à la juridiction volontaire et contentieuse. Ces fonctions étaient inconnues à Rome où l’on mettait peu déformés dans les citations en justice j elles nous viennent des peuples du nord qui avaient institué des sajous ou huissiers en titre, regardés comme une partie intégrante du tribunal (i). Les offices d’huissiers ont été vénaux et héréditaires jusqu’à la loi du 29 janvier 179^ ils jouissent aujourd’hui du privilège concédé par la loi du 28 avril i8r6.
De tout temps les tribunaux ont eu Je droit d’interdire ou suspendre les huissiers qui malversaient dans leurs fonctions ; ce droit leur a été conservé, par l’art. 74 du décret du 14 juin 18 1 3, organique de la profession $ mais il est tempéré parle pouvoir censorial accordé aux chambres de discipline parles art. 3o, 71 et suivants.
Le décret de i8i3, modifié par l’ordonnance du 26 juin 1822, a organisé dans les communautés d’huissiers une bourse commune, exclusivement destinée à subvenir aux dépenses de la communauté et à distribuer, lorsqu’il y aura lieu, des secours tant aux huissiers en exercice qui seraient indigents, âgés et hors d’état de travailler, qu’aux huissiers retirés pour cause d’infirmités et de vieillesse, mais non destitués, et aux veuves et orphelins d’huissiers.
{1} Dticange : In voce , tajones*
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§ IV- B es collèges ile médecins , chirurgiens cl pharmaciens.
L’ordonnance de Blois (i) soumettait les médecins, chirurgiens et apothicaires à des examens et à des épreuves préalables, et rédit du mois de mars 1707 attribuait à chacune de ces professions, dans sa sphère particulière, le privilège de fart de guérir. Des collèges de médecins et des communautés de chirurgiens, celles-ci subordonnées aux premiers, étaient attachés aux universités et régis eux-mêmes par des conseils de discipline élus dans leur propre sein.
Depuis le décret du 18 août 1792 qui supprima les universités, les facultés et les corporations savantes, il n7y eut plus de réceptions régulières ni de médecins, ni de chirurgiens; l'anarchie la plus complète prit la place de l’ancienne organisation. M Fourcroi, dans son exposé des motifs de la loi de ventôse aux 1, trace à grands traits le tableau de ce désordre moral. « Ceux qui ont appris leur art se trouvent confondus avec ceux qui n'en ont pas la moindre notion. Presque partout on accorde des patentes également aux uns et aux autres. La vie des ci toyens est en tre les main s d’hommes avides autant qu’ignorants. L’empirisme le plus dangereux, le charlatanisme le plus déhonté abusent
(I) Art. 8.
SUR LA CENTRALISATION
partout de la crédulité et de la bonne toi; aucune preuve de savoir et d’habileté n'est exigée. Ceux qui étudient depuis sept ans dans les écoles de médecine instituées par la loi du 14 frimaire an m, peuvent à peine faire constater les connaissances qu’ils ont acquises et se distinguer des prétendus guérisseurs qu on voit de toutes parts. Les campagnes et les villes sont également infestées de charlatans qui distribuent les poisons et la mort avec une audace que les anciennes lois ne peuvent plus réprimer. Les pratiques les plus meurtrières ont pris la place des principes de l’art des accouchements. Des rebouteurs et des méges impudents abusent du titre d’officiers de santé pour couvrir leur ignorance et leur avidité. Jamais la manie des remèdes sec rets, toujours si dangereux, n'a été aussi nombreuse que depuis iepoque de la suppression des facultés de médecine. Le mal est si grave et si multiplié que beaucoup de préfets ont cherché les moyens d’y remédier, en instituant des espèces de jurys charges dexaminer les hommes qui veulent exercer l’art de guérir dans leurs départements.
“ cette institution départementale, outre qu’elle a le grand inconvénient d’admettre une diversité fâcheuse de mesures administratives, ouvre la porte à de nouveaux abus, nés de la facilité trop grande ou du trop peu de sévérité des examens. Le ministre de l’intérieur s’est vu forcé de casser des arrêtes de plusieurs préfets relatifs à ces espèces de réceptions souvent aussi abusives
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quelles sont irrégulières. Il est donc pressant, pour détruire tous ces maux à la fois, d’organiser un mode uniforme et régulier d’examen et de réception pour ceux qui se destinent à soigner des malades. »
La loi du ig ventôse an xi, qui satisfit à ce besoin d’une manière à peu près conforme à l’édit de 1 707, introduisit néanmoins deux innovations importantes : l’une, autorisée par le progrès des connaissances médicales, ce fut la destruction des barrières qui séparaient la médecine et la chirurgie j l’autre, marquée d’un caractère circonstanciel, transitoire, ce fut la création des officiers de santé. Les progrès soutenus des facultés de médecine permettraient aujourd'hui , sinon de retirer aux officiers de santé actuellement en fonctions l’exercice d’un droit acquis , au moins d’arrêter à l’avenir la création de ces médecins, dont la science incomplète est quelquefois si dangereuse.
De plus , la loi de l’an xi , rendue sous l’influence de certaines préoccupations contre la discipline des corps, refusa de syndiquer les collèges de médecins. L’orateur du gouvernement chercha à justifier ce refus par les vices réels ou imaginaires de l’ancien ordre de choses.
« Le régime intérieur des facultés de médecine, autrefois liées à l’ordre de la cléricature, se ressentait encore, dit-il, en 1790 et 1792, du caractère de monachisme qui leur avait si long-temps appartenu. Sous prétexte de discipline de corps, les
til
membres étaient recherchés, persécutés même pour leurs opinionsmédicales comme pour leur conduite privée. A côté de quelques avantages dus à ce régime, les passions et les jalousies se couvraient trop souvent du voile de l’ordre et de la noblesse de 1 état de médecin, pour tourmenter ceux d’entre eux que des idées nouvelles et des succès trop prompts distinguaient et tiraient de la classe commune. Une pédanterie magistrale s’associait même au mérite saillant et le couvrait d’un ridicule qui retardait les progrès de l’art. »
Ces paroles de M. Fourcroi, évidemment empreintes des préjugés réactionnaires de l’époque intermédiaire, ne prouvent que les abus de l’ancienne discipline. II fallait corriger les abus, mais non détruire une institution dont l’expérience a fait sentir, sur ce point comme sur tant d’autres, l’impérieuse nécessité. La loi du 21 germinal an xi a assujetti les pharmaciens à la surveillance habituelle d’un jury de médecins (1). Pourquoi ne pas étendre aux médecins, aux chirurgiens les attributions d’un jury disciplinaire? Toutes les professions qui se rattachent à l’art de guérir ne peuvent exercer un privilège si important qu’à la charge de satisfaire aux garanties sociales qu’on est en droit
fi) On trouve a base de cette loi dans un édit de 1038, dans une déclaration du 25 avril 1777 et dans les lettres patentes du 10 février 1780 où se trouvent les statuts du college de pharmacie*
T* Ier,
d'exiger d’elles ; et dont la sanction la plus efficace réside dans la vigueur de la discipline intérieure.
§ VL Nécessité de rendre aux professions syndiquées leur ancienne discipline.
La législation moderne sur les professions syndiquées ne diffère en général de la législation ancienne qu’en ce qu’elle les subordonne davantage au pouvoir ministériel.
Sous l’ancienne monarchie, les corps étaient les législateurs, les juges, les censeurs de tous leurs membres; ils ne dépendaient en quelque sorte que d’eux-mêmes et des lois qu’ils setaient données. Ce pouvoir disciplinaire était, sous bien des rapports, la censure des anciens, mais adaptée aux mœurs monarchiques ; car dans une monarchie, comme nous l’avons déjà dit, il ne faut point de censeurs : là les censeurs seraient gâtés par ceux mêmes qu’ils devraient corriger; ils ne seraient pas bons contre la corruption d’une monarchie, mais la corruption d’une monarchie serait trop forte contre eux. La discipline intérieure des corps n’offre aucun des inconvénients de la censure exercée par des fonctionnaires spéciaux. Dans un vaste état, des censeurs particuliers ne pourraient suffire à leur charge; mais, dans le cercle étroit de chaque famille politique, rien ne peut se dérober à l’œil Vigilant de la discipline. Dans un siècle d’égoïsme et. d’indifférence pour le bien public, des censeurs particuliers préféreraient leur repos
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et leur sûreté aux soins inquiets et périlleux d'une inquisition odieuse* Dans les corps, au contraire, la censure est toujours active et sévère, parce qu'elle est intéressée , parce que chaque membre devient, aux yeux de l'opinion, solidaire de tous scs collègues. Enfin, dans un état envahi par la corruption, la dictature censoriale, exercée sur les mœurs publiques par des fonctionnaires spéciaux , deviendrait, comme à Home dans les temps de décadence, méprisable par son impuissance, odieuse par ses excès; mais quand cette dictature est exercée dans chaque ordre par un conseil de pairs amovible et renouvelé annuellement, quand elle pèse aujourd'hui sur celui qui l'exerçait hier, les dépositaires d'un pouvoir momentané sont contenus dans son exercice par la crainte d'un juste retour, et l’on n’a pas plus à craindre l'excès de la sévérité que celui de l'indulgence* Ainsi, quelque dangereuse que puisse paraître au premier aspect l'indépendance des corps, elle offre au législateur la plus précieuse des garanties, celle de l'honneur qu'elle favorise ; car l'honneur est l'aiguillon le plus puissant de la yertu.
Ces vérités, si bien comprises dans l'ancienne monarchie, ont été trop négligées par la législation moderne* On a cru d’abord rendre hommage à la liberté individuelle en brisant les liens de l'esprit de corps; plus tard, effrayé des conséquences de cette dissolution sociale, on a voulu réorganiser ce
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qu’on avait si imprudemment détruit; mais, au lieu de faire revivre la discipline intérieure, on lui a substitué l’action du pouvoir central. Ainsi l’ordre des avocats, cet ordre dont l'indépendance est le premier de tous les besoins et qui ne ressortissait autrefois que de lui- même , à tel point que, sauf les parlements, les tribunaux eux-mêmes étaient sans action sur lui (i); cet ordre a été soumis par les lois intermédiaires à l’arbitraire ministériel, et le sort de tout avocat a long- temps dépendu du caprice d’un chef de bureau.
Ainsi des offices patrimoniaux, tels que ceux d’avoués et de notaires, achetés à deniers comptants (2), peuvent être, selon quelques-uns, retirés aux titulaires par une simple décision du ministre de la justice (3).
Ainsi, faute d’organisation et de discipline intérieure, toutes les professions qui se rattachent à l’art de guérir ont été placées par les lois modernes dans une dépendance humiliante de la police. Qu’est-il résulté de là? le sentiment de l’honneur s’est affaibli peu à peu et la dépravation des mœurs s’est accrue en raison directe de la déconsidération. Puisse-t-on s’éclairer enfin sur les dangers de cet étroit despotisme, et rendre à chacun cette
(1} Voy. le Nouveau-Dënixart , v° Avocat , g 3 et A.
(2} Loi du 28 avril 1816, art* 91*
(3j Voy* Carnot , Discipline judiciaire , pag. 100; cependant M* Dalloz, tom. xi , pag* 53, est d’un avis opposé.
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confiance honorable qui doit produire la sécurité et la prospérité communes!
L’excès de l’indépendance peut être un écueil sans doute , mais moins redoutable que l’excès contraire. Indépendamment de la garantie qui naît de l’esprit desolidarité, de réversibilité en Ire tou s les membres d’un même corps, il est aisé de combiner la discipline intérieure de chacun d’eux avec la surveillance hiérarchique de tous ceux qui, par la nature de leurs travaux, font partie du même ordre.
Ainsi les colleges de médecins deviendraient naturellement les juges d’appel, en fait de discipline , des professions inférieures qui se rattachent à l’art de guérir; ainsi la haute surveillance des corps de magistrature dominerait en dernier ressort les pouvoirs disciplinaires organisés dans le barreau, de sorte que ni le prévenu ni la société ne seraient sacrifiés aux préventions défavorables ou aux timides ménagements dont le jugement des pairs pourrait être suspecté.
Les institutions de discipline sont le complément nécessaire des institutions criminelles. Quelque parfait que soit un code pénal, son indulgente morale ne saurait suffire à tout. Vous ne verrez pas ici, disait en présentant celui de 1810 l’orateur du gouvernement, vous ne verrez pas retracer les vices, ces nombreux générateurs des crimes, redoutables fléaux qui échappent à l’empire des lois criminelles el dont il appartient à d’autres insti-
tu lion s de prévenir ou de diminuer les ravages.
Toute loi pénale doit définir exactement les délits* déterminer les peines et circonscrire le ministère du juge dans la servile application de la loi aux faits qu'elle a prévus et incriminés. Elle ne saurait cire* disait un célèbre magistrat (i) dont la loi nouvelle (2) a consacré l'opinion * ni trop étendue ni trop précise : précise pour séparer les objets* étendue pour développer chacun d'eux. Mais est-il possible de définir des vices intérieurs et cachés qui* quoiqu'ils manquent rarement de se trahir aux yeux de la conscience publique* ne se révèlent pas néanmoins par des actes extérieurs constituant isolément des crimes ou des délits?
Toute poursuite criminelle doit marcher environnée de garanties et de formes protectrices* mais est-ce par des enquêtes légales et avec tout l'appareil de la justice régulière qu'on peut porter le flambeau dans les désordres de la vie privée?
Voyez cet homme vicieux qui déshonore par l'infamie de ses mœurs la profession qu'il exerce : l'opinion publique est soulevée contre lui* mais la loi ne peut l'atteindre* il est innocent à ses veux, A Rome le censeur l’aurait proclamé infâme. Doit-il braver parmi nous l'opinion publique qui le condamne? Non: l'opinion publique doit for*
(!) M. de Servan* Discours sur la iéffklation criminelle. (2) Art, 4 du code pénal.
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muler son jugement et punir par la honte celui que ne peut atteindre un châtiment corporel (i). Aux pouvoirs disciplinaires appartient cette mission; corriger les mœurs par l'honneur, tel est le but essentiel de ces pouvoirs qui achèvent ce que les autres ont commencé * et qui mettent l’ordre dans les actions que ne peut atteindre la justice régulière : pouvoirs de correction et non de juridiction^ comme le remarquen t Loyseau (2) et Bodin (3); pouvoirs qui ne puisent pas les motifs de leurs décisions dans un code de lois écrites, mais dans les inspirations de la conscience des juges et dans l'opinion publique, cette conscience universelle; pouvoirs enfin qui répugnent par leur essence â toute application de peines matérielles, et qui ne s'adressent jamais qu*à fhonneur, soit qu’ils se bornent à avertir, à réprimander, à censurer, soit qu'ils prononcent des interdictions temporaires ou perpétuelles.
(1) Les crimes contre les mœurs doivent être punis par la honte* (Montesquieu; Rousseau, Contrai social, chap> vin; Beccaria, chap. xxviii.)
(2) Des offices , liv. 1 , chap. xm , n* CS.
(3) De la république , liv. ni, chap, 111.
DE 1/ ORGANISATION COMMUNALE
La cité naît de la famille et Fétat de la cité : ainsi procède la nature * ainsi témoigne Fhistoire, Les chartes de Louis le Gros ne créèrent pas les communes 5 elles se bornèrent à les reconnaître. Un instinct social rapproche les hommes qui vivent sur le môme sol et leur crée des habitudes et des intérêts communs: de là, le terme l’indique, l’origine de la commune (i); de là ces institutions spontanées telles quelles apparaissent dans Fantiquitéet le moyen-àge, diverses par les formes, homogènes par le fond de leurs principes constitutifs.
« Le droit primitif des habitants d'une cité à nommer des mandataires municipaux, l'exercice du pouvoir conféré à ces mandataires par les suffrages de leurs concitoyens, sont, dilM. Raynouard , les deux principes fondamentaux, lesdeux éléments essentiels qui constituent le droit municipal. La loi positive le règle, rassure, mais ne le confère pas; c’est lui dont on peut dire : Jus ante cm nia jura natum . »
(I) Communie*
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CHAPITRE Pli EM 1ER, Des élections municipales
Cois anciennes*
Dés le vu* siècle on trouve dans les capitulaires la preuve écrite de l’intervention du peuple dans la collation des magistratures locales.
Le capitulaire publié par Dagobert l'an 63o, seconde année de son règne , le consacre dans les termes suivants : Art xli. Que nul fiait la témérité de prononcer sur les causes si ce ri est celui qui , d'après V accord du peuple , a été établi juge par le duc afin de rendre dès jugements,
Charlemagne, dans le capitulaire de Tan 809, art, 22, ordonne que des juges , vidâmes ou vicaires, prévôts , avoués , ce nie nie rs , écheçins , bons } véridiques et doux Ÿ soient choisis pour exercer leurs jonctions ,
Louis le Débonnaire proclama aussi le principe de Télection des magistrats par le peuple, et le capitulaire de Tan 82g s'énonce en ces termes :
Partout où nos envoyés trouveront de mauvais échevins, q ci iis les chassent, et qu avec le consentement de tout le peuple ils en choisissent de bons pour remplacer les autres.
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Chartes le Chauve publia en 873 un semblable capitulaire : Comme- les capitulaires de notre aïeul et de notre père le portent , nos commissaires mettront de bons échevins; partout oit ils ne les trouveront pas tels, quils les chassent, et qiî avec le consentement de tout le peuple ils en choisissent de bons en leur place.
L’empereur Loth aire maintint les mêmes dispositions dans les capitulaires contenant la loi des Lombards.
Mais ce n’est au surplus ni dans les capitulaires, ni surtout dans les ordonnances de la troisième dynastie, qu’il faut chercher l’origine des élections municipales.
On a attribué à tort à Y octroi des souverains d’anciens droits inhérents à l’existence des communes et possédés sans interruption sous la domination romaine et sous les trois dynasties. Cette erreur, propagée sous la monarchie absolue par quelques complaisants de cour, a été tant de fois réfutée par des écrivains célèbres (1) qu’il est presque trivial d’y revenir.
Rien de plus trompeur, comme le remarquent MM. Thierry et Sismondi , que ce protocole des anciennes chartes; concessi , j'ai octroyé. Au lieu de se laisser imposer par ce style de chancellerie ,
(!) De Sisimmdi , Histoire des Français; Thierry, Lettres sur FhUtoirc de France; Rayuouard , Histoire rf« droit municipal ,
ESSAI
il faut pénétrer dans la nature intime des choses * et Ton se convaincra aisément que les communes de France ont préexisté partout à la publication des chartes, lesquelles se sont bornées à reconnaître un état de choses amené par V accroissement de la fortune et de la puissance des bourgeois*
« L'histoire est là pour attester, dit le savant M* Thierry, que dans le grand mouvement d’où sortirent les communes ou les républiques du moyen-âge, pensée et exécution, tout fut l’ouvrage des marchands et artisans qui formaient la population des villes; dans la plupart des chartes de communes on ne saurait attribuer aux rois autre chose que le protocole, la signature et le grand sceau; évidemment les dispositions législatives sont l’œuvre de la commune elle-même. » — «La plupart des chartes de communes, dit M, llaynouard , ne contiennent ni la concession du droit municipal, ni rétablissement d’un maire et des échevîns; la plupart supposent ces institutions déjà existantes et y ajoutent soit quelques modifications, soit surtout les avantages d'une juridiction avec des dispositions pénales et législatives.
« Ainsi le privilège de commune fut, pour le petit nombre des grandes cités qui le sollicitèrent, un accroissement d’autorité municipale; il confirma, il affermit le droit dont les habitants jouissaient, mais il ne le créa point, il ne le conféra pas*
« Les cités étaient gouvernées par des magistrats locaux; ils obtinrent de nouvelles attributions, et
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l’antique droit municipal sc confondit avec le nouveau privilège de la commune. »
Nous pourrions, à l’appui de ces données historiques, multiplier les citations. Dans le Midi surtout, les franchises municipales, établies de toute ancienneté, ont traverse les siècles exemptes de toute atteinte. Les villes romaines, telles entre autres que Périgueux, Bourges , Marseille, Arles, Toulon, Narbonne, Nîmes; et, dans le Nord, Metz , Paris et Reims possédaient, même avant rétablissement de la monarchie, un droit municipal qui subsista intact jusqu’au xvne siècle; et les villes nouvellement fondées, par exemple Montauban, bâtie au milieu du xne siècle (i), furent investies du droit d’élire leurs consuls par les chartes de fondation (2).
Un édit du mois d’août. 1692, motivé par les besoins du fisc, porta la première atteinte aux libertés municipales par la création d’offices de maires.
Par un autre édit du mois de mai 1702 des offices de lieutenants de maires furent créés; un édit du mois de décembre 1706 établit des offices de maires et lieutenants de maires, alternatifs et triennaux, lesquels furent réunis aux villes et communautés par un édit d’octobre 1707 c*- incorporés,
(1) En l'an 1144.
(à) Voy. les preuves rapportées par M* Raynouard , Hist * du droit municipal) loin, il ^ pag, 177 à 260; et par M- Paquet, Inst, commun lom. n, chap, , page 163.
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ainsi que plusieurs autres offices municipaux, aux corps des villes et lieux de la province du Languedoc par un édit: particulier du mois de mars 17 i3. Les offices de maires, lieutenants de maires et autres officiers municipaux, créés par ces différents édits, furent supprimés par un édit du mois de septembre 1714 qui permit aux corps des villes et communautés d'en déposséder les acquereurs et titulaires en les remboursant; et, par un autre édit du mois de juin 1717, tous ees offices furent éteints et supprimés, soit qu'ils eussent été acquis par des particuliers ou réunis aux villes et communautés.
Ils furent rétablis dans tout le royaume par un édit du mois d'août 1 722, dont Inexécution fut ordonnée dans le Languedoc par une déclaration du 14 septembre 1722, et ensuite supprimés dans tout le royaume par un édit du mois de juillet 1724-
Ils furent rétablis encore par un édit de novembre 1733, interprété par une déclaration du 20 décembre suivant.
La plupart des parlements des pays d'état firent à ce sujet des remontrances énergiques. « H est incompatible, disait entre autres le parlement de Provence, il répugne aux premières idées de la raison, qu'une nation conserve le droit de pourvoir à son administration municipale, ce qui est de l?essence des pays d'état, et qu'elle perde la faculté d'élire sesadministrations : Fun et l'autre de ces droits appartiennent aux peuples de Provence
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par tous les Litres que l’ humanité a cru devoir respecter; leurs communes ne sont point des concessions > leurs élections ne sont point des privilèges ? leur possession n’a point de commencement et ne saurait avoir de fin sans oppression manifeste.
« Ces facultés utiles au bien commun, reste de la liberté qui traça le plan de leurs premières sociétés politiques, ont été maintenues dans les différents âges et les différentes révolutions du monde, conservées dans le passage de l'indépendance gauloise à l’immunité du droit italique, respectées par les Goths et par les Francs, favorisées et ampliées par les rois d’Arles et de la Bourgogne transjurane, et par nos anciens comtes, et à jamais affermies par ce testament fameux qui est la loi fondamentale du pays, le titre de son union et le principe de son obéissance.
« Eta ne consulter que ce droit naturel en luimême, ce droit qui commande aux souverains et aux sujets, aux législateurs et à ceux qui reçoivent des lois, des sociétés qui s'assemblent pour délibérer, qui ont des intérêts communs à ménager, des finances à régir, des domaines à faire valoir, des fournitures à avancer, à liquider et à répéter, des dettes à payer et des créances à exiger; qui plaident, qui transigent, qui fixent elles-mêmes leurs impositions et en déterminent la levée en la forme qui leur paraît la plus avantageuse, doivent avoir nécessairement la faculté de proposer des citoyens dignes de la confiance publique à une
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administra ttion qui fait le salut de tous, et d’où dépend en partie la fortune de chaque famille.
«Non seulement, en Provence, ces administrateurs régissent les affaires particulières des communautés qui ont placé en eux leur confiance ; mais, réunis ensuite dans des assemblées de vigueries et de corps national , ils décident à la pluralité des voix des plus grands intérêts du pays. De cette double fonction il naît, un double titre qui rend les élections nécessaires et qui ne permet pas de substituer une vénalité aveugle au choix éclairé du peuple, pige intègre de la prohitc et des vertus de ses administrateurs. »
Ces justes réclamations furent couronnées par le succès.
La suppression des offices municipaux fut ordonnée par les édits des mois d’août 1764 et mai 1765, qui portent de nouveaux réglements pour l’administration des villes et bourgs du royaume, et par l’édit du mois de mai 1766, fait particulièrement pour les villes et communautés du Languedoc.
Il y eut ensuite divers réglements en exécution ou interprétation de ces édits généraux , après quoi les officiers municipaux furent rétablis dans tout le royaume par l’édit de novembre 1771, dont l’exécution fut ordonnée dans la province du Languedoc par la déclaration du 1 1 mai 1772. Depuis lors, la province du Languedoc fut admise à racheter les charges municipales créées par l’édit du
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mois de novembre 1771, et le rachat fut autorise et réglé par les lettres patentes du 27 octobre 1774 qui ont été interprétées par plusieurs réglements, notamment par les lettres patentes du 4 mai 1777 et par celles du 27 novembre 1779.
Mais, dans la plupart des autres provinces, l’édit de 1771 était encore en vigueur au moment de la révolution.
Lois modernes .
La loi du 14 décembre 1789 rétablit le principe salutaire de l’élection, tant pour les maires que pour les officiers municipaux.
Les attributions restèrent les mêmes; l’ancienne Hiérarchie des administrations provinciales, diocésaines et municipales subsista sous les noms d’administration de département, de district et de commune ; les formes furent copiées, mais on altéra le fond des choses.
Les distinctions d’ordres et de corps, les réunions par paroisses et par communes furent complètement bannies des assemblées électorales : tout citoyen actif fut de droit électeur dans les assemblées primaires et éligible aux fonctions administratives et à l’assemblée nationale. L’individualisme fut substitué à 1 esprit de corps dans le système électoral (1).
(1) Voy. le décret (les 14-22 décembre 1789 pour la constitution des municipalités, et ceux (le janvier 1790, 2-3 février,
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L'assemblée législative supprima la distinction entre les citoyens actifs et les citoyens non actifs, admit à voter et déclara éligible tout Français âgé de 21 ans (i).
Le législateur de Fan vin, voulant mettre à profit une terrible expérience, essaya de revenir au système de 91 ; il chercha meme un rempart contre le flot démocratique dans le rétablissement des commissaires du roi (a), institution abrogée par rassemblée constituante. Mais, loin de relever l'édifice municipal, ce législateur acheva de le ruiner en créant dans les grandes villes plusieurs municipalités, en restreignant les attributions des assemblées communales, en les subordonnant aux administrations de département (3) et en attribuant au corps législatif le droit de déterminer le mode et les règles de leurs fonctions (4)-
Le directoire, toujours ballotté entre l’anarchie elle despotisme, ne rendit sur les élections que des lois dépourvues de but et de principes arrêtés.
Le consulat et l'empire eurent une marche plus décidée: un simulacre d'élection fut conservé par
21 mai, 27 juin, 7-1$ septembre, 19-27 septembre 1790; 15-27 mars, 27 et 28-29 mai, 13-17 juin, 3-14 septembre 1791 , relatifs aux élections de divers degrés.
(1) Loi du 12 août 1792, art* 2 et 3.
(2) Art* 191 de la constitution de l’an lit*
(3) Art* 89, tit* vi*
:i) Art* 90, tit. vu*
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la loi dui3 ventôse an ix pour les fonctionnaires de F arrondisse ment , pour ceux du département et pour rassemblée nationale.
Aux termes de celte loi trois listes furent prescrites : Tune dite communale , où seraient inscrils les fonctionnaires de Farrondis'sement; l’autre dite départementale ? où Ton prendrait ceux du département j et la troisième des éligibles aux fonctions publiques nationales.
Le sén a tu s -consulte du 16 thermidor an ix et l'arrêté contenant réglement du ig fructidor suivant ? usèrent avec habileté des classifications établies par la loi de Fan ix pour organiser l’arbitraire dans le système électoral. Les assemblées eantonnales, présidées chacune par un délégué du premier consul nommé pour cinq an s, furent tenues de choisir les membres du collège électoral de département dans une liste des six cents plus imposés j et ce choix dut être ratifié par le ministre des finances. Le collège électoral de département fut lui-même réduit à désigner les candidats pour le sénat et le corps législatif; les membres du corps législatif étaient définitivement nommés par le sénat et ceux du sénat par le premier consul.
À Faide de ce mécanisme compliqué , mais ingénieux , la représentation locale ne subsista plus que de nom, et le premier consul, décoré du titre de grand électeur par les républicains transformés en chambellans, nomma lui -même les membres des assemblées administratives et de
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ses deux conseils de muets. On conçoit, dit un écrivain (i), quelle énorme intensité de semblables attributions ont dû donner à cette centralisation dont Bonaparte n’est pas l’inventeur, mais qu’il a si habilement perfectionnée et consolidée.
L’instrument le plus puissant de cette centralisation fut dans la constitution de l’édifice municipal : ici le despotisme ne prit pas la peine de se déguiser.
« Le premier consul nomme les maires et les adjoints des villes de plus de 5,oooames; les préfets nomment et peuvent suspendre de leurs fonctions les membres des conseils municipaux ; ils nomment et peuvent suspendre les maires et les adjoints dans les villes où la population est au dessous de i,5oo âmes. » C’est ainsi que la constitution de l’an vin établit sous le titre dérisoire d’officiers municipaux une hiérarchie de satrapes et de proconsuls.
Sous ce déplorable système, la représentation locale ne pouvait être qu’une illusion. Des intrigues d’anti-chambre et non le vœu des habitants peuplaient les hôtels-de-ville d’humbles valets du pouvoirj on ne voyait plus dans les administrations départementales et communales des Turgot, des Balainvilliers , des Lepelletier de Mo/ fontaine. L’esprit public était éteint et le mérite d’un maire.
(J) M. Ducancel, Du voie temVmeJ.
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sous le régime impérial, ne se mesurait plus au bien qu’il faisait au pays , mais aux trésors qu’il lui dérobait pour remplir les cofFres du gouvernement et à la matière imposable dontil pourvoyait l’armée.
La restauration corrigea les applications monstrueuses que faisaient tous les jours les proconsuls de Napoléon de la loi municipale. A un régime oppresseur succéda une administration bienveillante; les deniers communaux refluèrent dans les provinces; on s’aperçut partout, aux ouvrages publics, aux embellissements des villes, de la disparition des sangsues impériales.
Mais ce n’était point assez : il fallait tarir la source du mal et attaquer dans son principe le système vicieux qui transformait les administrations communales en succursales ministérielles. Un célèbre jurisconsulte (i) signala l’écueil et le port; il dit tout ce qu’offraient de solides garanties les élections municipales, tout ce qu’engendrerait de méfiance entre le gouvernement et la nation la continuation du système impérial, et, comme s’il prévoyait une déplorable catastrophe, il ajouta prophétiquement : «Mais si le gouvernement, qui nepeut pas tout voir, voulait cependant tout faire, s’il professait hautement que la chose publique ne peut être utilement servie que par des hommes de son choix, les citoyens déshérités de sa con-
i M. Hum imi dr Pa»scy? fht poui'nir municipaL
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fiance lui refuseraient la leur, les vanilés s'irriteraient, et personne ne s’attacherait à un ordre de choses auquel il serait constamment étranger*
«Dans un pareil état de choses, il n’y aurait jamais d’esprit public, puisqu’il n’y aurait jamais d’esprit de famille* ce qui serait encore plus déplorableil s’établirait une lutte continuelle entre les libertés garanties par le pacte fondamental et le régime administratif* Quelle serait l’issue de cette lutte? Le doute seul fait reculer d’effroi* »
La loi du 21 mars i83i a-t^elie mis à profit ces paroles graves et prophétiques? Il suffit de la comparer avec l’édit du mois de mai 1765* pour voir a quel point les libertés locales ont rétrogradé.
D’après l’édit de Louis xv, le maire* les quatre êelievms, les six conseillers de ville* le syndic receveur et le secrétaire greffier étaient tous élus au scrutin ; seulement le roi s était réservé de nommer lui-même le maire sur une liste de trois candidats. La loi nouvelle attribue au ministre la nomination du maire et des adjoints sans autre condition que F obligation de les prendre dans le conseil municipal; les officiers de la mairie restent au choix du maire et dans sa seule dépendance.
Cette intervention du pouvoir central* non d’une manière secondaire et accessoire, mais d’une manière principale et absolue dans le choix des maires, décapite en quelque sorte les conseils municipaux et les met à la merci du ministère.
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lin maire, investi d’une autorité purement locale, ne pourrait pas, à la vérité, satisfaire à toutes les obligations que lui impose la législation actuelle; mais serait-il donc si difficile de diviser ses attributions et de confier à un agent du pouvoir central celles qui intéressent 1 administration générale de l’état, telles que le recrutement, les enrôlements volontaires, la police judiciaire, le soin des subsistances et des convois militaires, la surveillance des domaines nationaux ; tandis que les fonctions domestiques et privées, telles que le maintien de l’ordre, de la tranquillité, de la sûreté, de la salubrité publiques , le soin du commerce et de l’industrie, la police rurale, l’entretien des chemins vicinaux , l’administration des biens et revenus communaux, les octrois, etc., resteraient seuls dans les mains de lélu de la cité ?
On a fait valoir contre cette division le danger des collisions entre deux autorités rivales; mais la collision est impossible lorsque ces deux autorités se meuvent chacune dans une sphère différente et s’occupent d’objets divers. Dans ce cas, la division des attributions est non seulement convenable, mais nécessaire; le despotisme seul peut prétendie au cumul de tous les pouvoirs. Dans les Gaules assujetties à la domination romaine, s’élevait, à côté de l’ordre des magistrats investis des fonctions municipales , l’autorité parallèle des agents du gouvernement connus sous le nom de comtes et de préfets; l’administration de la cité leur fut toujours
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étrangère, elle appartenait exclusivement aux élus de la curie.
Charlemagne et ses successeurs envoyaient dans la province des Mis si Dommici-, charges par délégation d’une partie du pouvoir central, mais non moins étrangers que les envoyés du sénat romain à l’administration locale.
Sous la troisième race, les lieutenants elles commissaires du roi surveillaient dans les pays d’état l’administration locale, mais ne la dirigeaient pas. Pourquoi donc s’obstinerait-on , contre le témoignage de la raison et de l’histoire, à laisser confondues dans la même main des fonctions distinctes par leur nature? Pourquoi cette confusion deviendrait-elle le prétexte du droit, que s’arroge le pouvoir central de nommer lui-même le chef d’un conseil essentiellement électif?
La composition des collèges électoraux était aussi bien plus libérale, même sous l’empire de ledit de 1765, que ne l’a faite la loi nouvelle. Le maire, leséchevins et les conseillers de ville étaient élus par une assemblée de notables qui devait représenter toutes les professions, même les artisans et les laboureurs (1), et à laquelle chaque juridiction , chaque corps et chaque communauté envoyait ses députés. Cette franche et large entente de la représentation locale ne vaut-elle pas mille fois mieux que cette loi de parti et de monopole
(f) Àrl. 20 pt suivante-
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qui a restreint le nombre des électeurs contribuables (i), réduit les capacités adjointes ^ selon la barbare expression du jour, à quelques licenciés en droit ou en médecine et aux fonctionnaires publics (2), et autorisé, dans la division des quartiers par les agents du pouvoir (3), l'arbitraire, à faide duquel on peut si aisément fausser l'opinion publique?
Une réforme électorale, appuyée sur le double principe de la représentation et du mandat, doit devenir la première assise de l’édifice municipal, qui est lui-même le fondement de l’édifice social; or, nous ne concevons pas de représentation possible sans le vote universel combiné avec le principe d’association.
La timocratie , quel qu’en soit le taux, établit une lutte entre les privilégiés et les prolétaires, et organise en quelque sorte la guerre civile dans le pays; elle exige d’ailleurs des collèges permanents et entraîne les coalitions, les fraudes, les corruptions: l’infame trafic des consciences est la conséquence directe du monopole électoral. D’un autre côté, Sélection individuelle, faite sur la vaste échelle du suffrage universel, amènerait des assemblées ou turbulentes ou désertes. Pourquoi ne chercherait-on pas à conjurer ce double danger en
(1) Art, fi , Si.
(~2) Ibid , § n*
(3) Arl. H,
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admettant aux élections municipales et au très, non seulement les contribuables, représentants de la propriété foncière, mais encore les députés des ordres et des corps, représentants des arts libéraux et industriels?
Ce système, dont le rétablissement fut proposé à une autre époque, n’a jamais été combattu comme mauvais en lui-même, mais comme s’appuyant sur des forces sociales qui n’existent plus : l’objection est plus spécieuse que solide.
L’esprit d’association, éternelle loi du monde moral, a triomphé des obstacles que lui ont successivement opposés la philosophie égoïste du xvme siècle et la politique d’isolement de notre révolution ; au mot de corporation on ne voit plus se soulever des préjugés de partis; on sait distinguer l’abus du principe, et tout le monde reconnaît que l’ordre social n’a pas de plus mortel ennemi que l’individualisme.
Toutes Vs formes politiques du principe de l’isolement ont été d’ailleurs épuisées dans les systèmes électoraux qui se succèdent depuis quarante ans, sans qu’on ait recueilli d’autre fruit de ces tentatives que des orages révolutionnaires ou la paix de la servitude. Ne serait-il pas temps de changer le principe lui-même, et d’essayer si la représentation des agrégations morales ne serait pas préférable à celle des passions et des ambitions individuelles?
Dans ce système qu’il serait possible de réaliser
à tous les degrés de la hiérarchie électorale , la contribution ne sérail pas la seule condition de l’électorat; le commerce serait représenté par ses chambres consultatives et ses conseils de prud’hommes, l’ordre judiciaire par scs magistrats, les professions libérales et industrielles par leurs syndics. On pourrait, en suivant les bases déterminées par la célèbre déclaration de Louis xvi, faire concourir dans des proportions inégales, quant au nombre des députés à élire, les hommes adonnés à la culture des arts mécaniques et ceux qui s’occupent des arts libéraux; car chacun doit exercer des droits politiques et obtenir la représentation de ses intérêts, mais seulement dans la proportion de son importance sociale.
De toutes paris on s’élève contre le privilège territorial , on réclame l’admission des capacités personnelles dans les assemblées électorales. Le système que nous proposons satisfait à cette exigence , mais il ne circonscrit pas les capacités sociales dans l’étroite limite des porteurs de diplômes; il ne sépare pas par une distance incommensurable le jeune licencié en droit ou en médecine et le père de famille, chef d’atelier, qui a aussi sa part d’intérêt au bien public.
Un système électoral , appuyé sur la représentation des associations locales, ferait sortir des éléments les plus médiocres des assemblées conservatrices, en même temps que progressives, tandis que le monopole ne produira jamais, quel que soit
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le mérite individuel des élus, que des assemblées sans unité, livrées à l'esprit de parti et à l'anarchie intellectuelle,
- Jjjj 1er* Du scrutin secref.
Le scrutin secret et le serment sont les conditions obligées du monopole qui, partageant le corps électoral en deux on plusieurs partis aveuglément inféodés à l’ambition de quelques chefs, altère dans son essence le système représentatif.
«Le scrutin secret, dit Prost de Royer (i), a paru à quelques-uns un rempart contre la brigue et un asile pour la probité. En effet, si j’ai la faiblesse de promettre in j ustement ma voix , je reviens sur moi -même en approchant de l’urne fatale; je manque de parole, je fais justice et n’ai point de remords : le secret et le silence enveloppent tout.
« Mais ce mystère qui couvre la probité timide sert aussi la cabale, les ténèbres qui ont voilé ses manœuvres assurent son succès; pour un électeur faible et timide que le scrutin secret ramène à la justice, cent malhonnêtes gens n’y voient que la nuit, compagne du crime et garante de l’impunité.
«PI us on y réfléchit, plus il semble que le moyen le plus sûr d’avoir de bons administrateurs serait: i° declairer leur élection par la plus grande publi-
( I ) Vu Âdministralfon , pag. 877-
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cité} 20 de donner les suffrages à haute voix; 3° de permettre de les motiver.
« Quand l’administrateur nommé au scrutin trompe l’attente publique et fait crier contre lui, vous voyez chacun des électeurs soutenir qu'il ne lui avait pas donné son suffrage. Ainsi dans le silence et le secret du scrutin se perdent la preuve du complot et la honte du mauvais choix,
« Quand tout est public, si quelques amis de bonne foi redoutent peu d’afficher leur mauvais choix et les motifs coupables qui le décident, le grand nombre a plus de crainte de se perdre aux yeux de son pays que de se brouiller avec une faction ; on s’y serait engagé si on avait pu se cacher, on reste vertueux parce qu’on sera vu de tout le monde.
«Enfin, quand tout est public, etquand il estpermis à l’homme éloquent et juste de se faire entendre, comme M. Burke dans le sénat britannique, les brigues et les conj urations n’osentpas se former, ou, bientôt découvertes, elles deviennent l’objet du mépris, de l’exécration et de la vengeance publique. Catilina ne marchait que dans la nuit et le silence, et Cicéron qui 3e lui reprochait sans cesse ne le perdit qu’en le montrant au peuple. »
Ces sages réflexions d’un célèbre jurisconsulte ont reçu de l’histoire une sanction éclatante : la Grèce et Rome, dans leurs beaux jours, n’ont jamais connu que les suffrages publics. A Sparte on votait d’abord par acclamation : s’il y avait quelque doute,
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on se rangeait à droite ou à gauche, suivant l’avis quon adoptait (i); à Athènes oit levait la main (2); à Rome on opinait à haute voix, et eet usage, aussi ancien que les assemblées publiques , ne fut abrogé qu’en Fan 61 4 de sa fondation par les lois dites tabulaires (3) qui furent, au jugement de Cicéron (4) et de Montesquieu (5), Tune des grandes causes de la chute de la république.
Le scrutin secret était aussi inconnu en France ayant la révolution îles conseils des communautés, les syndics des diocèses ou des provinces, tous les fonctionnaires de Tordre municipal étaient élus à haute voix dans des assemblées publiques.
L assemblée constituante, la convention et même Tempire conservèrent Tan tique usage de la publicité du vote ; la loi du 5 février 1817 ne dérogea point à ce principe. L’art, 7 de la loi du ig juin rSso introduisit le premier dans le système électoral l’innovation du scrutin, adopté depuis et même étendu parles diverses loi de i83i sur les élections municipales, départementales et générales.
(1 ) PasLoret, loin, v, pag. 280, et les auteurs cités, ibid.
l2) XeipûT ùvi&t v* Esdi . cour, pag. 427 ; M. de Pastoret, L vi , pag. 257.
(3) D'après ces lois on donnait aux citoyens deux tables : ïa première marquée d'un a, pour dire miO’ijim, Vautre d'un v et d'une E : uti ro^us.
(4) De legibus , ïib. n et un
(5) Esprit des lois , lom. 1 , pag. 29 et 30.
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La minorité de la commission provoqua cette mesure j afin de ménager à l'opposition par des influences occul tes l’appui des hommes timides qui pourraient reculer devant un vote ouvertement hostile. Elle aurait désiré de plus* dit à ce sujet le général Foy (i), que les bulletins fussent brûlés après chaque dépouillement. Les lois de i83i ont adopté cette garantie nouvelle du secret des votes*
À ^exemple de fauteur des lois tabulaires de Rome, qui invoqua pour motif la crainte du danger (metu/n pericuh) (2), M. Laine* rapporteur de la commission (3), chercha dans la circonspection de nos mœurs en matière d’élection lexcuse d'une innovation aussi dangereuse qu'humiliante.
Un député (4) rappela contre le système du vote public les élections de 1792 qui produisirent la convention et le vote régicide qui fut donné à haute voix, oubliant que les lois sont faites pour des situations normales et non pour la position violente d'une assemblée délibérant sous le poignard : le nouveau principe fut adopté unanimement* sans autre opposition que celle d’un seul député (5) qui protesta vainement contre cet attentat à la majesté de la loi et contre cet outrage au
(ij Moniteur de 1820, n° 137, p.ig* 6 53*
(2; Rosin-, rom, , pag. 643.
(3) Moniteur de J820, nQ 129, pag- 617 du Moniteur*
(4) M. Dumei'let, n0 138, pag, 657 du Moniteur*
(5) M. Girardirt, roi/, le Moniteur > ï)„ 164* pag, 819.
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caractère des électeurs. Mais ni runanimité de la chambre de 1820, ni l'adhésion des législatures suivantes , ne sauraient détruire à nos yeux les graves considérations qui protègent le vote public : Faccord des partis sur un mode d'élection qu ils ont tous adopté comme un moyen de succès et un instrument de domination, est un motif de plus pour exclure cette arme à double tranchant d'un système vraiment représentatif , non des ambitions individuelles, mais des intérêts sociaux,
À l’aide du vote secret, la cabale et l'intrigue, ces deux grands fléaux contre lesquels les législateurs ont toujours tonné avec tant de force (1), se rendent maîtresses des élections, et les majorités incessamment déplacées transforment le champ de la politique en une arène mouvante où s'entrechoquent les partis : de là des dissentions, des révolutions toujours renaissantes.
Le vote public, au contraire, met la conscience des électeurs sous legide de leur honneur, et par le double rempart qu'il élève contre l'ambition et l'esprit de parti, tend à unir, à stabiliser, et devient ainsi l'une des plus puissantes garanties de l'ordre social.
§ Il . D u se rmc n t é lecto rai ..
Dan s les élections de monopole, le scrutin secret
(1) Voy. dans le corps de droit, De ïege Julid ambiius, ff* 48,
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flatte également les passions et les espérances de tous les partis , tandis que le serment est un instrument d’oppression pour le parti dominant. Cela nous explique F unanimité avec laquelle le scrutin secret a été admis, tandis que le serment a soulevé tant de répugnances, excité de si énergiques, de si violentes réclamations.
Considéré comme engagement de remplir fidèlement les devoirs d’un bon électeur, le serment est une formalité au moins inutile.
Considéré comme obligation de circonscrire scs choix parmi les partisans du chef du gouvernement, le serment est une entrave mise à la liberté des votes, un joug intolérable imposé aux consciences, un acte d’oppression et de despotisme, en même temps qu un indice de la position précaire et anormale du pouvoir.
Totalement inconnu dans notre ancienne monarchie, le serment électoral est contemporain par son origine du droit d’insurrection consacré par la journée du i4 juillet 1789 et par la nuit du 5 au G octobre suivant.
Le 29 décembre 1789, rassemblée constituante, sur le rapport du comité de constitution , adopta le décret suivant :
« Aux prochaines élections, lorsque les assemtf blées primaires des cantons ou les assemblées « particulières de chaque commune auront êlé « formées, et aussitôt après que le président et le « secrétaire auront été nommés, il sera, avant de T. Ier. l4
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« procéder à aucune élection * par le secrétaire et « par le président et ensuite par tous les membres <c de rassemblée , prêté le serment de maintenir de <ç lout leur pouvoir la constitution; d'être fidèles à « la nation, à la loi et au roi ; de faire en leur ame et et conscience le choix qui leur paraîtra le meilleur, « et de remplir avec courage les fonctions qui leur « seront confiées : ceux qui refuseront ce serment a seront incapables déliré ou d'être élus* «
Cette innovation, qui ne rencontra des adversaires dans rassemblée constituante que parmi les membres du côté droit (i), devint tour à tour l'instrument de tous les partis qui se succédèrent au pouvoir, et le serment de haine à la royauté ne tarda pas à être prêté et exigé par les mêmes hommes qui avaient juré de maintenir la constitution monarchique.
Après la journée du 9 thermidor, le directoire crut se donner un brevet de longue vie en exigeant le serment de fidélité à la constitution de fan in. Le consulat et Y empire partagèrent la même illusion. Que de serments prêtés depuis lors à Louis xviii, à Charles x, à Louis-Philippe! Vaines formalités qui n'ont pas donné un jour de plus de durée au pouvoirquiïes exigeait, et qui nonL abouti quà ruiner dans l'esprit des peuples le respect pour fautorité et la foi religieuse.
(1) T oi/* ïe Moniteur, séances des 6 cl 8 février 1789.
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Accoutumés ù abuser des choses les plus sacrées, les partis ont trop oublié le caractère religieux du serment (r),
Grotius et les canonistes définissent le serment : un vœu religieux , volurn juratum, G 'est un acte par lequel on prend la divinité à témoin de rengagement que Ton contracte, et par lequel on se dévoue il la vengeance du ciel en cas qu’on vienne à l'enfreindre. Puisé dans la législation théocra tique des Juifs (2), adopté comme la meilleure sauvegarde de la foi publique par tous les peuples de l’antiqui té qui Tavaien t en tourédepompes religieuses (3)* maintenu avec scs deux caractères essentiels par les lois des nations chrétiennes comme une conséquence du principe d'unité de foi (4), le serment est un lien puissant qui unit les hommes en Dieu* et qui établit, selon la remarque de Bossuet , la plus grande sûreté qui puisse être parmi les hommes.
Mais plus la religion du serment est imposante,
(1) Ÿoy . à ce sujet le discours de Camille Jordan au conseil des cinq-cents , et la brochure de Laharpc intitulée : Du fanatisme dans la langue révolutionnaire.
(2) J’en lève k main devant le Seigneur, le Dieu Très-Haut, possesseur du ciel cl de la terre , disait Abraham au roi de Sodomc.— Que Dieu, dît Laban, que le Dieu d1 2 3 4 Abraham etd'lMftc voie et juge entre nous, et Jacob jura de son côté par le Dieu de ses pères.
(3) Àd astringendam /idem arctum , sanetam invivfâtuinque jusjurandum esta ( loi des Douze-Tables ). — Foi/. Homère et Tile-Lïve.
(4) 'Fo^. la NovelU vm , lit. ni, de Justinien.
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moins elle doit être compromise dans les démêlés des partis.
Le principe de la liberté religieuse élève d’ailleurs contre le serment politique une objection d'une haute gravité. Supposez un disciple dePeiin à qui est déféré le serment électoral. Ma religion, répond-il, me défend d’invoquer le saint nom de Dieu; je refuse de prêter serment. Ou la liberté de conscience sera violée, ou l’excuse du quaker sera admise, et c’est ce dernier parti qu’a adopté le commentateur classique de nos lois électorales (i). Quiconque se dira quaker ou alléguera seulement des scrupules de conscience échappera donc au lien du serment, car on n’essaiera pas de recourir à une enquête pour apprécier sa foi religieuse. Etrange législation qu’on peut à son gré exécuter ou violer impunément!
L’autorité des lois, la liberté religieuse, le respect du saint nom de Dieu, tout ce qu’il y a de plus sacré parmi les hommes se réunit donc avec le principe de la liberté des votes et l’intérêt même du pouvoir, pour repousser l’absurde exigence que chaque parti triomphant impose à ses ennemis vaincus afin de les écarter des assemblées électorales.
( t) M. Favarrl rie Langïâde , Législation électorale, pag. 277,
sim LA centralisation.
CHAPITRE SECOND
Des attributions municipales..
SCCnOX PREMIÈRE.
De V existence civile des communes H de l' autorité municipale.
Du droit de former un être moral, une personne civile , dérive pour tout corps, pour toute communauté, celui d 'acquérir^ dp posséder et à' aliéner, et par conséquent celui d Remprunter et de s'imposer pour les besoins de son administration.
Mais il existe entre les particuliers et les corps ou communautés cette importante différence, que le droit de propriété, illimité pour les premiers, a pour limite dans les autres les droits des futures générations.
De là fin capacité d’aliéner d’une manière absolue et la qualification de gens de main-morte , énergiquement expressive de cette incapacité, dans les corps et communautés dont l'existence se perpétue par la subrogation toujours successive des personnes qui les composent ou les administrent*
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Dans notre ancien droit français, tous les gens de main-morte, à l’exception des communautés d’habitants, ne pouvaient exister que par l'autorisation de la loi, et la loi pouvait, quand il lui plaisait, les anéantir, en retirant l’autorisation qu’elle leur avait d’abord accordée (i).
Le principe général qu’aucun corps ne pouvait conserver en France d’existence légale , s'il n’était autorisé par lettres patentes, fléchissait néanmoins à l’égard des communautés d’habitants, parce que l’existence de ces communautés était en quelque sorte considérée comme nécessaire (a).
L’existence civile des communautés d’habitants était d’ailleurs à l’abri des attentats du pouvoir central, qui no pouvait, sans leur assentiment, ni les réunir, ni les disloquer. Les anciennes lois du royaume (3) at tribuaient seulement au roi le droit \Y amortissement } dont le but politique était de prévenir l’excès d’accroissement de la puissance des corps, et dont la finance représentait pour le fisc le droit de mutation interdit aux mains mortables.
Nous avons distingué ailleurs les associations et
(1) NQUveau-Dêmzurl , v° Gens de main-morte.
[2} Noiwmn-Dênizarl t Communautés habitants , § 11, pagi 727.
(3) Voy* l’ordonnance de Philippe le Hardi de 1275; ta Somme rurale de fiouteülcr, Üv- il , lit* 1 ï les édits de 13177 > 1201, 1372, 1402, 1413 j 1522, 1548, 1639, 1006 , 1749 et autres rapportes
par le N ouve au- Déniz ar i , y A mortissemc^L
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les corps : les premières formées en vertu du droit naturel, sans abdication de la part des individualités qui les composent, de leurs droits, de leurs volontés; les seconds constituant des êtres moraux dans lesquels s’absorbent en quelque sorte tous les membres, et qui ne peuvent exister comme personnes civiles qu en vertu de la puissance civile.
Du principe que rétablissement des corps et communautés était subordonné à l'obtention de lettres patentes, les anciens édits concluaient qu’ils ne pouvaient acquérir aucun immeuble, aucune rente sur particuliers, s’ils n’en avaient préalablement obtenu la permission expresse du souverain. L’édit du mois d’août 1749, qui renouvelle toutes les dispositions des lois précédentes sur cette matière, exprime dans son préambule la pensée du législateur ancien : pensée reproduite par le décret du 3 messidor an xrr, par celui du 18 février 1809 et par la loi du 24 mai 1820 sur les congrégations religieuses. Nous examinerons les principes de la matière à mesure que nous traiterons des hôpitaux , des collèges, des fabriques, des associations religieuses et des autres corps de main-morte.
À l’égard des communautés d’habitants, nous avons déjà dit, sur la foi des publicistes les plus recommandables et les plus récents de l’ancienne monarchie, que celles qui existaient n’avaient pas besoin de représenter les lettres patentes pour se maintenir; mais il ne pouvait évidemment s’en établir de nouvelles sans l’autorisa lion du prince :
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ainsi le décidaient Tordonnance d'Orléans, art. 99, et Fédit de 1749? conformes a la doctrine de Ghoppin (1) et de Loyscau (2),
La législation moderne , plus despotique que l'ancienne législation française et meme que les constitutions impériales de Rome (3), refuse à la commune non seulement le droit de s'établir sans une autorisation préalable, mais encore celui de subsister sans l'agrément du pouvoir central. Les lois de rassemblée constituante (4)? interprétées par la jurisprudence ministérielle , autorisent le gouvernement à réunir ou à disloquer les communes sans l’assentiment de celles-ci , et seulement de lavis des conseils d arrondissement et des conseils généraux (5).
Or, n'est-il pas vrai, quen portant atteinte à
(1) De tfojn&wio lib, in* tit. xxvii.
(2) Le roi donne l’être à toute espèce d'assemblée dans ses étals; aucune n esUicifce sans sa permission» L’idée de la muniri pâli tu emporte céttc d’une inspection plus iiummédiate. — Loyseau, Traité des offices , liv. v, chap. vu.
(3) Voy* la loi ni, IT. De colley, et corp.
(4) Instruction du 20 août 1700; voy. aussi loi des 13-14 septembre 1793, lit. n, art. 8, § 2 ; loi du 8 pluviôse an ix.
(5) D’apres les lois en vigueur, une ordonnance royale suffit pour détacher une commune de son canton et pour la réunir à un autre canton d u même arrondisse ment ; une loi est nécessaire, s’il s'agit de T incorporer æ un autre département ou même à un autre arrondissement. — ■ Bulletin des lois , torn. v, pag, 338 et 474; tom. xiv, pag. 449, 4e série. Loi du 13 janvier 1810 : BulUt. , tom. xm pag. 50, V série.
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l’unité communale, le gouvernement viole ouvertement le droit de propriété?
Déshabitations voisines se réunissent sous l’empire d’une même loi ; des intérêts communs sont administrés par des mandataires élus : voilà le principe de la commune. Formé en vertu du droit naturel d’association et sous l’empire de la loi suprême de la nécessité, ce membre du corps politique est assujetti sans doute au pouvoir central, quant à ses relations avec les autres membres du même corps et avec l’état, par exemple, pour la fixation de limites contentieuses (i); mais il ne peut être arbitrairement supprimé, confisqué par lui : il a droit au moins au même respect qu’une propriété privée.
Dira-t-on qu’on ne peut tolérer dans un état une commune trop exigue pour pourvoir à ses besoins? Ce cas exceptionnel peut se présenter sans doute ; mais il est facile de remédier à l’inconvénient signalé, en élargissant le cercle des impositions communales. Rarement une commune refuse de s’adjoindre à une autre sans des motifs d’une haute gravité. Pourquoi refuserait-on à ses habitants le droit de puiser dans leurs propres ressources de quoi pourvoir à une existence indépendante?
Dira-t-on que la réunion de plusieurs communes
(1) Voy . l'arrête du 1 ü brumaire an xi , l’avis tlu conseil d’état du 1 1 février 1806, etc.
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en mie seule n’influe ni sur les propriétés, ni sur les jouissances particulières à chacune d'elles (ï), on répondra avec avantage qu'il y a enLre les communes réunies trop de choses nécessairement communes pour que l'administration des annexes ne doive pas nécessairement souffrir des suites d'une adjonction faite contre leur volonté.
En ce qui concerne leur patrimoine et leur police intérieure, les communes doivent se comporter comme des personnes civiles. « Il est de la nature du pouvoir municipal, dit la loi du i/\ décembre 1789* de régir librement les biens et revenus des communes, de régler et d'acquitter les dépensés locales, de diriger, de faire exécuter les travaux publics, d'administrer les établissements appartenant a la commune ou entretenus de scs deniers. » Ces principes incontestables ont été mis en pratique chez tous les peuples civilisés (2).
Il faut remonter jusqu'aux patriarches pour retrouver l'origine du gouvernement municipal. Quand les hommes se furent multipliés au point de se rendre redoutables les uns aux autres, les familles sc réunirent en tribus cl confièrent à leurs
(J) Voy . les lois des 13-14 septembre 1796, lit. ut, art. H; 10 juin 1793, section 1™ , art. I et décret do 17 janv* 1S13, (2) Foi/. le livre 50, ff, Roth* De re munie. roman ; Godefroy, sur le liv. xii , tit Fr, Cod; Tkéod.; Théorie dét lois politiques de la monarchie française , par Mlle* de La Lezardicrc Y Hist, du moycn-àgc , par M. de Savigny, ton h i«; les Observations de M. Niehbur sur la lettre xi , liv* 11, de Fronton, etc.
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anciens le soin des choses communes, témoin les lois des Hébreux , des Syriens, des Egyptiens et de tous les anciens peuples.
Les villes de la Grèce se gouvernaient ellesmêmes et étaient leurs propres législateurs (ï). Rome jouissait aussi de cette précieuse fondation et en faisait jouir les peuples conquis; car elle savait y dit Montaigne, que des peuples accoutumés à la liberté et à se commander a euxanémes trouvent toute mitre forme de policé monstrueuse et contre nature . L'administration de chaque cité était partagée entre Y archonte y préteur ou duumvir, et un conseil délibérant nommé sénat ou curie , élus l’un et Vautre par la cité (2).
Les membres du conseil et les propriétaires ( possessores) qufils ^adjoignaient se partageaient les soins publics. Aux édiles (3) était confié le soin des travaux publics, des chemins, des égouts, des ponts, des bains (4)5 de la police des marchés, des
fi) ÀUTOVOprOUfiîVK yjxX D<imOSth*| ljfSj phil.j H.
(2) Quibus permissum est corpus habere collegïi, socîelalis, m>ê eujusquG aller i us eorum nomme : proprium esi , adeœemplumrev publicœ habere res communes , nrcam commit mm cl adorera, sivè syndicum, per quetn, Uinquàm in rcpublicd, qmdcommuniler agit ficvique oporlcal aqatur, fiai. Le g. 1 , JJ [ , fl’, Quod eu jus univ . nom.
(3 j Æ dites studeant ut q\m secundüm civil aies suni v w adœ quenlur. Le g. i, fl. DevidpnbL
(;f) Pa pin ii) mis , De via pubL
iU
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poids et mesures (i). Il y avait en outre des cumtores viarurn, re.i fnun'mtariœ , des inspecteurs des travaux publics, de3 censeurs (cerisores-') chargés de la confection du cens et de la police des mœurs (2), des défense urs ( defensores') (3) chargés de protéger la commune contre le fisc, des administrations des octrois ou redevances municipales (munera pub/ica), dont la curie avait la charge et la responsabilité (4): aucun de ces magistrats n’était salarié. Montesquieu voit dans ce désintéressement un des principaux mobiles des grandes choses que fit Rome dans tous les temps de son histoire. Les emplois publics étaient des charges très onéreuses et jamais lucratives; on était obligé d’accepter les fonctions de duumvir (5), comme en Angleterre celles de shérif (6), aussi honorables, mais également gratuites et fatigantes. Ces places imposaient de plus une responsabilité dangereuse (7). Les
(2; Sen. , flp. 80.
(2) Val, Max, et autres.
(3) Cad, Thêod. y De def ,
(4) Cod. Théod. , De opp. pubL
(5) Pline , x, ep, , 114. Si quis magister in mwicipio creatus munere injuncto fungi dclrcctet, per prœsides munus agnoscere cogendus est . L., ff* De inuner et kon .
(6) Il faut eu Angleterre avoir au moins 200 liv* sterling de rente pour être nommé shérif, et on serait soumis à une a mende de 500 lïv. si on refusait cet emploi,
(7j Magistratus reipublicw non dolum sôîummodù , sed et ialam negligentiam , et hoc amplms cl? dm , diligcnliam debent, L. vi, ff. De adm. ver, ad civil* pevL
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seules récompenses des soins que prenaient ces hommes respectables étaient quelques honneurs frivoles (i) et le rang de nobles (2); car n’est-il pas juste, dit le code, d'honorer celte noblesse qui souffre tant de fatigues et d'ennuis pour le bien public, soit de son gré, soit quelle y soit contrainte par la loi (3)î
Ce système d\administrationnmnicipale, reconnu à Ilome par la loi Julia, respecté par ïrajan et par tous les bons empereurs, modifié par Justinien et qui a subi pendant plusieurs siècles tant de révolutions diverses, ce système était celui de notre ancienne monarchie.
Créatrice du régime municipal , la commune apparaît en France dès les temps les plus reculés : on comptait déjà cent cinquante cités dans les Gaules, lorsque Clovis en fit la conquête* Ces cités avaient une administration intërieurëj une police, des revenus publics qui provenaient, soit des subsides particuliers prélevés sur les habitants pour subvenir aux dépenses communes, soit du produit des biens-fonds dont la cité était propriétaire ; car, d’après leslois romaines, les villes pouvaient acquérir comme les particuliers.
(1) Su [fie tant lunicœ summis œdilibus albœ , Jus. sat.
(2) God., De dtcur .
(3) Dclaborde , Esprit dJ association , pag. Si, et les titres du Digeste, Quod c uju s eu m que u h iv .nom*; A d ni u » ic ip ; De m u n c r . ft honor De adm. rcr. ad civil per U } etc.
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Les communes françaises étaient gouvernées, comme les municipcs romains, par un premier magistrat et par un conseil placé près delui. Le maire, ditLoyseau (i), remplace le duumvir ou le prêteur, et les éc lie vin s les décurions, chargés comme eux d ’êchesver et d’éviter le dommage de la ville. Ges charges attribuèrent la noblesse jusqu’au règne de Louis xin (3), et, quoique gratuites, elles étaient très sollicitées j en dessous de ces charges étaient celles de greffiers. Les revenus des communautés étaient perçus par leurs trésoriers ; ees trésoriers vendaient compte à des auditeurs qui jugeaient et prononçaient sur leur gestion. Les ordonnances qu’ils rendaient avaient l’autorité delà chose jugée, tant qu’il n’ep avait point été appelé; le recours était porté à la cour des aides qui prononçait en dernier ressort (3). Des fonctionnaires spéciaux, tous électifs et amovibles, étaient d’ailleurs attachés à chaque branche du service public.
Ainsi, dans l’ancien système provincial et particulièrement dans l’administration des pays d’état, la liberté municipale ne se réduisait point au droit de nommer des représentants : c’était une liberté pratique qui s’exerçait avec une pleine indépendance dans la gestion du patrimoine communal.
(1) Des offices , liv. V, chap. vu.
(2) Ordonnances de Charles v en 13i2 (loin, v, pag. 563), de Charles vu en 1431, de Louis xi en 1461, 1474, 1481 (loin, xv, pag. 319, 323, 1339; loin, xvm, pag. 10, 86, 651 , 691).
(3) Goriot is , pag. 3.
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Toutefois celte indépendance était limitée par la nécessité d’assurer la perpétuité de la corporation et par le respect dû aux droits de Tétât* toutes les fois qu’ils se trouvaient en contact avec ceux de la commune. De là la prohibition des aliénations directes et même des aliénations indirectes, telles que les procès, les emprunts, établie entre autres par les édits de t683 et 1764*
Mais, à part ce sage principe d’inaliénabilité dicté par Tesprit de conservation des propriétés communales, les conseils municipaux administraient avec liberté et comme leur chose propre les affaires de la cité.
La loi fondamentale de cette administration consistait* de Taveu d’un partisan de la centralisation moderne (1), dans le double principe de la représentation et du manant : principe sans lequel on ne saurait concevoir une monarchie représentative et surtout un bon système municipal (2).
La législation révolutionnaire se montra dès f origine animée d’un tout autre esprit.
La révolution* qui ne semblait faite que dans l'intérêt des communes* leur fut non moins hostile qu’au clergé et à la noblesse. Les rois les plus absolus avaient toujours respecté les propriétés des communes; les dons émanés d’elles dans des
(1 ' M* Leber , Hül. criL du pouvoir municipal png» 175.
(-) Actov univers (lotis proeuraloris partibus fungîtuf, L. vi * S 3 i iï* Quod cujus unit?, nom.
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cironslances graves , par exemple pour la rançon de Jean n et de François ier, avaient toujours été marqués d’un caractère de spontanéité également honorable et pour elles-mêmes et pour le prince. A peine pourrait-on citer, même sous le règne de Louis xiv, quelques rares attentats aux propriétés communales, excusés, sinon justilies, pai 1 épuisement du trésor public ; et certes l’opulence des communes au moment de la révolution dépose font à la fois de l’immensité de leurs ressources et du respect qu’on leur avait toujours porte.
Mais à peine les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1798 eurent-elles dépouillé les anciens seigneurs au profit de leurs communes, que les communes furent à leur tour dépouillées par la loi du io novembre suivant au profit de la nation : tout leur actif fut confisqué; tous leurs biens, meubles et immeubles, furent déclarés domaines nation aux (1).
En même temps les communes furent assujetties à la tutelle administrative, principe emprunté par Louis xivaux constitutions impériale s de Rome (2), mais dont les conséquences pra tiques n’ont été bien développées que par les lois modernes. De là, en effet,- non seulement la prohibition d’aliéner, d’échanger, d’emprunter (3) sans l’autorisation du
(1) Arl. 91 cl 9:!.
(2} L. iv > cod. Quibits ex causis major in intey resl. Déclaration de 1665.
(3) Loi du 2 prairial an v, art. 531 2% cod* civ.
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gouvernement, mais encore celle de transiger (i), de compromettre (2), d'ester en justice (3), d'administrer, d'affermer (4) sans la même autorisation. De là le décret despotique du 20 mars 18 1 3 qui, faisant revivre dans l'intérêt du fisc épuisé par la guerre les lois spoliatrices de 1.793, força les communes de céder à la caisse d'amortissement leurs biens ruraux, maisons et usines, pour recevoir en inscriptions de rentes l'équivalent du revenu.
Dans letat d’humiliation et de dépendance servile ouïes a réduites la révolution, qui reconnaîtrait les communes jadis si libres, si fières, si florissantes?
Vaincs ombres de ce quelles furent, dans des siècles d absolutisme, dépouillées, au nom de la liberté, de tout, sauf de leur nom, conservé sans doute par ironie (5), les communes françaises ne sont plus en réalité que des dépendances préfectorales.
Cette subordination servile, absolue, si contraire à l'essence du régime municipal, a été posée en principe par l'instruction du 8 janvier 1790, où on lit ces expressions dignes d'être méditées : « Un des points essentiels de la constitution est l'entière
(1) Art. 2045 2% cod. clv.
(2) Loi du 9 ventôse an iv, art, i(HM, c, pr.
(3) Loi du 29 vendémiaire an v.
(4) Lois du 9 ventôse an x, du 9 brumaire an xml (5j Décret du 10 brumaire au IL
T.l*r. iS
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et absolue subordination des administrations cl des directoires de district aux administrations et aux directoires de département. Le principe constitutionnel sur la distribution des pouvoirs administratifs est que l’autorité descend du roi aux administrations de département, de celles-ci aux administrations de district, et de ces dernières aux municipalités. »
La constitution de l’an ni et celle de Van vin, qui est encore en vigueur, ont suivi les mêmes traces : la première (i) consacre sans restriction le principe que les administrations municipales sont subordonnées aux administrations de département, et que celles-ci ont le droit de suspendre les officiers municipaux; la seconde, dont le titre premier a uniquement pour objet l’exercice des droits de cité, ne mentionne pas même pour mémoire les droits des citoyens exerçant des fonctions municipales.
Le ministre de l’intérieur est le tuteur-né, l’administrateur suprême de 44>ooc> communes et de tous les établissements publics qui en dépendent : tel est en résumé tout notre droit municipal.
La tutelle administrative à laquelle sont assujetties les communes a pour sanction et pour complément le mode de distribution des pouvoirs municipaux enlTe le conseil électif et le maire nommé par le roi.
(1) Art. 193 cl 194.
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Ce n’est plus comme autrefois le corps de ville qui administre, c’est le maire sous les ordres du préfet, ou plutôt c’est le ministre dont le préfet n’est que l’agent.
Les corps municipaux, abstraction faite du maire qui administre , ne sont pas un pouvoir, mais seulement les conseils et les contrôleurs naturels du pouvoir compris dans leur sphère de direction et de surveillance, exclusivemen t destinés à éclairer la religion, à fixer l’attention de l’autorité sur les intérêts de la commune et à préparer les moyens d’y pourvoir; ils procèdent par voie de consultation, de vote ou de projet; ils proposent, ils ne décident point.
Ce système d’administration est d’autant plus vicieux, qu’à la gestion particulière de la cité le maire réunit des pouvoirs délégués par l’autorité centrale; or, la confusion sur la même tête du mandat populaire et des fonctions gouvernementales, ôte toute réalité à la représentation communale. Si les conseils municipaux étaient dotés par la loi d’attributions réelles, ces fonctionnaires à double face, ces Janus administratifs seraient toujours ballotés entre des devoirs contradictoires, La nullité des conseils locaux peut seule expliquer une anomalie que repousse la nature des choses.
Les maires ne sont d’ailleurs , même en ce qui concerne la gestion économique des biens et deniers communaux, que les agents du gouvernement ; leur nomination, leur destitution ne
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dépendent que de lui, lundis que la durée des charges municipales devrait être fixée par la loi seule, et que la nature, en frappant de mort les titulaires des offices, devrait seule les enlever à l’exercice de leurs fonctions. 11 est avéré en jurisprudence administrative qu’un maire peut être arbitrairement suspendu, destitué même sans enquête, sans jugement, par un arrêté ministériel ou préfectoral, selon le degré d’importance de la commune. La constitution de 1791 avait limité le droit des ministres en autorisant les maires destitués à en référer à l’assemblée nationale. Ce système dont le résultat était de placer l’administration dans l’assemblée législative fut justement abrogé par la constitution de 1790 qui enjoignit seulement de motiver les arrêtés de destitution- mais cetLe dernière garantie contre 1 arbitraire est elle— meme tombée en désuétude, et 1 existence dun maire n’est pas plus protégée que celle d’un commis de bureau.
Il en serait autrement sous l’empire d’une législation qui distinguerait les fonctions d’administration publique déléguées par le gouvernement et les fonctions municipales, et qui, tout en laissant aux ministres le droit de révoquer les premières , mettrait les secondes hors de leur puissance.
Cette distinction tarirait aussi la source des difficultés que fait naitre à l’égard des maires l’application des lois relatives à la garantie constitutionnelle des fonctionnaires publics. Les maires
ont le droit de réclamer, comme agents de l'administration générale, cette garantie fondée non seulement sur fart* 75 delà constitution de Fan vin, mais sur plusieurs autres textes (1). Selon les uns, cette garantie s'étend meme aux actes d'administration locale* Selon les autres, elle ne protège les mairesque dans l'exercice des fonctions déléguées parlegouvcrnemcnt; quant aux délits commis dans l'exercice des fonctions municipales, il ny a lieu de demander au conseil d'état l'autorisation de les poursuivre, qu'autant qu'ils ont compromis les intérêts généraux de la commune : l'autorisation est inutile s'il s'agit d'attentats à des intérêts individuels (2). Ce dernier système est plus rationnel sans doute que le premier; mais il fait naître dans l'application de grandes difficultés qui disparaîtraient devant la distinction théorique des fonctionnaires municipaux et des agents du gouvernement* Enfin, devant cette distinction disparaîtrait, dans un grand nombre de cas, la nécessité de l'autorisation préalable par l'administration supérieure des arrêtés municipaux* On parle, a la vérité, d'une prochaine modification a cette exigence des lois modernes* Les arrêtés des maires et les délibéra-
(i) Loi du 94 août 1700, art. 13; loi du U octobre 1790; décret du 9 pluviôse an x ; décret du 9 août 1800 ; c, p*, art. 119*
{-) Foy. M Henrion de Pansey, Du pouvoir municipal , p* 102, H* Dalloz, R* A-, y 0 Fonctionnaires publics , pag* 081 , et les arrêts cités , ibkl*
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1 actions des conseils municipaux deviendraient exécutoires un mois après la remise de l'ampliation et la délivrance, s’il n’était survenu pendant ce délai un arrêté d’annullation ministériel ou préfectoral ; ce serait Un pas dans la bonne vote. M. Henrion de Pfinsey fait observer avec raison qu’il en est tout au moins des officiers municipaux comme des juges de première instance, dont les décisions ont l’autorité de la chose jugée, tout le temps que la réformation n’en est pas demandée au tribun al supérieur ; mais par ce changement le but ne serait atteint qu’en partie. Que le contrôle ministériel atteigne tous les actes d’aliénation directe ou indirecte, l’in térêt national l’exige; mais les corps municipaux doivent jouir d’une pleine liberté dans l’administration intérieure des communes et dans le choix des officiers préposés à cette administration. Un corps municipal, quelque ignorant qu’on le suppose, réparera son presbytère et entretiendra ses chemins avec plus de zèle et d’intelligence que des commis de bureaux.
Le concours d’administrations municipales indépendantes dans le cercle de leurs attributions naturelles et d’agents du gouvernement chargés auprès de ces administrations de la surveillance des intérêts généraux , ce concours a été éprouvé non seulement par les lois anciennes, mais par la constitution de 179Ô qui avait créé des administra lions municipale s de canton à chacune desquelles était attaché un agent du pouvoir exécutif. L’his-
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toire contemporaine fait remarquer les bons effets de cette institution complexe, sous les rapports du personnel de l'administration, de la fidélité dans la gestion, des efforts pour les travaux publics, du zélé à réparer les ruines et les malheurs produits parla tourmente révolutionnaire (i). Pourquoi le même système ne reproduirait-il pas les mêmes effets? On ne saurait à la vérité multiplier les agents du gouvernement auprès des communes autan t que les communes elles-mêmes $ mais un agent par canton, dont Faction serait constamment dirigée vers les améliorations possibles, imprimerait l'activité et Funité de mouvement à tout le système municipal.
SECTION DEUXIÈME
De la police municipale.
g 1er, Considéra Lions générales-
Les communes sont soumises, comme tous les autres corps, à une discipline intérieure appelée police municipale ; les corps et les officiers délégués pour l’exercer jouissaient autrefois d’une pleine indépendance, et avaient été dotés de privilèges et d’honneurs qui avaient pour but de leur procurer
( 1 ) Yoy. Du mirai, Sur le régime municipal.
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la considération publique (i). Des officiers du ministère public étaient attachés aux tribunaux de police d’où les formes de la procédure était néanmoins bannies (2)5 les commissaires de police, créés par l’édit du mois de novembre 1669, secondaient, dans une position inférieure et subordonnée, faction des procureurs du roi.
La religion , les mœurs, la salubrité, la tranquillité et la sûreté publiques, les sciences et les arts libéraux, le commerce, les manufactures et arts mécaniques, les rapports des maîtres et des sciviteurs, les hôpitaux, la mendicité, tout renLiait dans le domaine de la police municipale. Les collèges municipaux délibéraient avec une pleine liberté sur tout ce qui intéressait le bien-être de la cité. L’exécution de leurs délibérations appartenait en général à un magistrat unique: la sagesse des conseils et la promptitude de l'action concouraient ainsi au même but.
La législation moderne a beaucoup restreint les attributions de la police municipale, et a de plus subordonné au pouvoir central les agents de cette police,
Les maires réunissent aujourd’hui sur leur tête la magistrature municipale, qu’ils exercent concurremment avec les juges de paix, el un pouvoir
(1) Delà marre, tom. 1, liv. vt, chap. v ; Brilluii, v° Police.
(2) Conférence des ordonnances, liv.xn, lit, xvi ; De la police, [iHg. 85 , 289, etc.
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délégué par le pouvoir central. Les commissaires de police sont nommés parle roi, sur la présentation du ministre chargé de la police générale (i)* Les conseils municipaux ne nommen t pas meme les gardes champêtres (2); ils doivent* à la vérité* les agréer* mais les préfets ont des ressources pour les contraindre à cet agrément.
La salubrité publique , la bonne qualité des vivres et des boissons* Vapprovisionnemen E des villes et des campagnes* les réglements sur les moissons* les vendanges et le glanage* la police des grains, des viandes* des comestibles en général, tontes choses qui exigent des soins si minutieux, si vigilants* si actifs, ne devraient-elles pas devenir dans les corps municipaux l’objet de délibérations et de réglements tels que nous en lisons dans les monuments administratifs de nos anciens pays d’état? Combien de sages réglements, tombés en désuétude, existaient autrefois sur la police des bâtiments et sur la discipline des ouvriers qu’on y emploie! Que de précautions minutieuses contre les incendies, les inondations* les vols* les accidents de toute nature! Que de soins pour la propreté et l'embellissement des villes* pour la tranquillité et la sûreté publiques (3)!
U) Arreté du 19 ni vase au vin.
Loi du 20 messidor an 111; arrêté du m2'y fructidor an ix , (3) jQ}J' lê Code de la police , et le Traité de la police par ])o la marre-
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La loi du 14 décembre 1789 confirma ces sages principes, en disposant par l’art, 5o que les fonctions propres au pouvoir municipal sont de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, «Le législateur, dit à ce sujet M. Henrion de Pansey, ne pouvait pas s’exprimer avec plus d’énergie. Ces fonctions sont propres au pouvoir municipal , c’est-à-dire quelles sont de son essence et qu’elles dérivent de sa nature, ce qui nous conduit nécessairement à cette conséquence, que la police immédiate des communes appartient aux officiers municipaux à l’exclusion de tous les autres fonctionaires. »
En exécution du principe général posé par la loi précitée, la loi du 24 août 1790 classe parmi les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux : i° tout ce qui intéressé la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, qui comprend le nettoiement, l’illumination , l’enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, l’interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles; 20 le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique , tels que les rixes et disputes accompagnées d’ameutements dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d’assemblées
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publiques, les bruits et les attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens; 3° le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d’hommes, tels que les foires, lés marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, eafés et autres lieux publics; 4» l’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l’aune ou à la mesure , et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique; S" le soin de prévenir par des précautions convenables et celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, lesépidémies et les épizooties, en provoquant aussi, dans les deux derniers cas, l’autorité des administrateurs de déparlementet dedistrict; fiole soin d’obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionés par les insensés ou les furieux laissés en liberté et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. L’article 4 dispose : « Les spectacles publics ne pourront être permis et autorisés que par les officiers municipaux. Les entrepreneurs et directeurs actuels qui ont obtenu des autorisations, soit des gouverneurs des anciennes provinces, soit de toute autre manière, se pourvoiront devant les officiers municipaux qui confirmeront leur jouissance pour le temps qui reste à courir, à la charge fl’unc redevance envers les pauvres. »
Mais le principe fondamental posé par la loi
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de 1790 et reconnu par la loi du 33 juillet 1791* parle code rural du 38 septembre -suivant et par quelques lois spéciales, telles que celles des 3g floréal an x et g ventôse an xm sur les chemins vicinaux, celle du 2 6 ventôse an iv sur Féchenillage des arbres, ce principe a été méconnu dans l’exécution.
L'arrêté des consuls du 5 brumaire an ix et le décret impérial de mars i8ri ont commencé par dépouiller la police municipale d’un grand nombre d'attributions qui ont été transférées à la police générale : de ce nombre sont les réglements sur les théâtres, les maisons publiques et les maisons d’arrêt, les attroupements, la mendicité.
Dans le petit nombre d’attributions qui lui a été réservé, l'autorité municipale est soumise à la surveillance et à l'inspection de F autorité centrale: ainsi Fart. 56 de la loi du 1 4 décembre 1 789 exige l'approbation préalable par l'administration de district de toutes les délibérations pour lesquelles la convocation du conseil général delà commune est nécessaire; ainsi la loi du 34 août *79° soumet par fart. 3 du titre 11 à la même autorisation tous les arrêtés de police qui ont pour objet de prévenir ou de faire cesser les fléaux calamiteux, quelque urgentes que puissent être les mesures à prendre ; ainsi Fart. 46 de la loi du 22 juillet 1 79 1 d^ïend en termes formels â tout corps municipal de faire des réglements et leur permet seulement des délibérations, sauf la réforma Lion, s'il y a lieu, par
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l’administration de département, soit lorsqu’il s’agit d’ordonner des précautions locales sur les objets confiés à la vigilance de la police, soit lorsqu’il faut publier de nouveau les lois et réglements de police ou rappeler les citoyens à leur observation.
bien plus, la loi de 1 an vin, conçue dans 1 intérêt le plus étendu du pouvoir central, transféra au conseil d’état la direction suprême de la police communale. Cet état de choses fut modifié par 1 ordonnance. du 8 août i8^i qui rendit les délibérations des conseils municipaux exécutoires sur la seule approbation des préfets, toutes les fois qu’elles seraient relatives à des dépenses à faire au moyen des revenus des communes ou des impositions ordinaires.
Mais ce qui subsiste encore aujourd’hui, c’est le droit abusif accordé aux préfets cl aux soùg-préfetsde faire directement des réglements de police municipale (i).
Ces empiétements du pouvoir administratif sur le pouvoir municipal sont blâmés avec justice par M. HenriondePansey. «D’abord, dit-il, en s’emparant des fonctions municipales, le préfet se subroge à des hommes qui, n’eussent-ils sur lui d’autre avantage que de vivre au milieu des habitants, en connaissent mieux le caractère, l’esprit et les besoins qu’il ne pourra jamais le faire.
fi) 3 mars 181», C. c. I). A., 2. 123; 18 janvier 1828, C c. I). i * «o. ï . yy,
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«En second lieu, humiliés par cette initiative prise sur eux, les officiers municipaux s’en vengeront en déversant, d’une manière plus ou moins directe, le mépris sur le réglement qu’ils ont reçu de la préfecture; et le mépris des actes administratifs ne manque jamais de déconsidérer les administrateurs.
«Troisièmement, entraînés par l’exemple de leur supérieur, ces mêmesofficiers municipaux s’accoutument à méconnaître comme lui les bornes de leur compétence, et finissen t par user en ver s le ur s administrés de l’arbitraire que l’on fait peser sur eux. »
Les délibérations des corps municipaux ne sont pas meme soumises de leur nature à l’approbation des préfets; le pouvoir de faire les réglements qu’exige le maintien de la police locale n’est pas, en effet, comme le remarque le même jurisconsulte, une conception de la puissance publique déléguée aux préfets; les officiers municipaux le tiennent de leur mandat, ou, pour parler plus exactement, decette règle de droitqui autorise tous les individus et par conséquent les corporations d’habitants, qui, relativement à la grande famille, ne sont elles-mêmes que des individus, à veiller à leur conservation. A la vérité, les réglements de police des officiers municipaux ne sont obligatoires que dans le cercle tracé par les lois qui statueiiL sur leur compétence; mais du moins , dans ce cercle singulièrement restreint, les corps municipaux devraient-ils jouir d’une entière indépendance.
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§ IL De la police des subsistances*
Le débit des aliments de première nécessité peut donner lieu, surtout dans les villes importantes, à de grands abus, sous le triple rapport des approvisionnements, de la qualité et du prix des marchan dises*
Il n’existe pas de loi générale sur l’exercice de la boulangerie, mais elle est soumise presque partout à des réglements spéciaux d’administration publique.
Nul ne peut exercer la profession de boulanger sans une permission spéciale du maire, sauf le recours à l'autorité administrative supérieure.
Elle n’est accordée qu’à ceux qui justifient être de bonne vie et moeurs et avoir les facultés suffisantes.
En aucun cas et pour quelque motif que ce soit, le nombre des boulangers ne peut y être limité (i).
Les boulangers agréés par l’autorité municipale procèdent en sa présence à la nomination de leurs syndics qui sont renouvelés tous les ans (2).
Us sont tenus d’ouvrir leurs magasins aux visites des syndics (3), ainsi que des maires ou de
(t) Ordonnance royale du 30 novembre (8:27, ail. 1 «■, (2 j Art, 7.
(3j Art. K.
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Ieurs adjoints , qui doivent s’assurer tous les mois de la quantité et de la qualité de leurs approvisionnements (i).
L’autorité municipale peut faire les réglements locaux nécessaires sur la nature, la qualité, la marque et le poids du pain en usage dans la ville, sur la police des boulangers et débitants forains, sur la taxation des différentes espèces de pain et sur l’approvisionnement des marchés. Les réglements ne sont exécutoires qu après avoir reçu lappiobation du ministre de l’intérieur, sur l’avis du préfet et du sous-préfet.
Le commerce de la boucherie et de la charcuterie a été également soumis à des réglements qui ont pour but moins l'intérêt de 1 approv isionnement que celui de la salubrité et de la propreté de la voie publique.
Toutefois on a assuré la liberté de la concurrence, en défendanL de comprendre dans ces mesures de police:
i° La concentration du débit de la viande dans des boucheries publiques et la défense den exposer et vendre dans des étaux particuliers;
2° La limitation du nombre des individus qui exercent la profession de boucher ou de boulange^
3° L’interdiction de l’entrée des viandes mortes dans la ville et par conséquent de toute concur-
(1) Art. ti. .
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rence du commerce extérieur avec celui de l’intérieur;
4° La défense d’étaler et de vendre certaines viandes à des époques déterminées dans le cours de l’année ;
5° L’obligation imposée aux bouchers et charcutiers des communes voisines d’une ville de venir à l’abattoir public de cette môme ville pour y abattre leurs bestiaux (i).
Les autorités locales ont usé en sens divers de la faculté que leur laisse la loi, de taxer ou de laisser libres le prix de la viande et celui du pain. Les uns ont adopté le régime de la liberté , d’autres celui de la taxe, d’autres ont distingué entre le pain et la viande, et n’ont laissé libre que le commerce de celle-ci. Il est difficile sans doute de poser une règle uniforme, le législateur l’a senti,; mais il serait à désirer qu’un aveugle esprit de routine ne s’opposât point à l’essai du régime de liberté. La crainte de la concurrence obtiendrait peut-être des boulangers ce que leur demande trop souvent en vain la police la plus active. La police des subsistances embrasse naturellement le droit d’empêcher qu’on n’expose en vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles (2), et celui d’ordonner leur enfouissement (3). L’autorité
(1} Inst, minist. des 22 décembre J 623 cl 22 septembre '1826. (2} 90 février 1829, C. c. D. P. 29, i, 157.
(3) 18 octobre 1827, C. c. D. 27, 1, 505.
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municipale doit veiller également à ce que les boissons ne soient pas falsifiées,
g III, Oc la police rurale,
La police des campagnes, chargée de veiller à la conservation des fruits de la terre, a été placée parla loi du 28 septembre 1791 sous la direction des juges de paix et des autorités municipales et sous la surveillance des gardes champêtres et de la gendarmerie. La vaine pâture, la chasse, la destruction des animaux malfaisants, l’échenillage des arbres, les bans de vendanges, le glanage, le grapi liage, tels sont ses objets divers : des détails sur cette matière sortiraient des bornes de notre sujet. Qu’il nous suffise de rappeler le principe fondamental qui doit servir de base à une restauration agricole, c’est-à-dire l’établissement sur tous les points du royaume de sociétés d’agriculture prises dans le sein des conseils locaux et mises en rapport avec les diverses branches de l’ordre municipal. La police rurale est partout en décadence; les réglements locaux sont tombés en désuétude; la diversité des usages met obstacle à la réalisation du projet déjà ancien d’un code rural uniforme. Ï1 faut ou désespérer de l’avenir de l'agriculture, ou la mettre sous la sauvegarde des associations agricoleset du pouvoir municipal.
Une ordonnance royale du 29 novembre 1820, interprète fidèle de l’esprit des lois existantes.
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attribue aux maires le droit de nommer les gardes champêtres et aux sous-préfets celui de les destituer et de les changer* les conseils municipaux sont réduits au droit d’émettre uti avis , qui souvent même ne leur est pas demande. Cette étrange disposition est en opposition manifeste avec les principes du droit commun et avec toutes les lois anciennes de la matière , notamment avec celles du 3o avril 1790 sur la chasse, du 28 septembre sur la police rurale et du 20 messidor an m.
<t Qu’est-ce en effet quun garde champêtre, dit M. Henrion de Pansey (1)? Etabli pour la conservation de toutes les récoltes indistinctement, il est encore moins Fhomme de la commune que le mandataire spécial de chaque cultivateur; mais s’il est Tagent de chacun d’eux, s’il les représente tous, l’entendement le plus commun ne suffît-il pas pour faire sentir que c’est d’eux, ou au moins de leurs officiers municipaux, qu’il doit tenir son mandat, et non d’une volonté étrangère, de la volonté d’un préfet, d’autant plus facile à se tromper sur les objets de détail, qu’il sera plus occupé des grands intérêts de son administration.
« Que les préfets exercent sur les gardes champêtres une surveillance habituelle, cela est dans leurs attributions; mais réduire les officiers municipaux à un simple droit de présentation et subor-
(1) Des biens communaux , Ijv. 1 , ohap. v, pag, 300.
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donner leur choix à sa volonté , ce n’est pas seulement choquer les notions les plus simples , c’est attaquer le droit de propriété, ce fondement du pacte social, cette condition première de toutes les associations politiques} car le droit de veiller par soi-même ou par des préposés à la conservation de ses récoltes n’est pas moins inhérent à la qualité de propriétaire que le droit d’exploiter. »
g IY. De la petite voirie.
Les maires ont la police des rues, quais, places et voies publiques. Ils donnent, d’après l’avis du conseil municipal, V alignement quant aux rues et places qui ne font pas partie des routes royales ou départementales , Ils peuvent faire démolir les édifices menaçant ruine, fixer la hauteur des maisons, assurer la commodité du passage dans les voies publiques, soit en empêchant les encombrements, soit en veillant à l'éclairage; ordonner le balayage et le nettoiement des rues, empêcher la divagation des animaux malfaisants; diriger, en un mot, tout ce qui dépend de la petite voirie. La violation de leurs arrêtés donne lieu à des peines que les juges de police ne peuvent pas ne pas appliquer. Malgré l’absence d’un texte spécial d’attributions, chaque maire est considéré comme voyer dans sa commune (i)j c’est un droit inhé-
(1) Hcnrion de Pansey, Du pouvoir municipal, pag. 210.
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rent à la nature de ses fonctions et qu'il partage par conséquent avec le corps municipal dont il est le mandataire légal dans tout ce qui touche à l'administration communale, bien que, par l'effet d'un abus, il l'exerce toujours seuh
§ V, De la police des échanges.
La police des échanges peut être envisagée sous le double point de vue de la tenue des foires et marchés et de la fidélité des poids et mesures.
Les foires et marchés sont trop étroitement liés aux intérêts généraux de l’agriculture et de l’industrie, pour que chaque commune puisse librement en établir sans l’autorisation de l’administration supérieure. La loi du 23 fructidor an vi et l’arrêté du gouvernement du 7 thermidor an vu ont décidé, en conséquence, que les jours de foire seraient réglés par le roi sur le rapport du ministre de l’intérieur et du préfet, et les jours de marché par le ministre de l’intérieur sur l’avis du préfet.
Lorsqu’une commune demande l’établissement ou le rétablissement, ou le changement d’une foire ou d’un autre marché, le préfet doit faire délibérer les communes du departement qui sont les plus voisines, ou qui peuvent avoir des relations habituelles de commerce avec la foire ou le marché en question.
Les délibérations des communes sont mises.
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avec l'avis du sou s-préfet et du préfet, sous les yeux du conseil d’arrondissement et du conseil général de département, pour avoir l’opinion de chacun (inst. minist, des 8 novembre 1822 et 29 décembre 1825).
Cette législation est juste en principe, mais pourrait être modifiée dans un système de libertés communales et provinciales, en ce sens que l’intervention ministérielle pourrait être réduite aux foires, et qu’il devrait suffire pour l’établissement des marchés de l’autorisation des administrations départementales ou provinciales. La désignation du lieu pour la tenue d’un marché ou d’une foire légalement établie, la police intérieure de ces foires et marchés, rentrent dans les attributions de l’autorité municipale (1).
La fidélité du pesage et du mesurage, qui est soumise à sa surveillance, trouve une double sanction dans l’imité des poids et mesures et dans l’établissement de bureaux publics.
L'unité des poids et mesures, si long- temps invoquée en France, depuis Louis xi qui avait rêvé de l’établir, et dont l’adoption a rencontré jusqu’à nos jours un double obstacle dans la résistance des habitudes locales et dans l’imperfection de la science, celte unité est un des bienfaits de l’assemblée constituante. Un système uniforme
(i) Loi fl u 24 août 1790, lit. h, arL 13, cl lit. \i, art, 3; loi du 22 juillet 1797, art. 4f><
SL' H LA CENTRALISATION
de poids et mesures, fondé sur la nature du méridien de ïa terre et sur la division décimale, a été déclaré obligatoire pour tous les marchands parla loi du 22 avril 1790 et par les. lois postérieures qui Font confirmée et développée (1). Heureuse innovation qui triomphera peu à peu de l’obstination des anciens usages, et qui resserrera déplus en plus par le lien commercial toutes les parties du territoire!
L’application des lois sur l’unité des poids et mesures tient à la fois à l'intérêt municipal et à Fintérêt général. Les préfets et les maires jouissent donc concurremment d'un droit de surveillance sur F uniformité et la légalité des poids et mesures répandus dans le commerce. L’inspection en est faite, sous leurs ordres, par des vérificateurs préposés par les préfets (2).
Il y a, dans chaque arrondissement communal, un bureau de vérification où sont déposés les étalons et où se font le poinçonnage et la vérification périodique des poids et mesures. Les maires, adjoints et officiers de police sont chargés en outre de faire, dans leurs arrondissements respectifs et plusieurs fois dans Vannée, des visites
(1) Voy. les lois des 20-26 mars 1791 ; 1^ août 1793, art. 1 et 2; Pr vendémiaire an iv, art* 7 et S; F arrêté du 13 brumaire an ix ; G. P- * art. 42V , 479 n° 6 , 480 ir 2.
(2) Loi du 1er vendémiaire an iv; ordonnance royale du 18 décembre 1825, art* 1er.
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dans les boutiques et magasins, dans les places publiques, foires et marchés, à l’effet de s’assurer de l'exactitude et du fidèle usage des poids et mesures (i).
Quant aux bureaux publics de pesage, mesurage et jaugeage, l’arrêté du gouvernement du 7 brumaire an ix déclare qu’ils doivent être établis par le préfet sur la demande des maire et adjoints -, approuvée par le sous-préfet, et confie au conseil detat la fixation des tarifs. La loi du 37 floréal an x déclare que ces tarifs doivent être approuvés par le gouvernement dans la forme des réglements d’administration publique. L’arrêté du 2 nivôse an xri autorise le ministre de l’intérieur à faire aux réglements qui lui seront présentés par les conseils municipaux les changements qu’il j ugera convenables , et déclare que la sanction qu’il donnera à ces réglements tiendra lieu de celle du gouvernement, exigée par la loi du 27 floréal an x.
Ainsi le législateur fait concourir l’administration municipale et l’administration centrale à des établissements qu’il considère à juste titre comme offrant à la fois un intérêt local et un intérêt général.
Du reste, nul n’est tenu, d’après la Ioidel’an x, de se servir des peseurs, mesureurs et jaugeurs publics, si ce n’est en cas de contestation.
J/ Loi du üjaoùt 1700; lui du 1er vendémiaire an iv; décret du 12 messidor an vm.
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§ VI* De la police sanitaire.
La salubrité publique a surtout besoin des soins indépendants et divers des administrations locales; aussi les lois organiques des municipalités ontelles confié à l’autorité communale le soin de prendre les précautions et le s me sures convenables contre les épidémies et les épizooties.
Toutefois, en ce qui concerne les manufactures et ateliers insalubres ou incommodes, l’autorité municipale n’a qu’une part secondaire aux mesures de police qui doivent être prises, d’après la législation en vigueur, par les agents du gouvernement.
Le décret impérial du i5 octobre 1810 et les ordonnances royales des i4 janvier i8i5 et 29 juillet 1818 divisent en trois classes ce genre d’établissements.
La première comprend ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières; la seconde ceux qui ne doivent être établis qu’après y avoir été préalablement autorisés; la troisième ceux qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations, mais qui doivent être soumis à la surveillance de la police.
G’est par une ordonnance délibérée en conseil d’étal que les établissements de la première classe sont autorisés, après que l’autorité municipale a indiqué leur emplacement et la distance des habitations.
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Les préfets autorisent ceux de la seconde classe sur l’avis des sous-préfets. Une enquête de commode et incommoda, faite par les maires, est necessaire dans les deux cas.
Les permissions pour l’exploitation des établissements placés dans la dernière classe sont délivrées par les sous-préfets qui prennent préalablement l’avis des maires.
Les lois qui ont attribué à l’administration supérieure le principal rôle en cette matière sont fondées sur ce qu’il ne s’agit pas seulement ici d’un intérêt municipal : principe incontestable, mais dont la conclusion logique serait de faire intervenir, selon l’importance des établissements, les administrations locales de divers degrés avec l’assistance et la direction des associations industrielles correspondantes.
À l’égard des mesures sanitaires nécessitées par l’invasion des maladies épidémiques, la législation la plus récente en a réservé la direction exclusive au gouvernement.
La restauration créa, dans des circonstances fâcheuses, des intendances sanitaires, institutions locales liées au pouvoir central par la nomination ministérielle de leurs membres, mais jouissant, dans les limites de leurs circonscriptions respectives, de la liberté d’action nécessaire pour faire le bien.
La loi du i'J mars 1822 repose tout entière sur la combinaison de ces deux principes : « Le
suit la centralisation
roi détermine par des ordonnances les pays dont les provenances doivent être soumises au régime sanitaire et les mesures à observer; il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités administratives chargées de l’exécution de ees mesures, et leur délègue le pouvoir d’appliquer provisoirement, dans des cas d’urgence, le régime sanitaire aux portions du territoire inopinément menacées (art. icr). »
En exécution de la loi, l’ordonnance du 20 août 1822 organise les autorités sanitaires. Elle confie l’exercice immédiat de la police aux intendances instituées dans les chefs-lieux de préfecture, et place les commissions, dans chaque sous-préfecture, sous la direction de ces intendances ( art. 42 )•
Les réglements locaux jugés nécessaires doivent être faits par les intendants, mais ne sont néanmoins exécutoires, sauf les cas d’urgence, qu’avec l’approbation du ministre (art 5o); de sorte que, d’une part, rien d’hostile au gouvernement ne peut être tenté sous un prétexte sanitaire; tandis que, d’un autre côté, une ville menacée du fléau n’est pas réduite, avant de pouvoir le conjurer, à suivre la longue filière de la bureaucratie parisienne. La même prévoyance existe dans les mesures d’exécution. Les maires sont présidents nés des intendances; elles ont en outre un président semainier, suppléé au besoin par un viceprésident et assisté d’un secrétaire: ce président
ESSAI
est chargé de la direction et du délai! des affaires; il se tient assidûment à son poste et veille au maintien des réglements et à l'exécution des délibérations; il fait observer Tordre et la discipline dans les lazarets et autres lieux réservés, fait reconnaître Tétât sanitaire des provenances, et leur donne la libre entrée ou les retient en séquestration jusqu'à la décision de rassemblée; il pourvoit même, dans les cas urgents, aux mesures provisoires (art. 61 ).
Enfin les intendances peuvent s'adjoindre, dans un nombre proportionné aux besoins des localités, des auxiliaires officieux et des agents salariés, requérir la force publique pour le service qui leur est confié et provoquer, concurremment avec la police ordinaire, des peines proportionnées au danger des infections (art. 7 et 16 de la loi).
Tel est T en semble des sages mesures par lesquelles la France fut préservée en 1822 de la contagion de la fièvre jaune.
Une ordonnance du ïo avril 1882 a supprimé les i n len dances et les a converties en commissions de salubrité publique.
Les intendances tenaient de la loi une autorité libre et forte; les commissions tiennent des préfets une sorte de pouvoir bâtard et dépourvu de sanction, dont les populations décimées par le choléra ont été à même d'apprécier la nullité absolue.
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§ YIL De ld police de sftrelé et des gardes municipales.
Parmi les mesures de sûreté publique confiées par la loi à la vigilance des corps municipaux, on peut ci ter entre autres les anciens réglements sur la police de serrurerie (i) maintenus par l’art. 29 de la loi du 22 juillet i7gi, les mesures contre les incendies, la police des voleurs, toutes choses dont l’examen détaillé sortirait des bornes de notre sujet : nous ne nous arrêterons qu'aux gardes municipales.
Dans des temps où la liberté n’était pas une vaine théorie, chaque commune mettait aui'ang de ses plus précieuses franchises le droit de se garder elle-même. Les milices bourgeoises r essor tissaient partout de l’autorité municipale et jouissaient du droit d’élire librement leurs chefs : c’était une institution de sûreté locale qui protégeait la cité, tandis que l’état était défendu par une armée permanente.
Au milieu des premiers troubles de la révolution naissante, Paris, infesté par des malfaiteurs, redemanda sa vieille milice tombée en désuétude sous les derniers règnes. La garde bourgeoise, telle que la rétablit le comité des électeurs, ne fut dans le principe qu’une institution municipale ;
fi) Delamarre, Traité de la police, loin, iv, pag. 9.5 ; reglements du 21 mai 1392, de 1543 et de 1650.
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elle adopta les couleurs de la ville de Paris., établit son quartier général à rHôtel-de-Ville , et se mit aux ordres de l’autorité communale. Le concours spontané de cette milice improvisée sauva Paris du pillage après la prise de la Bastille. Les gardes nationales des provinces, organisées d’après ce modèle, furent partout un double rempart contre les séditions militaires et les émeutes populaires.
Mais la révolution marchait avec rapidité vers la centralisation et le despotisme parlementaire; l’institution de la garde nationale fut entraînée par ce mouvement et ne tarda pas à prendre un caractère politique.
Les anciennes milices furent abrogées (i) : les nouvelles gardes nationales prêtèrent, en se fédé-, rant, le serment de maintenir la constitution et de défendre l’intégrité du territoire (2); un costume uniforme leur fut prescrit (3); leur mise en activité pour la défense des frontières fut autorisée par plusieurs décrets (4). La constitution de septembre 1791 appela la nation en masse au service de la force publique (5). La loi du 29
(1) Décret (la 31 décembre 17811.
(2) Décrets des 10 et 27 juin , 7 juillet 1790; 15 juin 1791.
(3) Décrets des 23 juillet et 21 septembre 1790; 15 janvier, 20 juillet 1791.
(4) Décrets des 21 -24 juin, 12 août ci 12 octobre 1791 ; 3 février 1792.
(5) Art. 2.
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septembre suivant organisa la garde nationale, non seulement comme un moyen de maintenir au dedans l'ordre et V obéissance aux lois, mais comme un vaste système de défense militaire: ainsi l'exigeaient peut-être les nécessités du temps. Quoiqu'il en soit* déviée de son but naturel et primitif, la garde nationale devint , entre les mains des partis qui se succédèrent au pouvoir, un instrument souvent meurtrier : à chaque changement de système politique, son organisation intérieurefut modifiée.
Après l'attentat du 10 août, signalé par la défection d'un grand nombre de ses membres, elle prit le titre de sections armées , Le parti vainqueur en élimina les honnêtes gens comme suspects cl les remplaça par une populace soldée qui devint l'instrument des massacres du 2 septembre, de l'insurrection du 3i mai, des assassinats judiciaires, en un mot de la terreur,
Après le 9 thermidor, la convention réorganisa toutes les gardes nationales de la république : on n'aurait pas pu sans danger les dépouiller de leur caractère politique en présence dq. l’Europe coalisée» Aussi, loin de les replacer sous les ordres des municipalités, les décrets des 28 prairial an m et 2 germinal an iv les soumirent de plus fort à la direction uniforme du comité de la guerre. Bientôt éclatèrent de nouveaux troubles : on s'insurgea contre la convention ' la garde nationale de Paris se partagea entre rassemblée et ses
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ennemis , et la convention victorieuse fut forcée d'en licencier et d’en désarmer une partie.
Qu’advint-il de là? L’institution, tout-à-fait dénaturée, excita par les désordres dont elle s’était rendue complice la méfiance du gouvernement. On fut obligé (chose monstrueuse!) de chercher dans l’armée un appui contre les citoyens, et de là naquit plus tard le gouvernement militaire.
Toutefois la réorganisation des thermidor et i3 fructidor an v fut marquée par un retour vers les véritables principes. Elle fut confiée aux administrations centrales et municipales* celles-ci devaient présider à la formation des compagnies, celles-là à la composition des bataillons et des légions. Aux unes et aux au tres fut attribuée exclusivement la convocation ou réquisition des gardes nationales dans leurs cantons et arrondissements respectifs : les commandants militaires durent s’adresser à elles pour l’obtenir, en cas de besoin.
Mais la révolution suivait son terrible cours, et ce timide mouvement vers les libertés locales fut bientôt arrêté par le 18 brumaire. Alors fut réalisée, mais par un autre que lui, l’utopie de l’abbé Siéyès. Bonaparte, placé au sommet de la constitution de l’an vin, concentra dans sa main puissante tous les pouvoirs de l’état. Toutes les institutions populaire s furent détruites, et la garde nationale, dépouillée par le sénatus- consulte du ^ vendémiaire an xiv, en faveur de l’empereur, du droit d’élire ses officiers, réorganisée par les
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décrets des 8 vendémiaire an vrv et 12 novembre 1806 en légions départementales et sédentaires, transformées ensuite par les décrets des i3 et r 4 mars 1812, 5 avril et 17 décembre i8i3, en cohortes impériales du premier, second et arrière ban, la garde nationale, disons-nous, perdit ainsi successivement son indépendance, ses droits, tout enfin jusqu’à son nom, et devint entre les mains de Napoléon, comme elle l’avait été dans celles de la convention, un instrument de despotisme et un mode subsidiaire de conscription.
C'est ainsi qu’une institution créée en faveur de la liberté devint, par le développement d’un vice substantiel, 1 appui le plus redoutable de la tyrannie militaire.
La restauration commit une faute en acceptant l’héritage de l’empire et en adaptant à une charte libérale les rouages administratifs de la centralisation. Il fallait émanciper les provinces et mettre l’institution de la garde nationale en harmonie avec un large système de franchises communales. Loin de là, les ordonnances des 5 août 18*4 et y mais 1810 ne furent qu un replâtrag'e des décrets impériaux. La seconde restauration s’appuya, comme les cent jours, sur des gardes nationales de partis : de là un nouvel aliment aux passions politiques déjà si incandescentes. Le jninistérialisme et l’opposition restèrent aux prises; incessamment grossie de la foule des mécontents, celle-ci subit un échec au milieu de ses succès
T. Ier , _
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par le licenciement de la garde nationale de Paris.
Le législateur de i83i s’est empressé de la rétablir ; mais il n’a pas voulu, comme celui de l’an v, réduire ses fonctions au maintien de l’ordre public. Il a conservé à l’institution son caractère politique : il n’a pas armé la commune pour sa sûreté, il a armé un parti pour la défense du territoire et des institutions publiques contre les ennemis du dehors et du dedans (i). Cette manière d’envisager la milice citoyenne a été le principe d’une foule de dispositions arbitraires dans son organisation j quant au résultat, qu on en juge pai les insurrections de Lyon, par la collision de Grenoble, par les troubles de Perpignan, de Metz, et surtout par le partage des populations de l’ouest et du midi en minorités armées et en majorités désarmées et frémissantes .
g VIH. De la police des cultes*
La religion rentrait autrefois dans les attributions de la police municipale. Sous l’empire d’une législation dominée par le principe d’unité de foi et qui prêtait à l’église l’appui du bras séculier, il était rationnel que la police fût chargée de prohiber les religions réputées fausses par la loi, et de faire
f l) Paroles de l'orateur du gouvernement.
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observer, sous des peines plus ou moins sévères, les dimanches et fêtes et les temps de pénitence, de régler les processions, les pèlerinages et les confréries. Tel était l’objet des anciens édits rapportés par Dclamarre (2) et dans le code de la police.
La liberté des cultes, proclamée par l’assemblée constituante, rend aujourd’hui sans application la plupart de ces anciens textes. La loi du 24 août 1 790 ne classe pas parmi les attribu dons de la police le soin des choses de la religion, d’où la jurisprudence a conclu avec raison que l’autorité municipale n’avait le droit d’intervenir dans la police des cultes que dans le seul intérêt de la tranquillité publique.
Toutefois l’observation des fêtes et dimanches, commandée par la loi du 18 novembre i8i4> ainsi que les reglements sur les sépultures et les cimetières, sur les sonneries, etc., rentrent dans le domaine de la police municipale. Mais nous en traiterons ailleurs en parlant de la liberté des cultes.
S IX. De la police îles théâtres, maisons de jeux, loteries , etc.
L ordre public et les mœurs étaient dans notre ancien droit, comme dans la législation de llome et d Athènes, les principaux objets de la police
(2) Traité de la police.
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municipale : témoin la loi somptuaire du mois de mars 1700, dont l’exécution fut attribuée aux lieutenants-généraux de police, l’ordonnance de François ier de i536 louchant le vice d’ivrognerie, l’ordonnance d’Orléans ( art. 25 ) et l’édit de création des lieutenants-généraux de police dans la partie relative aux tavernes et cabarets, l’ordonnance du 12 juin 17/p sur la police des bains, etc.
La loi du 24 août 1790, art. 3, tit. 11, confère à l’autorité municipale la police des lieux publics, tels que les hôtels garnis, les cafés, cabarets, spectacles, maisons de jeux, etc. Mais tous les anciens réglements ont cessé d’ètre obligatoires : les conseils municipaux ne s’immiscent pas dans cette police, et l’arbitraire des maires est aujourd’hui l’unique loi.
La police des spectacles, si intimement liée à la morale publique, avait été l’objet de sages dispositions éparses dans l’édit d’Orléans (art. 24)» dans la déclaration de Louis xm du 24 avril i64r et dans plusieurs autres ordonnances. Aujourd’hui l’intervention de l’autorité municipale dans la police des théâtres, admise en principe par les lois des 24 août 1790, 19 juillet 1791, Ier septembre *<703, et par l’arrêté du 25 pluviôse an iv, n existe plus que de nom 3 les maires et les préfets donnent en général une attention très médiocre au choix des pièces que nous impose, grâce à la centralisation littéraire, le goût bon ou mauvais du peuple de la capitale ; de sorte qu’au lieu des chefs-d’œuvre
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de Racine et de Molière, nous ne voyons plus sur nos théâtres que les frénésies du mélodrame ou les obscénités du vaudeville parisien.
33es commissions, prises dans le sein des conseils municipaux et chargées de la révision des répertoires, guideraient le goût et les mœurs publiques , mieux que des parterres tumultueux, toujours plus avides d’émotion et de scandale que déraison et de vérité, et contribueraient peut-être â arrêter cette décadence de la littérature dramatique, dont aucune autre époque n’avait encore offert l’exemple.
A l’égard des jeux, des loteries et des maisons de débauche, combien la surveillance de la police municipale serait encore à désirer!
Les anciennes ordonnances défendaient les jeux de hasard avec une grande sévérité et prescrivaient à la police locale de réprimer les contraventions. La prohibition est maintenue en principe par la loi du ig juillet 1791 (1).
Mais la police centrale, qui surveille seule ces dangereux établissements où vont s’engloutir journellement tant d’existences précieuses, les seconde en quelque sorte au lieu de les réprimer • et la ruine des familles devient, chose monstrueuse! une branche du revenu public (2).
(J) Tiu i", art, 7.
{'2) Une résolution récente de la chambre ries députés a supprimé la ferme des jeux, à dater de 1838.
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La loi (i) sévit aussi contre ces loteries clandestines, appât empoisonné offert à l’ignorance et à la cupidité j mais pensez-vous que ce soit dans l’in térôt des mœurs publiques? Won, c’est dans l’intérêt du fisc qui punit l’immoralité dont il s arroge le monopole (2). La débauche elle-même est exploitée comme une mine par les agents de cette police immorale , reine des tripots et des mauvais lieux , qui s’associe à tous les vices et trafique de leurs produits.
Voulez-vous arrêter les progrès toujours croissants de la démoralisation, cessez de vous reposer sur des agents de police ; appelez le secours de l’élite de la cité, éveillez sa sollicitude , excitez son zèle , non par de vaines paroles, mais en lui donnant le pouvoir nécessaire pour faire le bien et la considération qui dédommage des sacrifices.
Que l’autorité municipale cesse de résider tout entière dans les mains d’un fonctionnaire nommé par le gouvernement, que désormais le maire ne soit que le bras qui exécute sous les inspirations et la direction du corps;
Que les attributions de ce corps soient étendues à tous les objets qui rentrent naturellement dans sa compétence; que soumis, en tout ce qui louche à l’intérêt général, à l’autorité du gouvernement, il
(1) Code penal* art, itü,
(2) La loterie royale a etc enpi supprimée.
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jouisse d’une salutaire indépendance dans tous les objets d’intérêt local;
Que les citoyens honorables qui se dévouent à l’exercice des fonctions municipales soient indemnisés de leurs sacrifices, non par quelques frivoles préséances dans les cérémonies publiques (i), mais par des marques non équivoques de considération et d’honneur.
C’est par un pareil système de réformes qu’on réveillera l’esprit communal, source de la vie publique, et que nos institutions seront rétablies sur leur véritable base.
SBCTIÛfl TROISIÈME.
De la gestion economique des biens et deniers communaux*
S ÏCJL« Des baux , acquisitions t aliénations, partages , emprunts t transactions , procès relatifs aux biens des communes.
Lesbiens communaux se divisent en biens immeubles et en biens meubles.
Les immeubles communaux sc subdivisent en biens ruraux et en propriétés urbaines. La première classe comprend les propriétés productives acquises par titres ou par prescription et, en outre, les terres vaines et vagues, landes, hcrmes et vacants (2); la seconde classe comprend les hôtels-
(1) foy. la lui du 30 décembre 1789, ai t, 5.
(2) Loi des 28 août 1792 et 10 juin 1793.
de-ville (i), les églises et presbytères (2), les casernes, hôpitaux, manutentions, corps-de-garde et auLres bâtiments militaires (3), les bâtiments occupés pour le service des tribunaux et de l Instruction publique (4), les bâtiments et halles servant aux marchés publics (5).
II faut distinguer, avec la législation romaine et l’ancienne législation française, la simple administration et les aliénations directes et indirectes.
D’après les édits d’aoùt 1764 et mai 1760, conformes aux usages des pays d’états, tout ce qui concernait la régie et l’administration ordinaire des villes et bourgs du royaume était réglé d’une manière souveraine et indépendante dans les assemblées des corps de villes, qui se réunissaient deux fois par mois à des époques déterminées.
La gestion du pa Irimoinecommunal ne pourraitelle pas redevenir sans danger ce que l’avaient faite la loi romaine et l’ancienne législation française?
À quoi bon l’intervention d’un ministre ou d’un préfetdans la fixation d’un mode de jouissance (6),
(1) Lois des 16 octobre 1790 , 30 janvier 179! * art, i ci 2 , et 18 février 1791.
(2) Avis du conseil d’élal du 2 pluviôse an xi IL
(3) Décret du 23 avril 1810 , art. 1 et 3,
(4) Décret du 9 avril 1811.
(5) Loi du 25 mars 1790-
(6) La j ou iss an ce d es ho is c o m ni unaux doit res ter sou m i se à des règles spéciales; nous en expliquerons les motifs en traitant du domaine nalîomL
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dans un bail à ferme ou dans Lout autre acte de simple administration (i)?
« Toutes les fois, dit M. de Pansey, que les officiers municipaux disposent dans la sphère de leurs attributions, ils usent d’un droit qui leur est propre et agissent en vertu d’un pouvoir qui leur est conféré par la loi; or, il est de l’essence de tout pouvoir légalement institué d’avoir en lui-même le degré d’énergie nécessaire pour commander l’obéissance, autrement ce pouvoir n’en serait pas un : il y aurait contradiction dans les mots comme dans les choses. »
Quant aux acquisitions et aliénations, la loi romaine ne les permettait que pour de justes causes dûment reconnues (2); telle était aussi la disposition de l’ordonnance royale de 1579 (art 28401 286), de la déclaration du 22 juin 1659 et des édits d avril 1667 et r683. Le patrimoine communal, grevé qu il est d’une sorte de Jïdéi-commis perpétuel, ne peut être aliéné par ses administrateurs comme le serait une propriété particulière; l’on doit admettre ici la nécessité d’une autorisation supérieure qui ne peut être accordée, comme le reconnaissent une foule d’anciens édits (3), qu’au-
(1) Décrets des 7 germinal an ix, 12 août 1807, 9 b umairc an xtii ; ordonnance du 7 octobre 1818.
(2) Leg. ut , ff. De vendent!. reb. civil.
(37 Lettres patentes du 3 lévrier l<>8* ; ordonnance de tit. xxtv; édit d’avril 1fif>3, etc.
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tant que la commune en retirera un avantage évident. Gette autorisation j dans un gouvernement monarchique, doit émaner du souverain et doit, de plus, être précédée dune enquête et de la délibération du conseil (r).
Le partage des biens communaux, participant de la nature de l'aliénation , était souverainement proscrit par l'ancienne jurisprudence, qui ne l'admettait que sur des lettres patentes enregistrées au parlement, sur les conclusions des gens du roi, après une information de corn modo etincommodo ( ï). Ce genre d'aliénation, qui dépouille la communauté avenir au prolit de ses membres actuels, avait été jugé trop propre a tenter des administrateurs avides, pour quon dût l1 autoriser sans des précautions sévères, La législation de q3, en autorisant le partage des biens communaux, se montra fidèle à son double principe de spoliation et de dissolution sociale : le décret du 20 juin 180G substitua le partage par leux au partage par têtes. C'est un commencement de retour vers les vrais principes qu’il importe de faire revivre dans toute leur pureté,
À l'égard des emprunts, on les considérait dans l'ancien système provincial, conforme sous cerap-
I (1) Lois fies 14 décembre 1789 > 13 avril, 10 août 1791,2 prairial an vin ; arrête du 23 prairial an xi , avis du conseil d 1 ë ta t du 15 iiov ç t 1 1 b rc 1 S 1 3 ,
(2) Nouveau-Dcnizùrt , v° Aliénations*
suri LA CEN ni ALI DATION,
port au droit romain (i), comme rentrant dans les limites de radnumslration locale. La déclaration du 19 décembre 1764 , qui prescrivit aux communes (2) de rapporter des lettres patentes pour autoriser les emprunts , excita dans les pays d'états et particulièrement en Provence de vives réclamations. « Nos administrations représentèrent , dit M. de Goriolis (3), que cette disposition pourrait être aux communautés d'un très grand préjudice, puisque, dans le temps qui s’écoule nécessairement pour l’obtention et l’enregistrement de ces lettres patentes, les objets qui nécessitent l’emprunt peuvent se détériorer encore plus considérablement, une rivière faire de plus grands dégâts, un bâtiment â réparer crouler entièrement, les frais des exécutions pour les sommes à payer devenir plus considérables, le retardement d’un nouveau cadastre occasioncr des pertes plus sensibles j mais tous ces inconvénients ne parurent pas assez forts pour engager le gouvernement à changer sa résolution. »
Les dispositions de rédit de 1764 ont passé dans les lois nouvelles (4) qui soumettent les emprunts
(1) Cîvitas mutuidalione obltgari polcst , si ad utilitatcm ejus pccmiœ verses sunt; aUoquin ipsi soit qui contraxerunt, non civüas, tenebuntur. L. Xxvii, ff. De reb . crédit*
(2) Art. 9.
(3) Administration de la Provence , tom. ur , pag. 533.
(I) Ârli 51 rtc l;i lot du H décembre 1789, organique des
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des communes à la triple épreuve de la délibération du conseil municipal, de l’avis du préfet et de l’autorisation du gouvernement.
Nous n’attaquons pas en principe la nécessité de l’autorisation, mais nous pensons, par les motifs qui déterminèrent les remontrances des Provençaux, qu’il devrait y avoir trois classes d’emprunts : les uns abandonnés à la discrétion des conseils municipaux, à cause de leur extrême modicité par rapport aux revenus des communes; les autres soumis seulement à l’autorisation préfectorale; les autres, enfin, soumis, à cause de leur grande importance, à l’approbation du gouvernement.
A l’égard des procès qui intéressent les communes, soit en demandant, soit en défendant, l’arrêt du grand conseil de 1681 et l’édit de i683 avaient déjà cherché un remède a la passion quelquefois aveugle des administrateurs municipaux, dans l’obligation qui leur était imposée de rapporter la permission de l’intendant et une consultation d’avocats; on exigeait de plus en Provence (i) l’avis des procureurs du pays. La législation moderne a consacré un principe analogue , en défendant aux maires de suivre aucune action sans y
municipalités ; art. 7 do. la loi du 5-10 août 1701, relative aux de Lie s des communes ; art, 13 de la loi du 28 pluviôse au vilf ? qui a organisé le régime administratif actuel.
(f) Coriolis , iMlres patentes <lr Î7Ï5, pâg. J 06,
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être autorisés par le conseil de préfecture, d'après ravis du conseil municipal (i); elle a de plus centralisé toutes les actions judiciaires des communes dans les mains du maire , tandis qu'autre fois les habitants pouvaient exercer individuellement les droits communaux (2). La nouvelle disposition est d'autant plus contraire aux droits des communes , que les maires tiennent leurs pouvoirs du gouvernement. De graves publicistes (3) donnent ici avec raison la préférence aux anciens principes. Pourquoi refuserait-on, en cas de silence du maire, le droit de suivre les actions communales aux habitants intéressés, surtout quand, le fond du droit n'étant pas contesté, il ne s agit que de statuer sur la jouissance?
La question de savoir si les transactions sur procès, faites par les communes sans l'autorisa tîon du roi, étaient valables sous l'ancienne jurisprudence, est vivement controversée (4). L'arrêté du gouvernement du 21 frimaire an xir et l'art. sozjS du code civil tranchent nettement la question pour
(1 ) Lois du 44 décembre 1780, art. 51, 5G; du 20 vendémiaire, du 24 brumaire an vin , du 26 pluviôse an vin > art. 4 et 15; cod. de pr. civ. , arl. 1032.
(2) Corioïis , ibid .
(3) MM* Hcnrion de Panse y, Des biens communaux , ch.Xix, §14, pag. 246; Dalloz , v* Communes , pag, 0*
(4) Voy . M. Merlin, Rép.> v° Transactions , et Questions de droit , v° Fait du souverain .
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3 a nécessité de l’autorisation ; c est une conséquence direcle des formalités prescrites en matière d’aliénation. Ceux-là seuls peuvent transiger qui sont capables d’aliéner. L’utilité de la transaction doit donc être examinée par l’autorité supérieure, de même que celle d’une aliénation ordinaire (r).
g H, Des octrois municipaux cl des impositions communales extraordinaires.
Les communautés des pays d’états, notamment de la Provence, jouissaient de temps immémorial du droit d’imposer, sous le nom de rêves, les denrées et marchandises qui arrivaient dans leurs murs, et ajoutaient cet impôt à leurs perceptions ordinaires dérivant des divers services publics organisés dans leur sein : ainsi le décidaient trois statuts provençaux, dont F un avait été accordé par le roi Ré né lui -même aux états tenus a Marseille le 8 novembre Depuis leur re union a la France
et sous le règne de Louis xiv, les communautés de Provence éprouvèrent à la vérité de fréquentes contradictions dans Fexcrcice de ce droit. Deux arrêts du conseil, l’un du mois de novembre r634 3 l'autre du 8 décembre i6^3, firent défenses aux
(1) Prœses pr ovine iœ examinabil utrùm de dubid litè transat-* tio inter te et civüatis tuœ admmistratores facta sit , an ambitiosê id quod indubüatê deheripossci „ r émission sit. Nam priore casu, ratam manere transaclionemjubcbît, posieriorcvcrù ca$u> noecre civitati (jraiiam nonsineL L. xn fort., De Iran sac.
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conseils cl administrateurs des villes et communautés du pays d’établir aucun impôt sur les denrées et marchandises sans le L très patentes de Sa Majesté, à peine de punition corporelle, et à la cour des comptes d’autoriser ces impôts, à peine d’interdiction. Mais les procureurs du pays se pourvurent en révocation du dernier de ces arrêts, comme abrogeant les anciens usages: ils représentèrent que, de tout temps, les communautés de Provence avaient été en possession d’imposer sur elles les sommes nécessaires pour le payement des tailles et des deniers du pays, et de faire autoriser les impositions ordinaires par la cour des comptes, aides et finances, sansétre obligées de recourir en la grande chancellerie de France. Ces réclamations furent favorablement écoutées, et un avis du conseil du 3i juillet 1642 rétablit les anciens usages, nonobstant celui du io décembre 1641 auquel il fut dérogé : cet arrêt fut confirmé par un édit du 3i mars iG43.
Dans les provinces d’élection les impôts municipaux étaient plus généralement connus sous le nom d 'octrois, ce que les étymologistes expliquent en ce sens que le souverain octroyait aux communes la faculté de lever sur elles-memes et dans leur propre intérêt certains droits ou contributions sur les objets de leur consommation intérieure. La nécessité de l’autorisation royale en matière d’impôts fut étendue à toute la France par l’édit de Louis xiv do i6S3, que les parlements des pays
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d’états refusèrent long-temps d’enregistrer, sur le fondement que les impôts sur les denrées et marchandises no pouvaient y être établis que par les administrations locales.
Les octrois municipaux furent supprimés par le décret du 19 février 1791 en même temps que les contributions indirectes, alors connues sous le nom d’aides et gabelles. L’arrêté du gouvernement du 9 germinal an 5 déclara que « dans le cas d’insuffisance des centimes additionnels, il pourrait être pourvu à un supplément de revenu jugé nécessaire par l’administration centrale du département, au moyen de contributions indirectes et locales dont rétablissement et la perception toutefois ne pourraient être autorisés que par le corps législatif, à peine de concussion. » Ainsi furent ressuscités, quoique sous un nom déguisé, les octrois municipaux. Mais on ne s’en tint pas là: le 34 vendémiaire an vu, une résolution du conseil des cinq-cents, votée d’urgence et approuvée le 27 par Ie conseil des anciens, établit un octroi pour la ville de Paris; et une loi du 5 ventôse an vin, confirmée depuis par celles du 8 décembre 1814 et du 28 avril 1816, transféra, du corps législatif au gouvernement, le droit d’approuver l’établissement elles tarifs d’octroi dans toute l’étendue de la république.
Depuis cette époque, une grande quantité de villes et de communes sont venues successivement demander à l’octroi les ressources qui leur manquaient pour faire face à leurs dépenses; et
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des actes nombreux , émanés du gouvernement pour réglementer celle importante matière, ont amené les octrois au point où nous les voyons aujourd’hui, produisant, pour 296 villes ou communes de 40,000 âmes et au dessus, la somme énorme de 6i,3oi, 496 fr. (1).
Un respect louable, mais exagéré, pour l’art. 40 de la charte, qui déclare que tout impôt doit être voté parles chambres, a excité des réclamations contre la loi de l’an vrn qui sc borne à exiger l’autorisation du gouvernement. Mais pourquoi cette intervention d’une assemblée nationale dans un impôt local et indispensable aux communes? Dans un système provincial établi sur de larges bases, l’approbation du gouvernement pourrait être ellemême remplacée avec succès par celle de l’administration provinciale.
La même réflexion s’applique aux impositions communales extraordinaires. L’édit de Louis xiv de i683, afin de régulariser la comptabilité des communes et de soustraire pour l’avenir les officiers municipaux à la responsabilité qu’ils avaient encourue dans un grand nombre de villes en contractant des emprunts illégaux, soumit à l’autorisation du roi les impositions extraordinaires. Les lois du 1 1 frimaire an vu et du 4 thermidor an x exigent en cette matière un décret législatif. La loi
(1) Voy. le JoudigI ( tes conseillers municipfiux t nD| do mai ot décembre 1835.
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(lu i5 mai i8i8 a rétabli les anciens principes, en se bornant à exiger l’aulorisationdu gouvernement; mais elle a prescrit en même temps dans toutes les communes ayant moins de 10,000 fr. de revenus l'adjonction au conseil municipal, appelé à délibérer des impositions extraordinaires, d'un nombre égal de membres choisis parmi les plus imposés.
§ IL Des établissements île bienfaisance communaux
Les établissements de bienfaisance publique forment une branche importante du patrimoine communal. Une déclaration du mois de juin 1662 , renouvelée le 20 juillet 16']'], avait ordonne, en exécution des anciens réglements, qu’il serait incessamment procédé a l etablissement d un hôpital en chacune des villes et gros bourgs du royaume pour les pauvres et les orphelins. Des hospices de malades, dont l’origine remonte aux premiers siècles du christianisme, existaient pareillement dans toutes les villes principales; on avait aussi établi dans presque toutes les paroisses des bureaux de charité, par lesquelles pauvres honteux étaient secourus à domicile (1). Les divers établissements étaient sous la dépendance des conseils municipaux qui nommaient les administrateurs, recevaient leurs comptes et subvenaient à l’insuffisance des
(1) M. de Boulainvilliers, Etat de la France, tom. vi, 127*
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revenus des fondations et des dons volontaires.
Des anciens monuments de nos libertés municipales il n’en est peut-être pas de plus dignes d’intérêt que ceux relatifs au régime économique des établissements de bienfaisance. Une charité vive et prévoyante, un esprit d’ordre aussi éminent dans l’ensemble que dans les détails, tel est le double caractère qu offrent, sous des formes diverses, ces anciens statuts cachés dans les archives de nos hôpitaux sous les monceaux de paperasses de l’administration moderne (t). On y admire la sage répartition du travail entre de nombreux administrateurs dont l’un veille au salut des âmes, un autre à l’ordre intérieur de la maison, un troisième a ses intérêts litigieux. Celui-ci a soin des deniers, celui-là des édifices. L’un a la direction des blés, de la boulangerie; l’autre est chargé de la boucherie, des bois et autres provisions. La tenue des livres, la confection des vêtements et des chaussures, le soin de la lingerie, la direction de la pharmacie, une foule d’autres fonctions occupaient un pareil nombre de recteurs , dont chacun trouvait dans des réglements, fruits d’une longue expérience, la direction détaillée de tous les soins confiés à sa vigilance désintéressée. Que de ressources pour les pauvres dans un tel système d’administration ! Que de garanties pour
(!) Vmj. entre autres les statuts de ('hôpital de Lyon, 1712.
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l’ordre, pour l’économie, pour la subordination et l’exactitude des employés! Les meilleurs médecins se disputaient l’honneur d’être admis par un bureau formé de l’élite des citoyens à soigner gratuitement les malades : un secrétaire, un économe, deux ou trois chirurgiens internes étaient à peu près les seuls officiers salariés.
Alimenté par des donations sans cesse renouvelées, administré avec autant d’intelligence que d’économie, le trésor des pauvres était placé sous la sauvegarde delà cité.
La révolution respecta d’abord les établissements de charité, et suspendit à leur égard l’exécution des lois spoliatrices des communes (r); mais cette heureuse inspiration ne larda pas a disparaître devant la manie funeste de la centralisation. Les décrets du 3 avril 1793 et ^u 26 juin 1794 établirent à Paris une commission centrale et un grand livre de bienfaisance nationale. La loi du 3 messidor an 11 réunit au domaine de l’état l’actif et le passif des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance. Les essais impuissants du charlatanisme philantropique ne purent faire oublier les prodiges de charité qui s’opéraient, depuis plusieurs siècles, sous la double influence de 1 esprit de religion et de l’esprit de localité. La loi du 9 fructidor an ni ordonna un sursis à la vente
(1} Decret du i mai 1793-
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des biens des établissements de bienfaisance. Par celles des 16 vendémiaire, 8 brumaire, g pluviôse et 20 ventôse an v, ces établissements furent rétablis dans la jouissance de leurs biens, et un remplacement fut promis pour ceux qui étaient vendus j par celles du ag pluviôse et 20 ventôse an v, le même remplacement fut ordonné pour les rentes. Ces divers remplacements furent effectués par la loi du 4 ventôse an ix; les actes du gouvernement, rendus en exécution, affectèrent aussi aux hospices les biens cédés au domaine. Le patrimoine des hospices a été diminué, depuis cette époque, des restitutions ordonnées en faveur des émigrés par la loi du 5 décembre i8i4- II se compose aujourd’hui : i° des revenus des biens existants j 30 des subventions fournies par les départements ou les communes ; 3° des diverses perceptions autorisées au profit des établissements charitablesj 4° du produit des dons volontaires et des cessions provenant des indigents euxmêmes.
La gestion de ce patrimoine fut enlevée aux administrations locales et électives par les lois des 14 septembre 178g (i) et 20 «août i7go (2). Ces lois posèrent le principe que les préfets et les maires ont dans leurs attributions la surveillance
(1) Sec Lion ni > art. 2 n°2,
(2) Cfoop. vu.
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des établissements de bienfaisance, ^inspection de toutes les parties de leur administration et l'exécution de toutes les mesures tendant a en améliorer le régime, et ce principe, qui est encore en v iguëur, a été la source de toutes les dispositions législatives ou réglementaires depuis 1789 jusqu à ce jour, relatives a l'administration des hôpitaux et des hospices, et généralement de tous les secours offerts par la charité à Y humanité soutira nie*
Ainsi les membres des administrations des hospices, composées dans chaque ville d’une commission gratuite (1), assistées par un conseil de charité (2) et renouvelées chaque année par cinquième (3), ces membres sont nommés, ainsi que ceux des bureaux de charité, par les préfets dans toutes les villes et communes dont les maires ne sont pas h la nomination du roi (ordonnance royale de 1818, art, 3).
Pour toutes les villes dont les maires sont à la nomination du roi, les membres des administra Lions des hospices et desbureaux de charité sont nommés par le ministre de fintérieur sur lavis du préfet ( ibiiL , art. 3 ).
( I ) Lo ï$ des 1 (> v c 1 1 d é m iairc a 11 v et 1 Ü m ess î d 0 r a n vu; arrête du 7 vendémiaire an xm ; ordonnances royales des t> lévrier 181 S et 31 octobre 1820,
&) Ordonnance royale du 31 octobre 1821,
(3; Ordonnance royale du 0 février 1818.
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Los médecins, chirurgiens et pharmaciens des hospices sont aussi nommés par les préfets sur la présentation de trois candidats désignés par les commissions administratives.
Les préfets peuvent les suspendre de leurs fonctions, et les ministres les destituer, sur l’avis des préfets et des commissions administratives (arreté ministériel du iS mars 1816, art, 2) (i).
II ne peut également être créé aucune nouvelle place de médecin, chirurgien ou pharmacien dans les hospices, sans l’autorisation du ministre ( t bid. , art. 2 ).
Les receveurs des hôpitaux et autres établissements de charité sont nommés par le ministre, sur une liste de trois candidats présentés par la commission administrative et d’après l’avis du préfeL du département.
Les traitements et les cautionnements des receveurs sont également fixés par le ministre ( ibid . art. 3 ).
Le service intérieur de chaque hospice est régi par un réglement particulier, proposé par la commission administrative et approuvé par le préfet- Ces réglements déterminent, indépendamment desdisposititions d’ordre et de police concernant le service intérieur, le nombre des aumôniers, médecins, chirurgiens, pharmaciens, employés et
(1) Celle disposition s'applique aussi au\ administrateurs nommés par les préfets (ordonnance royale de 1818 , art. 3).
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gens de service (ordonnance royale du 3 1 octobre 182 1 , art. 17).
Les préfets prescrivent la rédaction de semblables réglements pour les bureaux de bienfaisance partout où ils le jugent utile ( ibicL ).
Les administrations des hospices et des bureaux de charité ne peuvent régir par elles -mêmes aucune de leurs propriétés , sans y avoir été autorisées, savoir : par le préfet, si le revenu est de î,ooofï\ et au dessous; par le minisLre de l'intérieur, si le revenu est de 1,000 fr. à 2,000; et par le gouvernement, s il est supérieur à 2,000 fr. (avis du conseil d’état approuvé le 7 octobre 1809),
Les dispositions sur les baux des établissements communaux sont applicables, sauf quelques modifications, aux baux des hospices et des établissements de bienfaisance (décret du 12 août 1807). Les établissements d’humanité doivent, comme les communes, dans les mêmes formes et sous les memes conditions, obtenir des mêmes autorités l'autorisation :
ï°Pour acquérir, aliéner, échanger (décret du 21 octobre 1809, avis du conseil d’état du 22 octobre r8io, ordonnance royale du i3aoùt i8i4);
20 Pour contracter et s’engager (décret du ï5 janvier 1810);
30 Pour accepter les legs (arrêté du 4 pluviôse an xii, ordonnance royale du 8 juin 1 8 r 4) i
4° Pour ester en jugement (arrêté du 7 messidor an ix );
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5° Pour transiger (arrêtés du 9 brumaire ail ix, art. i5,et 21 frimaire an xn , décret du 21 janvier 1812);
6° Pour employer leurs capitaux disponibles (arrêté du 9 vendémiaire an xrr, décret du *6 juillet 1810);
70 Pour emprunter ( ordonnance royale du 3i octobre 1829);
8° Pour passer des baux à long terme (arrêté du 7 germinal an ix );
90 Pour changer le mode de gestion des biens (ordonnance royale du3i octobre 1821 , art, 8);
10° Pour arrêter les projets de travaux autres que ceux de simple entretien ( ibid, ordonnance royale du 8 aoitt 1821 );
ri0 Pour accorder des pensions à d’anciens employés (ordonnance royale du 3i octobre 1821 art. 8).
L’autorisation du roi et l’intervention de l’administration sont nécessaires pour l’acceptation de legs faits à des personnes tierces, sous la condition d’en appliquer le montant aux pauvres ou à des établissements de charité (instruction ministérielle dui9février 1817).
Ainsi le pouvoir centrai est investi non seulement delà tutelle des hôpitaux, mais de leur direction suprême j tandis que, d’après les anciennes lois, notamment d’après les édits de décembre 1706 et de novembre 1780, les administrateurs souverainsdes hôpitaux étaient ou des associations
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libres ou les autorités locales. L'état avait si peu de part à l’administration de ces établissements , qu en cas de suppression leurs biens ne lui étaient pas dévolus* mais bien aux communautés dans lesquelles ils étaient établis (i).
Toutefois la capitale est exceptée, sous plusieurs rapports, du système d'administration qui régit les hospices du reste de la France. Un conseil de notables, connu sous le nom de grand bureau aes pauvres ; s'y distinguait depuis plusieurs siècles par le zèle éclairé avec lequel il pourvoyait a la misère publique. Cette belle institution, enveloppée comme tant d'autres dans la proscription révolutionnaire, a été rétablieet perfectionnée par Fafrêté des consuls du 29 nivôse an ix, le décret impérial du ï5 floréal an xm et l'ordonnance royale du 18 février 18 r8*
Aux termes de ces loi s, l'administra lion des hospices de Paris se partage entre un conseil général chargé delà délibération, conseil gratuit composé de riches propriétaires, et une commission administrative chargée de tous les détails d'exécution et légèrement rétribuée.
Que s'il est permis de juger d’une institution par ses résultats, il sera difficile de ne pas reconnaître, à l’égard des établissements de bienfaisance, la supériorité du système des associa lions locales
(1) Foÿ.'Coriolis, AdminisinHum de la Provence , loin. 1er , p;ig. -27-2.
SL- H LJl C ES T It AL ÎS ATI OX .
et gratuites sur celui de la centralisation administrative* Le magnifique établissement de rHôtej- Dicu, aussi remarquable par son antiquité qui se perd dans la nuit des temps que par son immense étendue qui lui permet de recevoir annuellement jusqu'à 12,000 malades* l'hospice de la Pitié; les hospices de la Charité, de Beaujon, de Gochin; les hôpitaux de Saint-Louis et de Saint- Jacques, véritables colleges d enseignement pour certains genres de maladies; l'hospice des enfants trouvés, fondé sous le règne de Louis xni, et à jamais illustré par le nom de Vincent de Paul, asile providentiel où près de 6,000 enfants reçoivent chaque année une seconde existence; l’hospice de la Salpétrière et l'hospice de Bicètrc, refuge habituel de 12,000 vieillards infirmes des deux sexes: tous ces établissements si nombreux, si divers, si admirables par l'ordre, la salubrité, la propreté qui y régnent, quel en a été le principe et quel en est le soutien?
« Quels sont donc ces magistrats, s'écrie un écrivain dont nous nous plaisons ici à emprunter les paroles, quels sont ces administrateurs intègres qui président ainsi aux affaires des pauvres et à qui sont dus tous ces changements heureux dans 1 empire du malheur? Ce sont de simples habitants de la capitale, des citoyens vertueux unis par le lien de l'associa lion et l'amour du bien publie, mais par ce principe seul élevés bien au dessus des prétendues hiérarchies administratives. C'est ainsi
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que toute administration quelconque prospérera et fera prospérer les pays où elle sera établie, lorsqu’elle sera de même confiée à des hommes indépendants, éclairés et zélés pour le bien. »
« Lorsque tous les efforts, toutes les facultés de plusieurs individus, dit un écrivain célébré par sa philantropie (i), sont dirigés fortement vers un but, ils acquiérent un degré de puissance que ne peut obtenir aucun individu isolé et le gouvernement lui-même. Leur zèle et Ieuramour du bien se transmettent dans une succession constante qu’excité toujours davantage l’émulation des nouveaux associés à cette cause commune. Rien n’est plus utile dans un royaume étendu que de se concerter ainsi et de consacrer une partie de son temps au bien-être de ses semblables. Fort de l’union, de l’appui et de l’estime de plusieurs, chaque individu est égal à toute l’association; il prend le même intérêt au bonheur des autres qu’au sien propre, et la nature la plus pure, la plus noble de l’esprit public est créée par ceLle excellente institution qui tend a améliorer toutes les autres (2). »
Ce que nous avons dit des hôpitaux s’applique en général à tous les établissements de bienfaisance.
Les bureaux de bienfaisance, tels que les a organisés la loi du 7 frimaire an v, ne possèdent pas
(t) Sir Thomas B*1 marri*
(2 ) D11 1 a bo r ri c , Esp r t i d Jas so c ta ( io n *
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le degré d’indépendance nécessaire pour faire le bien.
Les monts de piété, régis sous la surveillance du préfet et l’autorité du ministre de l’intérieur par une commission que le préfet nomme et que le ministre confirme (i), n’ont de pieuse que le nom. Le salaire des employés, l’intérêt perçu par les actionnaires, la vente aux enchères publiques des effets engagés à l’expiration de l’année du prêt (2), la perte des deniers provenant des ventes, faute de réclamation dans les trois ans (3), tout cet ensemble de formalités et de déchéances rigoureuses imprime les caractères d’une spéculation mercantile à une oeuvre de charité.
Peu d’institutions se sont écartées autant que celle des monts de piété des vues primitives de leurs fondateurs. Ils consacrent l’usure au lieu de la réprimer; ils démoralisent la classe ouvrière et la ruinent, partie au profit des hospices ou des indigents, partie au profit des employés : tels sont les effets les plus directs d’une institution fondée par de saints pontifes pour garantir les peuples contre le fléau de l’agiotage,
Que si, dans quelques villes, les monts de piété
(1} Foi/, les lettres patentes du 9 décembre 1777, art. 7; le décret du 24 messidor an xu, art. 17; la cire, miriist. du 8 fructidor an xn , art* 2.
{2} Décret du Si messidor au xn , art. 11,15,16.
(3) Cire, mmist. ihi 18 fructidor an xn , art. 20.
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ont retenu ou recouvré quelque chose de leur véritable caractère , on le doit à des associations locales de bienfaisance, Gest ainsi qu’en Tannée 1684 fut formé à Montpellier, par une réunion de personnes charitables et sous les auspices de Mgr. Tévêque, un mont de piété qui subsiste encore, et dont les prêts entièrement gratuits sont pour le peuple de cette ville un trésor inestimable. Une auLre ville du midi, Toulouse, a créé en 1827 une institution de la même nature. Le rétablissement des libertés municipales multiplierait de pareils exemples.
Le mont de piété récemment fondé dans Y ancienne capitale du ComtaL-Yenaissin, non seulement perçoit un inLérêt très modique, mais a été encore combiné par ses fondateurs avec une caisse d’épargnes et de prévoyance, de sorte que les emprunteurs deviendront en même temps les prêteurs. Les habitudes d’ordre et d’économie, inspirées par une caisse d’épargnes, peuvent neutraliser jusqu a un certain point les facilités déplorables qui naissent des monts de piété pour le jeu et pour la débauche : ridée de lier ces deux institutions a donc été sagement conçue.
Lesbiens et les revenus des caisses de prévoyance avaient été mis à la disposition des bureaux de bienfaisance par un décret du 12 juillet 1807, fondé sur celui du 27 prairial an ix; mais ces caisses ont été rétablies dans la plupart des grandes villes, à dater de i8r8? par des ordonnances royales. On
SUR LA CEiVrRÀLlSATlÛtf. 25 (
doit applaudir sans doute à ces prévoyantes insti- (niions qui ont pour objet de consacrer le superflu des bonnes années de l’ouvrier à parer aux chances de l’avenir; mais il faut les rattacher à un système général de réforme de la législation industrielle, sous peine de n’en obtenir que de faibles avantages.
Il importe aussi de compléter par un large système de secours aux indigents les établissements communaux de bienfaisance.
L’indigent n’a un droit direct ni à l’assistance nationale, comme 1 avait faussement pensé l’assemblée constituante, ni même à l’assistance de la commune ou de la paroisse , comme la législation anglaise 1 a reconnu (i). Xout membre de la société doit se suffire à soi-même par le travail qui est la première des lois sociales; mais, s’il ne trouve ni dans ses bras ni dans la charité de ses proches les moyens de subsister, il peut réclamer graduellement les secours dont il a besoin, d’abord de l’association professionnelle donlilfait partie, puis de sa commune (3), ensuite de sa province et enfin de la nation. La charité est universelle, mais elle est soumise à des degrés : plus
(I) Voy. lu suant, de la 43' année ^Elisabeth.
C est lu sens de la maxime ; Quceyue civil as suos punpcves alilo , adoptée par le second concile de Tours en t.jf>(> cl formulée en ces termes par l’art. 73 de l'ordonnance de Moulins :
« Ordonnons que les pauvres de chaque ville , bourg et village « seront nourris et entretenus par ceux de la ville, bourg ou « village dont ils sont natifs on habitants, »
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le lien est étroit, plus l’obligation est impérieuse. La commune n’est obligée qu’à défaut (le la famille, et ainsi de suite jusqu’à l'état.
Un système d’organisation de secours, fondé sur la double loi sociale du travail et de la charité, serait un des remèdes les plus efficaces et les plus faciles à la plaie du paupérisme.
L’homme doit subir la loi du travail ; mais la société doit lui fournir les moyens d’utiliser ses bras et sa bonne volonté : de là la nécessité de prévenir par une bonne législation industrielle le défaut d’équilibre entre la production et la consommation, cause ordinaire de la stagnation du commerce et, de l’industrie, et de la ruine des classes ouvrières. Que si la prévoyance du législateur est trompée, si une branche d’industrie languissante réduit à l’inaction une partie de la classe ouvrière, la commune doit, ouvrir des ateiiers de charité : ce genre de secours offre le double avantage d’entretenir l’amour du travail dans les ouvriers et de mettre un frein par la concurrence à l’avidité des entrepreneurs. Les vices d’exécution qu’offrent trop souvent les ateliers de charité tiennent moins au principe de l’institution qu’à son système d’organisation. Qu’est-ce que la surveillance d’un maire , préoccupé de tant d’autres soins, sur les travaux désordonnés d’une populace d’ouvriers indigents?
Dans une commune constituée librement, les ateliers de charité formeraient unedépendance des
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commissions de bienfaisanc©^ prises dans le corps municipal électif et dans les citoyens honorables qu’il ne manquerait pas de s’adjoindre, sous le patronage et la direction des ministres de la religion. Les ouvriers cesseraient de voir dans un simulacre de travail une aumône humiliante. Surveillés avec soin , récompensés ou punis selon leur zélé ou leur négligence, ils comprendraient que le salaire reçu de la communauté n’exige pas de leur part moins de reconnaissance et d’elïorts que la rétribution d’un entrepreneur isolé.
Les conseils de charité, doublement honorés par le suffrage de leurs concitoyens et par les marques de distinction qui devraient leur être accordées, s efforceraient de justifier par leurs services envers les pauvres les témoignages delà considération publique.L’histoîrea lies te que la charité legale a fleuri en raison directe des libertés municipales, témoin les villes de l’Angleterre, de la Hollande et de la Suisse. « A Genève, dit un écrivain (i), les institutions de bienfaisance s’emparent en quelque sorte du pauvre, dès qu’il vient de naître. Un établissement charitable réunit pendant le jour les enfanls de deux à six ans qui seraient abandonnés de leurs parents, que des occupations appellent hors de chez eux. Dès que l’enfant est en âge
ij) M. de V i Ü e n c u v e-B a r ge mo n t tienne , liv* vf chap. xiw
T, Ier.
Economie politique chré-
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d’apprendre, les écoles graluiles lui sontouverLes : là, non seulement il apprend à lire, à écrire, a calculer, mais encore il reçoit l’apprentissage d’une profession industrielle. Une école rurale de pauvres forme une génération d’agriculteurs laborieux et sages qui seront suffisamment instruits d’àge en âge, de condition en condition ; l’ouvrier trouve dans les institutions de bienfaisance des secours habilement gradués pour correspondre à ses besoins jusqu’à la fin de sa carrière.
« Cet exemple donné par une ville soumise exclusivement au régime municipal , qui exerce sa charité dans les bornes circonscrites d’une population bien connue, serait peut-être difficile à imiter complètement dans un vaste royaume j néanmoins il nous semble que l’on peut établir pour les classes ouvrières de la France un système analogue de secours. »
Le moyen d’atteindre ce but consiste d’abord à substituer aux influences d’en -lia ut, influences toutes matérielles, l’esprit de localité qui n’est autre que l’esprit de liberté. Le savant écrivain que nous venons de citer n aurait-il pas trop négligé cet élément d’économie sociale, en plaçant à Paris le centre de la charité légale et en ne considérant en quelque sorte les conseils de charité départementaux et communaux que comme des délégués de la grande aumônerie nationale (i)?
(l) Voy, V Economie politique chrétienne, liv. v* chap. xsv*
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Nous voudrions, an con traire, que dans chaque localité l’esprit public se développât spontané et divers; nous voudrions que l’instruction populaire , nu lieu d’élrc jetée comme dans un moule uniforme et uniquement dirigée par des commis de bureaux, reçût sa direction des influences locales; que la surveillance des ateliers, surveillance si nécessaire pour empêcher l’oppression des classes ouvrières par les entrepreneurs d’industrie, fût confiée à des notables de la cité et non à des agents de police; que les visiteurs des pauvres et les conseils de charité fussent libres de varier, selon les lieux et les circonstances, les moyens de soulagement, les institutions de bienfaisance, A cela prés, les plans proposés par l’économiste précité nous paraissent très susceptibles d’être adoptés avec succès,
L instruction gratuite, répandue parmi le peuple à laide des salles d’asiles, des institutions primaires et des écoles d’adultes; des caisses de prévoyance et de secours mutuels, entretenues aux frais soit des communes, soit des corps de métiers ou professions; des hôpitaux pour les malades, les infirmes, les vieillards, les orphelins, les femmes en couches; des secours â domicile, surtout aux pauvres honteux: tout cela serait possible, facile même à exécuter à l’aide d’un bon système d’administration des secours publics.
Des calculs irrécusables prouvent en effet que, sur vingt familles, il n’en existe, terme moyen,
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qu’une seule d’indigents. La commune ne serait d’ailleurs obligée à la subsistance d’un pauvre qu’après avoir discuté et ses ressources personnelles, et celles de scs proches dont elle n’est que la caution. On peut juger par là combien serait profitable et peu onéreux pour la commune un système de charité administrative qui réunirait en faisceau et soumettrait a une direction uniforme toutes les aumônes individuelles, et qui marcherait d’ailleurs appuyé du triple concours des départements, des provinces et de l’état, dans toutes les choses auxquelles il lui serait, ou impossible, ou trop dommageable de suffire toute seule.
§ IV. Des travaux communaux.
Les travaux d’utilité communale sont en général beaucoup trop astreints aux formalités bureaucratiques. La législation du consulat de l’empire ne permettait pas de faire à un édifice en ruines une réparation de ioo fr. sans avoir obtenu l’approbation du pouvoir central, d’où il advenait que l’édifice qu’on voulait soutenir croulait, que la fontaine qu’on voulait recueillir tarissait, avant que le devis d’une réparation urgente eût traversé l’immense filière des bureaux ministériels.
L’ordonnance du 8 août 1821 modifia cet état de choses ; elle déclara exécutoires sur la seule approbation des préfets les délibérations des conseils municipaux relatives aux constructions, répara-
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lions, travaux et autres objets, quand les dépenses devaient être faites au moyen des revenus propres à la commune ou au moyen des impositions ordinaires ; mais , d’une part , les communes ayant plus de 100,000 fr. de revenus , d’autre part, les dépenses de réparations , constructions et reconstructions , s’élevant à plus de vingt mille francs, restèrent soumises au régime antérieur, c’est-àdire au pouvoir ministériel. L’article a de l’ordonnance, conforme à la loi du ri février 1791 et à l’arrêté du 7 germinal an rx , continue à exiger l’intervention du ministre dans les acquisitions , aliénations, échanges et baux emphytéotiques , quelque minime qu’en soit l’objet.
k Un paysan, dit M. Fiévée, demande qu’on lut concède un petit terrain vague et inculte , afin de pouvoir y bâtir une petite cahute. Pour arriver à ce résultat, i! faut : i° que le paysan fasse sa demande au maire j 20 que le maire écrive au sous-préfet pour qu’il obtienne du préfet la permission qu’on assemble le conseil municipal; 3° que le préfet réponde pour accorder cette permission; 4° que le conseil municipal s’assemble et nomme des experts pour faire l’estimation; 5° que l’expertise ait lieu et qu’un procès-verbal en soit dressé; 6Ü que le rapport en soit fait au conseil municipal, et qu’il prenne une délibération qui soit envoyée au souspréfet et par celui-ci au préfet; 70 que le préfet envoie la demande, les pièces à l’appui et un rap-
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port de loi au ministre de l'intérieur; 8° que le ministre de l’intérieur présente le tout au chef de l’état en donnant son avis motivé; g0 que le chef du gouvernement signe et renvoie au conseil d'état, section de l’intérieur; io° que le président de cette section nomme un rapporteur; n° que le rapporteur explique l’affaire à la section et quelle l’approuve; 1 2° que celle affaire soit mise sur le tableau de Y ordre du jour du conseil d’état, qu'elle soit appelée, rapportée et décidée, puis renvoyée à la sccrétairerie d'état, qui la renvoie au ministre, qui la renvoie au préfet, qui la renvoie au souspréfet, et enfin au maire qui termine avec le demandeur; et s'il manque une pièce, ou si l'une des pièces envoyées n’est pas sur papier timbré, il faut recommencer tous les envois. De quoi s'agit-il cependant? d’obtenir une concession moyennant une rétribution annuelle de 35 centimes, »
On parle d'un projet de loi qui se bornerait à exiger l'approbation préfectorale sur ce qui concerne: les réparations des édifices communaux
jusqu’à /jjOoo fr.; 2° les constructions et reconstructions jusqu'à 20,000 fr.; 3° les taxes pour curage des canaux et rivières, pour le pavé des villes, pour le troupeau commun, pour l'exploitation de l'affouage, pour le salaire des gardes champêtres. Ce sont là, il est vrai, quelques améliorations de détail : les abus les pins criants de la centralisation sont atténués, mais le principe vicieux est maintenu. De tous les actes attribués à
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l’administra tion communale, il n’en est pas un seul qui ne reste soumis au contrôle des agents du gouvernement; seulement, dans certains cas, l’autorisation du préfet remplacera celle du minisLre : on y gagnera sous le rapport de la célérité et de l’économie, mais le despotisme Lureauera tique subsistera et la liberté communale ne sera encore qu’un vain mot.
Un des symptômes les plus évidents de la décadence du pouvoir municipal est l’état actuel des communications communales. Abandonnés à la surveillance d’une autorité presque nominale, tandis que les routes royales et départementale s étaient
activement et habilement surveillées parle corps des ponts et chaussées, les chemins communaux ont cessé detre praticables; des plaintes vives et unanimes ont retenti de toutes parts, et en reportant ses regards en arrière, chacun s’est convaincu que cetétat de choses déplorable prenait sa source dans les vices de la législation en vigueur.
Eu effet, d’une part l’administration centrale est chargée de rechercher les chemins vicinaux , de fixer leur direction et leur largeur, deprononcer sur leur uLilité et leur conservation , et sur la suppression de ceux qui sont reconnus inutiles (i). D’autre part, les travaux d’entretien sont aban-
(1) Lois du 28 septembre , B octobre 1791 ; arrêté rlu 25 messidor an v ; loi rtu 9 ventôse an xm; loi dji 28 juillet 1824.
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donnés aux soins de l’autorité municipale (i), dépouillée par les lois modernes de toute prérogative.
II est résulté de là que les conseils municipaux ont cessé de s’occuper de l’état des chemins communaux dont l’administration , ainsi que celle des choses publiques, leur a paru étrangère à leur propre compétence. Vainement la loi du 28 juill et 1824 a-t-elle cherché à stimuler leur zèle en les autorisant à imposer aux contribuables des prestations en nature et des centimes additionnels. Le vœu de cette loi n’a été rempli nulle part, et les usurpations et dégradations ont continué.
La loi du 2 ï mai 1 836 a cherché la sanction qui manquait à la loi de 1824 dans l’intervention directe des préfets. L’art. 5 de celte loi dispose, en effet, que si le conseil municipal, mis en demeure, n’a pas voté dans la session désignée à cet effet les prestations et centimes déterminés parles art. 2, 3 et 4, le préfet pourra d’office imposer les communes dans la limite du maximun qui est fixé à trois journées de travail pour tout chef de famille ou d’établissement, et à cinq centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Le même article autorise le préfet à faire exécuter les travaux, si la commune n’a pas fait emploi des fonds votés dans les délais prescrits.
(t) Lois du H décembre 1789, arl.oO; des 10-21 août 1791. lit. 11, art. 9.
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L’art, i r de la meme loi confie au préfet la nomination des agenls-voyers et au conseil général la fixation de leur traitement.
Aux termes de l’art. r5, les arrêtés des préfets portant reconnaissance et fixation de la largeur d’un chemin vicinal attribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu’ils déterminent. Le droit des propriétaires se résout en une indemnité réglée à l’amiable ou par le juge de paix du canton.
C’est encore au préfet que l’art. 16 confie la direction des travaux d’ouverture et de redressement des chemins vicinaux.
Enfin l’arL. 21 oblige chaque préfet de faire, dans l’année delà promulgation de la loi, un réglement qui sera communiqué au conseil général et transmisavec ses observations au ministre de l’intérieur, pour être approuvé s’il y a lieu. Ce réglement fixera dans chaque département le maximum de la largeur des chemins vicinaux ; il fixera , en outre, les delais nécessaires à l’exécution de chaque mesure, les époques auxquelles les prestations en nature devront être faites, le mode de leur emploi ou de leur conversion en tâches, et statuera en même temps sur tout ce qui est relatif à la confection des rôles, à la comptabilité, aux adjudications et à leur forme, aux alignements, aux autorisations de construirele long des chemins, à l’écoulement des eaux, aux plantations , à l’élagage , aux fossés, à leur curage et à tous autres détails de surveillance et de conservation.
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La loi nouvelle a donc ajouté, comme on le voit, aux innombrables attributions dont les préfets sont déjà surchargés la charge de voyers de tous les chemins vicinaux de France. Considérée en ellemême et sous un point de vue absolu, cette idée est fausse sans doute , mais elle est en harmonie avec l’ensemble des institutions. Vainement quelques députés se sont-ils récriés contre ces conséquences dangereuses de la centralisation : il faut ou les accepter ou répudier le principe.
Dans un bon système communal, il serait facile d’organiserau sein des corps municipaux une sorte d’adminis tra Lion t pour la voirie vicinale, et de donner à cette administration le choix des inspecteurs, des agents -voyers et de tous les employés. Il serait dangereux sans doute de se reposer uniquement sur les maires et les corps municipaux des soins qu’exigent les chemins communaux; mais l’ancien système provincial obviait à ce danger. Une délibération de l’assemblée générale de la Provence, tenue en 1644 > porte que, conformément aux anciens réglements, les consuls des communautés seront tenus de faire réparer les chemins qui servent à leur utilité particulière, chacun dans l’étendue de leur terroir et aux dépens de leur communauté : il leur fui assigné un délai, passé lequel chaque chef de viguerie fut autorisé à ordonner ces réparations aux dépens des lieux qui n’y avaient pas satisfait; et pour indemniser les consuls, chefs de vigueries, de leurs vacations , l’assemblée générale
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tenue à Manosque en i653 leur attribua trois livres par jour.
Ces réglements furent renouvelés en 1674; on y ajouta F obligation aux particuliers de faire entretenir les réparations faites par le corps national , avec injonction à eux de veiller à ce que les propriétaires voisins des chemins tinssent les fossés ouverts ? en détournassent les eaux et en fissent enlever les pierres mouvantes, le tout sous l'inspection des consuls, chefs de vigueries, qui furent autorisés a se porter sur les lieux aux dépens des communautés qui auraient négligé de remplir leurs obligations; en même temps, pour se procurer continuellement des surveillants locaux, la même assemblée délibéra, par forme de réglement, que les consuls des lieux où il aurait été ordonné des répara tiens veilleraient à Inexécution des contrats et devis, ainsi que pourraient le faire les procureurs du pays, s'ils étaient présents; qu'ils dresseraient leurs procès-verbaux de l'état et de la qualité de l'ouvrage, pour servir de justification lors de la la visite et recette des chemins, et cependant que le paiement des derniers tiers des prix faits serait suspendu en tout ou en partie jusqu'à ce que les ouvrages eussent été recettes par les administrateurs généraux. L'année d'après, il fut arrêté que tout contrat de prix fait porterait ce pacte essen tiel, que les entrepreneurs seraient tenus de la bonté et de l'entretien des ponts et chemins pendant cinq ans, comptables du jour delà recette de l'ouvrage. Des
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mesures analogues produiraient aujourd'hui plus d'effet que les injonctions ministérielles*
L'esprit public, ranimé, excité parles institutions locales, peut seul rendre la vie et le mouvement à ces travaux d'utilité générale qui, sans ee secours, ne marchent en quelque sorte que par artifice et ne lardent pas à dépérir*
§ V* 1>€ l'administration financière et de la comptabilité des communes.
Les ressources financières des communes se composent, indépendamment des revenus de leur biens immeubles et de leurs titres actifs : i0 de cinq centimes additionnels aux contributions foncière et mobilière, 20 des perceptions autorisées par la loi, 3° des emprunts, 4° des impositions extraordinaires*
À fai de de ces ressources, les communes sont obligées de pourvoir aux frais de l'administration municipale, à la garde des bois communaux, à l'entretien des propriétés susceptibles de revenu, à celui des édifices publics d'utilité communale, tels que les halles, fontaines, horloges, fossés, aqueducs, ponts, fossés d'enceinte (i) * à Y éclairage des villes, au pavage des rues de petite voirie, aux remises à faire aux percepteurs des contributions
(f) Lai du 11 frimaire an vu
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foncières et personnelles (i), aux frais des registres de l’état civil (2) et delà police locale (3).
Indépendamment de ces obligations propres à l'administration municipale, les villes sont chargées de pourvoir, à titre de subsides, aux besoins de l’instruction publique (4), des hospices et autres établissements de. charité (5), et des fabriques; elles doivent le logement aux curés et desservants, aux pasteurs protestants (6) ; elles supportent les dépenses du casernement des troupes et des lits militaires (7), et celles de la garde nationale (8).
L’ctat annuel des recettes et dépenses des communes, que Ton nomme budget, est proposé par le conseil municipal et arrêté par le ministre, quand il atteint 100,000 fr.; par le préfet, s’il est au dessous de 100,000 fr. et au dessus de roo, et par le sous- préfet s’il n’est que de 100 fr. et au dessous (9).
(1) Lois des finances*
(2) Loi du 26 septembre 1793 , loi du. 11 frimaire an vu*
(3) Loi du 28 pluviôse an viii ; arrêté des consuls du 23 fructidor an ix,
(4) Loi du 11 frimairo an vu; loi ilo 1833 sur l’instruction primaire.
(5) Lois du 7 frimaire an v, du 11 frimaire an vu , du 5 ventôse an vin,
(6) Concordat de l’an x? décret du 5 mai 1806 sur le culte protestant,
(7) Décrets des 17 août 1810 et 9 avril 1811,
(8) Lois du 11 frimaire an vu et du 21 mars 1831.
(9) Lois des 14 décembre 1789 et 28 pluviôse an vin; ordonnances des 18 août 1821 et 23 avril 182;i+
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Tel est l'ensemble de la législation actuelle sur les deniers communaux.
Les budgets ont été long- temps inconnus en France, même de nom; c est à Louis xiv qu appartient le mérite de cette heureuse innovation dans la comptabilité des communes. On peut considérer rédit d'avril i683 comme Toriginc desétats annuels des recettes et dépenses qui ont reçu de nos jours le nom de budget (i).
Les éléments de cette comptabilité étaient d'ailleurs à peu près les mêmes qu ils sont de nos jours: seulement les droits du pouvoir central ont été exagérés ici comme en tout le reste.
Nous avons déjà remarqué qu aucune dépense ne peut être faite, quelque urgente quelle soit, sans Tau torisa Lion du préfet et même du ministre ? si elle excède 20,000 fr. : ce qui viole dans son essence le double principe de la représentation et du mandat, et réduit à rien les attributions des administrateurs municipaux.
Les mêmes vices se rencontrent dans l'organisation du personnel des comptables. 11 existait autrefois, comme nous l'avons déjà dit, dans chaque communauté des officiers connus sous le nom c£ auditeurs des comptes (2); par leurs fonctions, ils étaient tenus d'examiner dans Tannée de leur
(1} Foy* col édit dans Néron, toin. 11 7 pag. ISO. (2) Coriolis, lom.m, png. Sit,*
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exercice le compte que devait rendre par devant eux le trésorier de la communauté; ils jugeaient véritablement ces comptes; ils remplissaient les fonctions de premiers juges* et ce qu’ils ordonnaient en cette matière était exécutoire * à moins que* par un recours porté devant la cour des aides* Inexécution de leur ordonnance ne fût suspendue.
La cour des aides de la Provence dont les attributions furent réglées par un édit de 1691 (i), celle du Languedoc établie à Montpellier par Ledit du 20 août 1437 et par celui de Sédan de i5i2(:ï)* et en général toutes les cours de même nature, étaient composées de présidents* de conseillers maîtres* de conseillers correcteurs et de conseillers auditeurs* secrétaires et archivaïres; leurs attributions embrassaient le réglement définitif des compter de la province et tout ce qui tenait aux impositions et aux finances.
Les auditeurs des comptes étaient, comme tous les autres fonctionnaires municipaux * à la libre élection des communautés. Cependant, dès le commencement du xviic siècle* la finance fit créer des offices formés des auditeurs des comptes des communautés : il advint de ces offices comme de tous les autres* ils furent rachetés et rétablis plusieurs fois; leur exLinction définitive fut enfin prononcée.
(1) CiOriolis, tom. ni, ibid.
(2) Boula in villiers * loin, vi, pag* 351.
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Ainsi la comptabilité communale appartenait aux mandataires élus par les communautés. La loi du ii frimaire an vii (art. 35), l’arrêté du 4 thermidor an x (art. 22 ) et le décret du 24 août 1812 (art. 2) ont, il est vrai, maintenu parmi les attributions des conseils municipaux la nomination des receveurs des communes et la fixation de leur traitement, mais avec cette modification que les comptables peuvent être destitués parle ministre de l’intérieur sur la proposition du maire et l’avis du sous-préfet.
II n’existe plus d’auditeurs des comptes^ les maires comme ordonnateurs, les receveurs municipaux comme comptables, rendent le premier un compte d’administration et le second un compte de caisse au conseil municipal dans la session ordinaire de mai. Le compte du maire est arrêté par le sous-préfet ou par le préfet si le revenu de la commune ne s’élève pas à 100 fr., par le conseil de préfecture s’il ne s’élève pas à 10,000 f. , et parla cour des comptes pour toute commune jouissant d’un revenu supérieur. Les décisions du sous-préfet peuvent être déférées au conseil de préfecture, et celles du conseil de préfecture à la cour des comptes (1).
(1) Loi du 11 frimaire an vu , art. 58 ; arrêtes du \ thermidor an x, du 29 germinal an xu ; loi du 16 septembre 1807, art. 11; ordonnance royale du 28 janvier 1815, art. 9, 11 et 12; idem du 29 avril 1823, art. 5, 6, 7, 8; idem du 25 juillet 1824.
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La comptabilité des établissements de bienfaisance est soumise au môme système de centralisation administrative. Les receveurs sont nommés par le ministre de l’intérieur sur une liste de trois candidats présentés parles commissions administratives ou par les bureaux de bienfaisance, et sur l’avis des préfets (ordonnance royale du 3i octobre 1821, art. 22.)
Les préfets vérifient les caisses au moins une fois par mois, et transmettent les procès-verbaux au ministre de l’intérieur (iùid).
Les préfets ou le ministre arrêtent les comptes et les budgets (ordonnances royales des 21 mars 1816,21 mai 1817, 3i octobre 1821),
Les préfets peuvent suspendre les comptables (art. 3o), et le ministre les révoquer (art. 3i ).
Ainsi, partout la main du pouvoir j nulle part la liberté si chère à nos pères, nulle part la moindre trace de nos antiques franchises. La commune est déshéritée de ses droits naturels et imprescriptibles j elle ne vit, ne subsiste qu’avec l’agrément du pouvoir central. Police, administration, comptabilité, tout relève du ministre et de ses agents. Le système impérial n’est modifié que sous un rapport, 1 introduction du principe ou plutôt du simulacre de l’élection ; mais c’en est assez : là réside en germe une révolution tout entière. Le principe électoral, tout faussé qu’il est, porte ses fruits ; il a réveillé l’esprit commünal , excité le zele des électeurs et des mandataires de la
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cité. Les conseils municipaux ne sont plus déserts comme sous l’empire ; on se dispute l’honneur d’y siéger , on y assiste avec régularité , on sent tout ce qu’il y a d’honorable et d’impérieux dans le mandat populaire; on accepte la charge après avoir obtenu l’honneur.
Cette résurrection de l’esprit municipal a rendu nécessaire uneloi nouvelle d’attributions. Les droits des corps municipaux doivent être mis en harmonie avec le principe de leurs pouvoirs , sous peine d’une collision prochaine et inévitable entre deux éléments contraires. L’opinion publique marche en ce sens avec lenteur , mais avec constance. Ses légitimes exigences croissent avec les concessions que l’esprit du siècle arrache aux jalousies du pouvoir. Chaque jour une pierre se détache de l’édifice impérial , et l’heure approche où sur ses ruines on verra flotter l’étendart des libertés municipales.
** #««#>*»* MP ►*<>*■»*** ««*8 M 1 «** ■*«**« i
LIVRE QUATRIÈME
DE l’organisation cantonnai, e.
Dans un petit état, chaque ville, chaque communauté peut, sinon suffire par elle-même à tous ses besoins, du moins se contenter du concours et de l’appui du gouvernement.
Dans un grand état, les corps intermédiaires son t indispensables; ils servent de barrière à l’anarchie et au despotisme, et garantissent Tordre social,
d'une part contre les mouvements excentriques qui entraîneraient les communes abandonnées à elles -mêmes, d’autre part contre l’excès de la centralisation.
Et ce ne sont point ici des forces contraires qui s’entrechoquent, comme dans le système prétendu constitutionnel; ce sont les organes d’un même corps, vivant d’une même vie, animés d’un même esprit et contribuant au bien général, non par une lutte toujours dangereuse, mais par leur concours et leur harmonie.
L’ancien système provincial admettait, dans Tordre administratif, trois sortes de corps inter-
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inédiaireB enlre les corps municipaux et les états généraux, savoir: i0 les cantons; 3° les baillages, vigueries ou diocèses; 3° les provinces,
§ Ier* l>ü& élections cantonna les.
Les circonscriptions et par conséquent les assemblées cantonnales existaient dans nos provinces de temps immémorial, quoique moins usitées et d'une utilité moins étendue que les assemblées diocésaines ou provinciales.
Le mode de composition des assemblées cantonnales n'est point indiqué dans les monuments de notre ancien droit administratif; mais l'ordre logique indique assez que ces assemblées, dont le but était de pourvoir aux travaux publics intéressant toutes les communes du canton, tels que les chemins, les ponts, les canaux, etc,, se composaient des députés de ces communes*
Institution spontanée, inhérente aux besoins et aux intérêts des localités et par conséquent préférable aux institutions créées par les caprices du pouvoir, la circonscription cantonnalc a été maintenue en principe par la loi du i/j décembre 1789 et par toutes les constitutions politiques publiées depuis la révolution.
Mais on ne retrouve la trace des administrations cantonnales que dans la constitution de l'an 111, abrogée sous ce rapport par celle de I an ym : les
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pouvoirs de ces administration s ont été entièrement envahis par les juges de paix,
La loi du 24 août 1790, qui institua les juges de paix, ordonna que ees fonctionnaires ne pourraient être choisis que parmi les citoyens éligibles aux administrations de département et de district, et âgés de trente ans accomplis, sans autre condition d’éligibilité. Le juge de paix, dît la meme loi , sera élu au scrutin individuel eL à la pluralité des suffrages par les citoyens actifs du canton réunis en assemblée primaire.
Aux termes de cette loi, le juge de paix ne pouvait juger seul , il fallait qu il fût assisté de deux prud’hommes ou assesseurs ^ cet ordre de choses fut changé par la loi du 9 ventôse an ix, qui supprima les assesseurs.
Le droit de choisir le juge de paix, donné aux citoyens de chaque canton par la loi du 24 août 1790, fut réduit par le décret du iG thermidor an x à celui de présenter deux candidats à Fempereur, qui choisissait celui des deux qui lui paraissait le plus digne,
La charte de 1814 abrogea la candidature, et déclara par Fart, 61 que les juges de paix, quoique nommés par le roi, ne seraient pas inamovibles: cet article a été reproduit par la charte de i83o. Les juges de paix ne sont donc, dans l’état actuel, que des agents révocables du gouvernement, quoique leurs attributions participent, par leur nature, des fonctions municipales des défen-
ESSAI
seurs des cités romaines, des fonctions de police des juges de paix anglais, enfin des fonctions judiciaires analogues à celles des auditeurs du châtelet.
Dans une monarchie vraiment représentative, Tordre logique exigerait, pour la nomination des juges de paix, le rétablissement du système des candidatures : le peuple et le roi doivent concourir à l’institution d une magistrature dont les pouvoirs sont complexes et dépendent à la fois de 1 administration locale et de l’administra Lion générale. Un savant magistrat , dont le nom fait autorité (i), rend hommage aux bons résultats de ce système d’élection.
g IL Des attributions respectives des juges de pai\ et des assemblée* cantonnâtes.
Sous l’empire des lois actuelles, l’administration cantonnale est tout-à-fait annihilée; les assemblées électives n’existent plus même de nom, et le rôle administratif que remplissent quelquefois les juges de paix ne répond pas à l’idée qu’on doit se faire de celte magistrature.
Les communes du même canton ont, sous plusieurs points de vue, des intérêts collectifs qu’il importe de confier à. des branches correspondantes
(l)M.lïenrion de Panse y, De la compétence des juges de paix.
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de l'administra tion publique. Nous ne citerons que quelques exemples.
Entre les routes départementales et les chemins vicinaux existent d’autres voies de communication dont l'expérience a fait sentir la nécessité : ce sont celles quilientcntre ellesun assez grand nombre de communes, sans atteindre néanmoins l'extrémité du département dont elles alimentent le commerce intérieur : la construction et l'entretien de ces routes ne peuvent rester à la charge ni d'une seule commune, ni du département tout entier. Les conseils municipaux isolés ne peuvent s’en occuper avec fruit, et les conseils généraux, dont quelques-uns ont essayé d'organiser, à Faide des fonds départementaux et des subventions des communes ce genre de communication, ont rencontré des obstacles dans la marche irrégulière des conseils municipaux appelés a voter les subventions. La loi du 21 mai î836, qui a donné à ces chemins, appelés jusques-Iù chemins canton naux , le nom de chemins vicinaux de grande communication, a confié au conseil général, sur Favis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement et sur la proposition des préfets, le soin de les déclarer, d'en déterminer la direction et de désigner les Communes qui doivent contribuer à leur construction ou à leur entretien. Par là les principes d'une bonne administration sont intervertis. L'action directe du conseil général ne doit s’exercer que sur les objets d'une utilité
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départementale* Des assemblées cantonnales devraient pourvoir aux routes cantonnales , comme Les conseils municipaux pourvoient aux routes communales, et les conseils généraux aux routes départementales*
Les prétoires des justices de paix* les prisons qui en dépendent, n'ont, d'après les lois actuelles, leur place marquée dans aucun budget* Peut-être ces établissements seraient-ils disposés plus convenablement, si les budgets cantonnaux étaient chargés de leur entretien*
Les détachements de gendarmerie sont en général casernes aux frais des communes où ils sont stationnés; une dépense de cette nature est le plus souvent cantonnale.
Enfin ce n'est point assez, pour la répartition de l'impôt, des chambres législatives et des conseils généraux : on Ta tellement senti que les conseils d'arrondissement sont chargés de faire entre les communes une sous-répartition* Mais les conseils d'arrondissement sont, nous l'établirons plus tard, un rouage administratif complètement inutile; cette attribution pourrait être aisément comprise parmi celles des assemblées cantonnales*
CHAPITRE PREMIER
Origines el caractères du système provincial f particulièrement en Provence et en Languedoc.
Avant de rechercher les règles de l’organisation départementale et provinciale, nous devons jeter un coup d’œil rapide sur nos anciens pays d’états. C’est dans leur histoire, surtout dans celle des pays de la langue d’Oc, que nous apprendrons comment on peut réunir la puissance extérieure d’un grand peuple avec la police aisée et le bon ordre d’un petit état.
« Peuplez également le territoire , étendez-y partout les mêmes droits, portez-y partout l’abondance etlavie: c’estainsi, ditJ.-J. Rousseau(i), que l’état deviendra tout à la fois le plus fort et. le mieux
(i) Contrat social, liv. i , chap. vin.
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gouverné, » Le système provincial avait réalisé ces données et approché par cela meme de la solution difficile du problème social.
Chaque province était divisée en un certain nombre d'arrondissements, subdivisés en autant de municipalités qu'il y avait de communautés d’habi tants,
A chacune de ces divisions territoriales correspondait une assemblée élue dans le sein de la communauté par les membres qui la composaient : c’étaient, iü les corps de ville $ 20 les assemblées de diocèse, de bailiages, de vigueries; 3° les états provinciaux.
Les états du Languedoc se composaient des évêques, des barons et des consuls ou des députés des villes, chefs-lieux de diocèses, et des villes diocésaines (1) : ces derniers recevaient de leurs communes respectives une indemnité pour droit de présence aux étals provinciaux {2).
Les états de la Provence se composaient de l’arch evêque d’Àix, comme chef de rassemblée et le premier des procureurs du pays, des deux évêques procureurs joints du clergé,, des deuxgentils-
(1) Mandez de tous les pays où il y a des consuls * syndics ou procureurs , un ou deux de ces magistrats, et des pays où de tels magistrats n* existent point, deux prud'hommes au choix des habitants ou au vôtre. (Ménard, Hi$L de Nîmes , tom, 11, pag, \m).
(2) Voy , D, Vaisselle, lom, lvt pag. 336,
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hommes procureurs joints de la noblesse et des procureurs syndics de trente communautés ayant droit d’assister aux assemblées (i).
Dans les uns et dans les autres, la noblesse et le clergé ne figuraient pas comme corps, et 1 on ne votait pas par ordres, mais à la pluralité des suffrages (2). Ces assemblées, dit avec justesse un auteur moderne (3), étaient de véritables communes comparables à celles d Angleterre; elles étaient composées de représentants de la classe des propriétaires fonciers et tail labiés entre lesquels les nobles qui se trouvaient consuls ou députés des municipalités prenaient séance comme les roturiers, sans nulle distinction de rang.
Ainsi les lois de la province, considérées sous le rapport de la municipalité, étaient uniquement fondées sur la propriété du sol : tous les contribuables étaient appelés à discuter les intérêts de la propriété soumise à l’impôt et à la dette publique.
Les assemblées de diocèses en Languedoc et de vigueries en Provence étaient constituées d’après les mêmes principes, mais sur une moindre échelle. De même, chaque cité ou municipalité formait, en Provence et en Languedoc, une association des
(1) Mémoire dcM* Lcbret, intendant de la Provence, rapporté par M. de BoulainviOiers, ton)* vr , pag. 255*
(2) Réglement de 1716, art* 27; M- de Boulamvitlicrs, pag* 257*
(3) M, le baron Trouvé*
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propriétaires fonciers et tail labiés dans l'enceinte du territoire de la communauté, sans distinction des trois ordres.
Cette communauté était administrée par un conseil politique plus ou moins considérable d’habitants taillables, c’est-à-dire possédant quelque portion des fonds ruraux compris au cadastre. Le nombre des conseillers variait selon l'importance de la commune; on adjoignait quelques forains aux propriétaires domiciliés, et., dans les circonstances majeures, le conseil se renforçait d’un plus grand nombre d’habitants.
Les formes de l’élection variaient de ville à ville, quoique subordonnées partout au principe du vole universel (i) ; ici purement populaires , là mêlées
(3) Le vote universel (1) fies habitants de la commune est coutempera in en France du régime municipal ; seulement, dans certaines villes (2), le choix des habitants était soumis à Y approbation du bailli ; certaines autres se bornaient ;i présenter des candidats a r autorité, mais avec la certitude que ces candidats seraient agréés : le plus souvent la candidature était restreinte aux fonctions de maires cl de consuls (3). Dans d’autres corn-
(1) Onmes et stnguli habitantes nunc et in Juiurum habita turi ( Ordonnances rftfj rois de France ( lom - ip pag, 57 D — Communiter eligendos [ibîd, , tom. vïtï , Pafî* ^4 )• — Concessi habitataribus^,. ut eîigam ( ibid . , £om„ iv , pag, 4Ü0 ). — Voy. aussi !cs édits île Charles rv , de Philippe le Tîcl , de Charles vu , olc. * supportés dans le m£me recueil,
(2) Foy, Guy-Coquille p Hùt, du Nivernais, pag. 373-574.
(3J V oy\ les Ordonnances des rois de France, tom. v, pag. <571 , G80; looi. Viv, pag. S7? 140 j It>2#etc,
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de candidature ou d?approbaüon par les gens du roi > mais toujours empreintes du double caractère
mîmes les élections étaient faites par les officiers sortants (î). On pourrait même en citer où les maires , consuls et échevins étaient directement nommés par le roi ou par le seigneur (2) ; mais ces sortes de nominations étaient extrêmement rares * et. T écrivain à qui nous empruntons ces documents historiques (3) les considère avec raison comm c une dérogation au droit commun .
L'édit de Louis xv de 1765 accepta le vote universel, mais avec les deux degrés d'élection déjà admis par les chartes de plusieurs villes de France. Aux termes des art. 3 et 4 de cet édit, les maires, les échevins, les conseillers, le syndic-receveur et le secrétaire-greffier étaient élus au scrutin par le corps des notables; seulement le roi s’était réservé de nommer luimême le maire sur une liste de trois candidats ( art* 5 ). Le nombre des notables était fixé à quatorze pour les villes de 4500 âmes et ail dessus ( art. 27 ) , de dix dans les villes et bourgs de 2,000 à 4,500 âmes ( art* 50 }, de six dans les communes moins peuplées ( art* 53 ). Les notables étaient choisis par les assemblées des députés élus par les corps respectifs ( art. 32 ) : on en choisissait un dans le chapitre principal du fieu , un dans l’ordre ecclésiastique, un parmi les personnes nobles et officiers militaires, un dans le bailliage ou sénéchaussée, un dans le bureau des finances, un parmi les officiers des autres juridictions en quelque nombre qu’elles fussent; deux parmi les commensaux de la maison du roi, les avocats, médecins et bourgeois vivant noblement; un dans la communauté des notaires et procureurs ; trois parmi les négociants en gros, marchands ayant boutique ouverte, les chirurgiens et autres exerçant 1 écarts libéraux, et deux parmi les artisans ( art. 30). Le nombre des notables diminuait proportionnellement dans les communes moins populeuses ( art. 50 , 53 , 54 )*
(4) Tbiii, lom* XI , patj. 408, ; lom, xn , pa<j. 518, 572 ; tom; ïiv, pag. 149
eï ISO , etc.
(5) Ibid, * lom , xi, pag, 304-505 j loin. III, pag, 2g; tom. xiv, p. ï 7 5-1 76.
(0) M. PnqutA, Inst, commun,, Uv. ir, chap. 1, pag. 197*
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de la représentation et du mandat impératif (i).
Les états-généraux et particuliers de la province étaient convoqués par les sénéchaux et autres officiers du roi (2); ils élisaient leurs syndics respectifs, chargés de préparer les matières dont les assemblées devaient s’occuper, d’exercer auprès d’elles les fonctions du ministère public et de faire exécuter les délibérations. Il y avait, en outre, des greffiers et des trésoriers.
Les conseils de ville nommaient leurs administrateurs, jurais t consuls ? cap if ouïs , échec ins ou
Ce système d’élection était sans doute trop favorable à l'aristocratie des notables qn^iï tendait à perpétuer; mais, nous S’avons dit en parlant des élections municipales, il était préférable a la législation moderne.
(1) Frocuratores cwilalum potestatem habentes ( Ord des rois de France , tom. in , pag. 074)- — Voy. aussi D. Vaisselle , tom, IV, Preuves, c. 238, qui prouve qu'en 1356 des députés à l’assemblée de Toulouse ne purent pas voter faute de pouvoirs suffisants ; et Ménard, tom. 11, Preuves, pag, 221, qui raconte qu’à rassemblée des communes du Languedoc, convoquée à Béziers en 1359 , des députes de la sénéchaussée de Beaucaire déclarèrent qu'ils n'avaient de mandat que relativement à la proposition du roi de Dancmarck, et qu'ils ne pouvaient délibérer sur les autres objets.
Bans une délibération du conseil de la ville de Nimes du 29 août 1359 , on posa entre autres les questions suivantes : Qui sera député ? Quels pouvoirs lui donnera-t-on ( ibidem ) ?
(2) L*on ne pourra assembler les trois eslatz de nosdïts pays se non par vertu de nos lettres patentes ( Ordonnances des rois de France , tom. xvm, pag. 247),— Foy, aussi Ménard, HisL de Nimes , tom, il , pag, 176 et 244,
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autres* Un usage sanctionné par des réglements locaux ordonnait de les prendre dans toutes les classes de la société. La noblesse * le barreau* le commerce* les artisans * les laboureurs participaient à Fhonneur des fonctions municipales. «Ces t une belle chose * écrivait à son ami Boileau le poète Racine voyageant en Languedoc* de voir le compère cardeur et le menuisier gaillard avec la robe rouge* comme un président* donner des arrêts et aller les premiers a l'offrande; vous ne voyez pas cela à Paris. »
Les états étaient souverains dans les limites respectives de leur administration; les commissaires du roi y avaient entrée* mais n’y avaient qu’une séance purement honoraire* sans aucun droit de s’immiscer dans l'administration publique et seulement pour y maintenir le bon ordre. Les délibérations n’étaient assujetties* même en vertu de l’édit de 1649, à l'homologation du roi* qu autant qu’elles concernaient des aliénations directes ou indirectes.
Après les cérémonies d’usage* le président formait les commissions; elles étaient en général au nombre de onze : commission des affaires extraordinaires, commission des travaux publics de la province* commission des imposiiions de diocèses , commission du mémoire à présenter au roi* commission de la ligne d’étape, commission des comptes* bureau des recrues* commission, pour la vérification des impositions des communautés*
fi
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commission pour la vérification des dettes des diocèses et des communautés.
Ces commissions rapportaient à l'assemblée générale les affaires dont elles s’élaient occupées; les états délibéraient à la pluralité des voix, et ces délibérations, constatées par un procès-verbal, étaient présentées aux commissaires du roi assemblés à cet effet chez le commissaire municipal.
On faisait dans l’assemblée même la répartition de l’impôt entre les sénéchaussées (i). Ces assemblées diocésaines , simples émanations des états provinciaux, faisaient ensuite entre les communautés l’assiette de l’imposition (2): cette opération auxiliaire était faite en Provence par les assemblées de vigueries. Les conseils municipauxrépartissaicnt à leur tour l’impôt entre les contribuables de chaque communauté. Ces conseils géraient d’ailleurs toutes les affaires communes : ils présidaient à la confection du cadastre, aux réglements de la milice, aux encouragements des arts et de l’industrie; fondaient et entretenaient les colleges, les hôpitaux, les églises et en général tous les établissements d’utilité publique.
Une correspondance active régnait entre tous les officiers et les assemblées auxquelles ils étaient attachés; et cette correspondance du centre à tous
(t) D. Vaissotte, lom. iv, pag. 482; tom. v, pag. 6. (2; Idem, tom. v, pag. 482.
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les points de la circonférence entretenait la confiance, répandait l’instruction, maintenait la régie, découvrait les abus et déconcertait les entreprises.
Par elle l’administration générale était toujours à portée de perfectionner les réglements intérieurs, de garantir le pays de toute atteinte, d’assurer le repos des citoyens, d’ouvrir l’accès du trône à ta faiblesse opprimée et d’obtenir aux malheureux des secours et des consolations. La province était comme une grande famille unie dans la participation solidaire des mômes charges et des mêmes avantages, ayant par conséquent le plus grand intérêt à la prospérité de chacun de ses membres. Cette solidarité, établie par la constitution politique et le mode de contribution aux besoins de l’état, formait de tous les intérêts particuliers un intérêt général, et rendait les calamités privées l’objet de la sollicitude commune (ij.
Telle était en substance l’administration des pays d’états. Ces institutions se recommandaient par l’antiquité de leur origine : elles existaient dans les Gaules de temps immémorial. On y voyait, dit un historien (2), les cités se gouverner comme autant
(1) Allfissûij , Lois municipales ï
(2} Moreau f Dis coûts sut l histoire de France; woy* aussi: Strabtm , lïv* îv , chap* H ; le Code Théodosien, tiy, xn , lit* xn ; M. Raynouard, Hût, du droit municipal > chap. xxvm ; Des assemblées représentatives des provinces des Gaules ; M. Guizot, Essais sur lJ histoire de France , etc*
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de petits états soumis, mais libres j élire leurs magistrats, choisir les chefs de leurs petites troupes, délibérer non seulement sur leur administration intérieure, mais sur leurs liaisons au dehors; s’envoyer mutuellement leurs députés, s’écrire des lettres et enfin s’assembler dans des métropoles indiquées pour y traiter par des représentants les grands intérêts de la patrie (i). Auguste, suivant Dion, convoqua à Narbonne les députés des trois Gaules Cisalpines. Sous Yespasien , les magistrats de llheims assemblèrent de leur propre autorité les représentants des autres villes gauloises, pour délibérer sur la prise d’armes contre les Romains. L’assemblée générale la plus importante se faisait tous les ans dans la cité d’Arles, depuis un édit de l’empereur Honorius qui en décidait ainsi (2).
Le système représentatif se maintint dans les provinces du midi, au travers des révolutions successives de la conquête des Romains, delà tyrannie des empereurs et de l’invasion des Barbares (3).
(I ) Lcbcr, Msloîrc critique du pouvoir municipal , pag. 23.
(2) Foi/. le texte de cc rcscrit dans le Cours d'histoire moderne de M. Guizot, pag. 17. — Cet historien pense qu’il ne fut pas exécuté.
(3) Le eoile fFAÎaric fut publie en 506, du consentement des élus dos provinces : Tenerahilium epùcoporum vel eleclorum provincialium roboravil adsensus ( Baron ius , an 506)* L’art. 38 du concile convoqué à Tolède en 580 est ainsi conçu : Que dam les conciles provinciaux qui doivent être assemblés chaque annee , Us juges séculiers du pays comparaîtront, ainsi que les agents
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Le code Théodosien qui en contenait les règles (i) fut maintenu par Charlemagne en 788. Les villes de Nîmes, de Montpellier et de Narbonne jouissaient, dans les xe etxie siècles, d'un régime communal et d'associations connues sous le nom de bourgeoisies, tandis que partout ailleurs les chartes d'affranchissement ne datent que du xir siècle.
Le procès-verbal d'une assemblée tenue à Narbonne en to8o par les trois états du pays fait foi qu'une innombrable multitude des habitants de la province y avait été appelée. Le traité du 12 avril 1228, qui réunit le Languedoc a la monarchie, lui réserva les usages et coutumes anciens , droits , libertés et franchises , et les procès-verbaux des états de la province tenus en 1269, 1271, 1274, en exécution dune ordonnance de saint Louis de 1 254 ^ prouvent que le tiers-état y était dès lors appelé (2), tandis qu'il n'a figuré dans les étatsgénéraux que dans le xivn siècle (3).
du fisc t afin que , s'il est vérifié qu'ils ont abusé de leur pouvoir en opprimant les peuples , les évêques les avertissent de se corriger, et que } s'ils ne sc corrigent pas f il en soit rendu compte au roi *
(1) Foi/, le liv. xu? lit. xn , 1. ix De legalis,
(2) Ou lit dans un procès-verbal du 15 août 1-269 que prie fart, terrarn , barones r milites , consules , majores communüatum , étaient réunis afin de délibérer sur la traite des blés : etm bono et maturo consilio nec suspecta sü façîendum.
(3} En 1303, sous Philippe le Be).
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CHAPITRE SECOND
A vantages retires par la monarchie française ila système provincial.
Les franchises locales respectées parles rois de France avaient établi entre le trône et les provinces un échange de bons offices. Un ancien jurisconsulte (i) dit à ce sujet que le roi et la province du Languedoc, s’étant joints par les liens d’un mariage politique, rivalisaient de preuves d’affection: la province en fournissant constamment des secours d’hommes et d’argent, et le roi en la comblant en échange de tout ce qu’on peut attendre de la munificence d’un prince.
Ce fut surtout dans le xivc siècle, époque mémorable des plus grands désastres de la nation, que l’esprit provincial lut la avec énergie contre le malheur des temps, et contribua puissamment à la régénération des institutions et au salut de la France menacée par les ennemis du dehors et du dedans.
(1) Benedictus : in capite ray mi tiw*
SUlt LA CENTRALISATION.
En i363 le Languedoc était infesté par des brigands. Les trois états de la sénéchaussée de Beaucaire et de celle de Nîmes , assemblés à Villeneuve- lez -Avignon sous la présidence du roi en personne, votèrent deux cents hommes et deux cents sergents, sous la réserve de leurs privilèges, franchises et libertés, et avec cotte condition , délatrice de l'esprit du temps, que si le roi, son lieutenant ou quelque autre officier royal voulait s'entremettre de ce qui regardait celte imposition, elle cesserait aussitôt (i).
« Après la désastreuse bataille de Poitiers et lors de la captivité du roi Jean, les gens des trois états, dit Nicolas Gîllc en ses Annales de France , de l'autorité du comte dJ Armagnac qui était lieutenant du roi audit pays, s'assemblèrent à Tolosc, et libéralement octroyèrent un grand ayde au roi et promirent souldoyer pour un an cinq mille hommes d'armes, mille gens achevai armés, mille arbalestriers et deux mille partuisaniers, tous à cheval ; et , en outre, ordonnèrent qu audit pays, si le roi n’était délivré durant ladite année, homme ne femme ne porteraient en habillement or, argent, ne perle couleur de vert, ne gris, robbes, ne chapperons découpés, n'autres cointises, et que jongleurs et
(1) Ordonnances des rois de France, loni. III , pag. Ci 8 ci suivantes.
ménestriers ne pourraient jouer de leur métier pendant ledit an (i). »
Et ce qui rend ce témoignage d’affection d’autant plus glorieux pour la province du Languedoc, c’est que la ville de Paris ayant été requise par le duc de Normandie, fils aîné du roi, de contribuer de ses secours à la conservation de l’état, le refusa. « Monseigneur le duc requit par plusieurs fois à ceuxde Paris qu’ils lui voulussent faire aucun ayde pour le fait de la guerre; mais ils ne voulurent oncques accorder s’il ne faisait de rechefassembler les gens des trois états, ce quil ne trouvait pas conseil qu’il dût faire : at, ajoute l’historien après avoir flétri l’ingratitude des Parisiens, linguœ Occitaniœ et provinciœ narbomnsis incolis misericordior animusfuit (2). »
Le dévouement plein de dignité des provinces de- ^langue d’Oc se manifesta surtout lors de la révolte de la Jacquerie, à cette époque funeste où le peuple de Paris était devenu l’aveugle instrument des vengeances du roi de Navarre. « Les états
(1} Eh votant dans l’assemblée de 1358 les subsides ncecssaires à la rançon du roi captif, les communes des sénéchaussées de Toulouse, Carcassonne, Beaucaire, Qucrcy cl Koucrgue eurent soin de faire respecter leurs privilèges, et se réservèrent le choix des collecteurs des subsides, sans qu'il fût permis aux officiers du roi de s*en mêler. 1). Vaisselle, loin, iv, pag. 295; Ménard , Hùl de Nrmcs , loin, n, pag* 185.
(2) Foi/- la préface des Ordonnances des rois de France ,, tom. ni , pag. 3fci
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« du Languedoc assemblés à Montpellier ordon- « nèrent, dit D* Yaissette (i), et pour la garde du « pays, la levée pendant trois mois, à compter « depuis la Saint-Jean-Baptiste, de deux deniers « par livre sur toutes les denrées et marchandises « qui seraient vendues* » Encouragés par cet. exemple, les états particuliers de plusieurs autres provinces rivalisèrent de zèle pour rétablir le pouvoir royal* et c’est au concours bienveillant de leurs subsides que la France dut la rançon et la délivrance de son souverain*
Le roi Jean rentré en France imposa à la langue d’Oil, par une ordonnance du 5 décembre i36o, une contribution sous le nom décade légitime. Les pays de la langue d’Oc offrirent un équivalent sans avoir été imposés. Du traité de Brétigny, rejeté en masse dans l’assemblée de i35gparles états de la langue d’Oil, ceux de la langue d’Oc n’effacèrent qu’une seule clause, celle qui donnait aux Anglais ïaGuienne et la Gascogne. «Ils ne voulurent mie, dit F poissard, du premier obéir à eux, ni eux rendre au roi d’Angleterre, quoique le roi de France les quittât de foi et hommage, car il leur semblait ii trop grande adversité, si aux Anglais obéir leur convenait.
C'est aussi du Languedoc que partit, sous Charles le Sage, l’énergique cl généreux rnouve-
(1) Tom, iv; pag, 296.
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ment qui poussa les provinces libres au secours des provinces courbées sous le joug anglais, et qui chassa le prince de Galles de la plupart des places fortes dont il avait été investi parle traité de Brétîgny. Le franc alleu du Languedoc, l’un des privilèges les plus importants de la province, fut, au dire de quelques-uns, la récompense des services rendus dans les guerres contre les Anglais (i).
Le malheureux règne de Charles vi fut, comme les précédents, signalé par les généreux sacrifices des pays d’états. Les états provinciaux s’assemblèrent sur divers points. Les bailliages du Yelay, du Valentinois et du Vivaray firent en i38i, avec les sénéchaussées d’Auvergne et du Gévaudan, une confédération pour la défense commune, et fournirent des subsides pour la délivrance du territoire. Les états du Rouergue établirent en r385 une imposition locale pour assurer la tranquillité des grands chemins que troublaient d’audacieux aventuriers j ceux du Languedoc, réunis à Ilhodez en i387, votèrent, pour l’expulsion des Anglais, 25o,ooo livres d’or : cet exemple fut imité en i3go par les trois étals de la sénéchaussée du Limousin. Les états du Dauphiné, réunis à Romans de 1398 à i4oo, votèrent, à l’occasion du mariage de la fille de Charles vt avec le roi d’Angleterre, une taille
(1) Foi p le Mémoire des syndics de la province lors de l'arrêt du parlement de Toulouse rlti 30 décembre 1505.
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de quatre gros par feu sur tous les contribuables. Plus tard les factions rivales des Bourguignons et des Armagnacs furent apaisées par l’intervention des états du Gévaudan qui profitèrent, ainsi que d’autres, des divisions intestines pour étendre leur propre puissance (i).
Il serait fastidieux de pousser plus loin la nomenclature des preuves du dévouement et de la fidélité des provinces. Quel esprit serait assez prévenu pour ne pas y voir la plus éclatanLe apologie des institutions et des libertés locales?
Charles vu, rétabli par elles sur le trône de ses aïeux, s’empressa de les confirmer sur tous les points du royaume, et y trouva plus tard un appui contre les complots de sort fils et contre les derniers efforts des Anglais. Ce fut surtout à l’aide des secours du Languedoc qu’il chassa de la Guienne ses ennemis héréditaires, ce qui faisait dire aux états de Tours par les députés de cette province : « Jà ne sera trouvé que le dit pays fut oneques « désobéissant à son souverain et naturel seigneur, « ne refusant à le secourir en toutes ses affaires, « quelque nullité ou pauvreté qu’il eût souffert. »
Telle fut à cet égard la conviction de Louis xr, qu’il ne porta aucune atteinte aux libertés provinvinciales, lui l’ennemi juré de toutes les libertés.
(f) Poy. Bif. Paquet, Inslit. prov-, cl ics autorités qu'il rite, pag. 51 et suiv.
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La Normandie, laGuienne, le Dauphiné, le Languedoc , furent expressément main tenus dan s leurs privilèges, et rhistoire contemporaine a consacré le souvenir d un grand nombre d’étals particuliers tenus sous son règne (i), La confiance de ce despote ombrageux et clairvoyant ne suffirait-elle pas pour détromper les hommes timides qui voient dans la résurrection des libertés provinciales le présage effrayant d'une république fédérative ?
Plus lard François ier confirma par la grandecharte (2) les franchises du Languedoc ; et lorsque, peu de temps après, il eût été fait prisonnier àPavie, et que tout fui perdu fors V honneur, la province prit le deuil; des prières furent ordonnées pour la délivrance du roi et pour la conservation du royaume, et les états assemblés à Montpellier accordèrent la somme de 3 34, 000 liv*, tant pour Taide que pour l'octroi. « Ces mêmes états, dit Dom Vaisselle (3), déclarèrent en i5:iq quils 11c rati-
(1) Voy, Savaron, Origine de la ville de Clermont , pag* 98; Commines, tom. 11, pag. 3%; IL Vaissette, tom, v, pag. 29, etc*
(2) Les lettres de François v-1 2 3' de iB14et de 1522, connues sous le nom de grande- charte , déclarent, entre autres dispositions, qu’aucun office ne peut être créé dans le pays , tant dans les sénéchaussées que dans aucun autre tribunal , sans le consentement des étals. Les villes, cités et communautés du pays sont confirmées dans le droit exclusif de contrôle sur les deniers et revenus qui leur appartiennent. L'assiette des impôts doit être faite par les commissaires ordinaires , et la traite des blés ne peut avoir lieu sans consulter les syndics de la province,
(3) Hist. générale du Languedoc, tom, v, pag* 130*
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fiaient les traités conclus à Madrid et à Cambrai entre François ier et Charles -Quint que par une crainte revérentielle. »
Les subsides demandés aux états provinciaux n’étaient ordinairement accordés que sous des conditions dont l'acceptation formait un contrat synallagmatique : c’était le moment qu’attendaient les représentants des provinces pour obtenir le redressement des griefs et pour forcer le pouvoir qui désirait se ménager leur faveur d’accueillir leurs justes demandes. Ainsi se conciliaient l'esprit de liberté et la soumission au pouvoir.
Tel est l’effet des institutions vraiment libérales, de celles qui respectent le développement spontané de la famille, de la cité, de tous les éléments conservateurs de l’ordre social : le principe de l’honneur quelles développent est une meilleure sauvegarde des trônes et des états que les rigueurs du despotisme ou la licence des factions.
L’honneur sait aussi poser les bornes de l’obéissance. Ce fut lui qui, lors du massacre de la Saint- Barthélemy, inspira, selon Montesquieu, la noble réponse du gouverneur de Carcassonne: Sire , je n’ai trouvé parmi les habitants et les gens de guerre que de bons citoyens , de braves soldats et pas un bourreau. Ainsi eux. et moi supplions Foire Majesté d' employer nos bras et nos vies à choses faisables. Cet exemple fut suivi par toutes les villes du Languedoc.
Le gouverneur de Montpellier, le sieur Dos
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Ürsières, averti des projets de la cour par Simon Fizes, baron de Sauve, convoqua les ministres et les principaux religion n aires, et les invita à se mettre en lieu de sûreté : on fît dire aux autres de se renfermer dans leurs maisons. Les catholiques prirent les armes pour maintenir la tranquillité publique, et les religion n aires furent épargnés. Guillaume Vil lars, premier consul de Nîmes, bien loin d’exécuter Tordre qu’il avait reçu de faire main-basse sur les protestants , assembla un conseil extraordinaire des principaux habitants : on convint de part et d’autre que chacun vivrait en repos dans son asile, et les deux partis se promirent une sûreté réciproque.
L’attaehcmcnt du Languedoc à la religion catholique ne dégénéra ni en fanatisme sous Charles ix, ni en sédition sous Henri iv.
« Ce prince, dit Thistorien Mathieu, ayant fait expédier différentes commissions afin de tirer de Vârgent des prov inces du royaume pour subvenir aux nécessités de Tétât, le plus grand profit qui en réussit fut où Ton en espérait le moins. De Maysse , conseiller d’état, de Refuge, conseiller au parlement, furent envoyés en Languedoc, qui est le pays le plus rebelle aux nouveautés et où les oppositions sont plus libres contre les commissions du roi ; car les peuples de ce pays disent à Sa Majesté: Nous sommes vos sujets 7 mais avec nos privilèges. Les états s'assemblèrent à Carcassonne, et 200,000 écus , payables en quatre ans, furent accordés pour
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acquitter les dettes du royaume. Ce fut môme là l’origine du don gratuit que la province offrit par suite à nos rois indépendamment des impositions accoutumées et qui devint un usage ordinaire. » Deux édits de Richelieu (i), qui attentaient aux anciens usages, aux privilèges de la province, troublèrent, pour la première fois peut-être, l’harmonie qui avait régné entre elle et le trône. Les états pressentant le despotisme qui menaçait le pays manifestèrent un vif mécontentement, et s’engagèrent dans la révolte que l’infortuné Montmorency paya de sa tôle. Les troubles de la fronde trouvèrent aussi, dans l’origine, quelque accès dans certaines villes du Languedoc et de la Provence. Mais telle était la vertu des institutions provinciales, gardiennes inaltérables de la fidélité des peuples, qu’à la voix de leurs capitouls et de leurs consuls les villes soulevées rentrèrent dans le devoir, et que le nuage de la défection se dissipa de lui-même. « Il eût été à désirer, écrivait à cette occasion M. de Bouchera t, maître des requêtes, que, dans d’autres provinces, on eût suivi votre exemple et vos maximes; nous n’aurions pas vu dans l’état ces tempêtes fatales, ces soudains et impétueux débordements de la fureur et de l’emportement des peuples; nous n’aurions pas été en danger de faire naufrage par
(1) Celui qui créa un siège d* élection dans chacun des vingtdeux diocèses du Languedoc , ci celui qui réunit la cour des aides et la cour des comptes.
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lant de tourbillons qui se sont élevés contre nous. Cette province a été presque la seule qui * dans ces temps fâcheux et difficiles* ait conservé sa constance et sa fidélité. »
L'histoire des pays d'états a conquis à la cause des libertés provinciales la plupart des publicistes supérieurs des trois derniers siècles. « Il y en a, écrivait Bodin en r 577, qui se sont efforcés par tous les moyens de changer les états particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, en élections, disant que les états ne se font qu’à la foule du peuple; mais ils méritent la réponse que fait Philippe de Cornalines à ceux qui disaient que c’était crime de lèze- majesté d'assembler les états. Je ne veux pas nier les abus, mais néanmoins il est bien certain que les élections coûtent deux fois autant au roi ét aux sujets que les états; et, en matière d'impôt, plus il y a d'officiers, plus y a de pib leries ; et jamais les plaintes et doléances des pays gouvernés par élections ne sont vues, lues ni présentées à qui que ce soit : on n'y a jamais d’égard, comme étant particulières. Et tout ainsi que plusieurs corps d'artillerie, l’un après l'autre, n'ont pas si grand effet pour abattre un fort que si tous ensemble sont détachés; ainsi les requêtes particulières s’en vont le plus souvent en fumée; mais quand les collèges, les communautés, les états d'un pays, d’un peuple, d'un royaume, font leurs plaintes au roi, il lui est mal aisé de les refuser. Combien qu’il a mille autres utilités des états! En
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chacun pays , s il est question dû faire levée d’hommes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de Bâtir forteresses, unir les chemins, réparer les ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire tète aux plus grands : tout cela s’est mieux fait par ci-devant au pays du Languedoc par les états qu’en aucune autre province de ce royaume. »
Fénélon a reproduit ces aperçus judicieux dans les plans de gouvernement destinés au duc de Bourgogne^ et ce prince, cédant aux conseils de son illustre gouverneur, aurait sans doute réalisé, si la providence rayait appelé au trône, l’idée qu’il avait puisée dans l’exemple des pays d’états, de séparer le royaume en parties autant qu’il pourrait se faire égales par la richesse, d’organiser dans chacune d’elles des états provinciaux et d’un extrait simplifié de tous les états de province de former quelquefois les états-généraux (i).
Telle ne fut malheureusement ni la politique de Louis xiv, ni celle de son successeur. Les enseignements de Thistoire et de la raison, les autorités les plus imposantes, tout céda aux entraînements d’une volonté despotique, et loin d’étendre à toute la France les bienfaits du système provincial, on dépouilla toutes les communes de la liberté des élections et l’on y créa des offices de maires et d’assesseurs. Un ministre-citoyen supprima, il est
( i ) Yoy , 1 es Mém o ires de S a i n t-Simo n P
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vrai, ces offices par les célébrés édits de 1764 et î7G5, qui renferment, sur la matière des élections municipales des règles tout autrement larges et libérales que les législations publiées depuis la révolution; mais ces édits furent eux-mêmes abrogés par celui de 1771.
Dès les premières années du règne de Louis xvi, Turgot, Necker, Mirabeau le père et tous les économistes réagirent avec énergie contre les exigences des courtisans, et demandèrent les libertés étouffées à leur renaissance.
Ces hommes d’état prouvèrent, dans des écrits trop oubliés, que l’appui populaire que prêterait à la monarchie un large système de libertés et d'associations locales pourrait seul conjurer les dangers qui la menaçaient. Qu’il nous soit permis de citer entre autres les paroles du marquis de Mirabeau: « Les états provinciaux seraient avantageux „ dit-il, pour le peuple, sous le double rapport des intérêts matériels évidemment mieux régis par les notables de la province que par des commis de la capitale, et de la liberté civile et politique puissamment favorisée par l’intervention des citoyens dans la gestion de leurs propres affaires. Ils seraient avantageux pour l’autorité, car le gouvernement, semblable à la clef d’une voûte, tire sa force de l’harmonie et de l’effet de toutes les parties combinées, et l’ordre municipal est vraiment l’ordre citoyen. »
Ces avantages se subdivisent et se multiplient à l’infini. Sous le rapport des finances, les étals
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provinciaux auraient plus d'intelligence que les agents du pouvoir central des produits susceptibles d’être imposes. Leur établissement permettrait de simplifier les canaux de circulation de l’argent des sujets au trésor, et du trésor aux différents objets de dépenses. La perception des impôts deviendrait plus facile et moins onéreuse,
« Ces états protégeraient les arts et les manufactures, l'agriculture surtout, si délaissée, si stationnaire au milieu des prétendus progrès de la civilisation. Par eux le crédit public recevrait un nouvel élan, car la confiance a deux points: la garantie des richesses et celle de la probité. Le crédit des corps est le plus solide; et, entre les corps, les plus puissants et les plus immuables sont les états. »
Répondant aux objections des partisans de la centralisation : « On ne nie pas, disait le marquis de Mirabeau , qu’il ne faille réunir toutes les lignes au centre; mais le premier rang pour cela, c’est de faire des lignes: or, je prétends que ces lignes n’existent pas là où il n'y a point d’autorité médiate et organisée, de façon que le gouvernement ne soit que l'inspecteur et non le précepteur éternel de ses préposés,
« Au prince donc ïe gouvernement, à l’ordre municipal Vadministration du pays; car les pouvoirs intermédiaires subordonnés et dépendants constituent, comme Va dit le philosophe de la politique, la nature des gouvernements monarchiques. »
T. Ier*
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Doué d’une rectitude parfaite d’esprit et de cœur, Louis xvi accueillit ces vues avec une extrême faveur: « L’administration des pays d’états, à quelques exceptions près; le régime des intendants, à quelques abus près, est, disait-il souvent, ce qu’il y a de mieux dans mon royaume (i). »
Ce fut sous cette impression que furent conçues les lettres patentes du 9 mai et du 3o juillet 1779, portant institution d’assemblées provinciales dans le Berry et la Haute- Guienne.
Les vues politiques développées dans le préambule de ces édits ont un mérite de plus qu’au moment de leur promulgation : c’est la sanction de l’expérience.
La collection des délibérations publiée pour les deux provinces nouvellement constituées a excité l’admiration des juges les plus éclairés.
Impositions, travaux publics, grands chemins, canaux, agriculture, commerce, manufactures, établissements de charité, tout y est traité avec justesse et profondeur.
« Sur tous ces objets intéressants, dit le savant Prost de Royer (2), il y a des détails, un intérêt, un esprit, une ame, si je peux parler ainsi, que l’onne trouve pas en général dans la plupar t de nos lois froides, maigres et partielles, et que ne peuvent
(1) Louis xvi peint par lui-même, pag. 361.
(2) V° Administration provinciale , loin. ni.
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jamais avoir les ordonnateurs étrangers, indifférents, éloignés et occupés d’une immensité d’affaires. >j
L’excellence du système provincial éclata aussi par sa résistance au principe révolutionnaire. Ce fut, en effet, des pays d’états que partirent les seules protestations contre les atteintes portées à la monarchie. Les anciens états du Dauphiné, réunis par la commission intermédiaire de cette province, la noblesse de Bretagne, les propriétaires du Languedoc firent entendre, dès les premiers égarements de l’assemblée constituante, des plaintes qu’étouffa la voix tonnante des factions ; et peut-être cet exemple, suivi par les autres pays d’états, aurait-il prévenu la destruction de la monarchie si , pour annihiler ces résistances locales, on ne s’était empressé de détruire la puissance et d’effacer de la carte jusques aux noms des provinces.
Ainsi disparurent d’un trait de plume ces grandes unités territoriales dont le royaume de France s’était successivement composé; ainsi furent absorbés ces grands centres d’administration et de politique intérieure, autour desquels viennent se grouper les plus mémorables événements de la monarchie française, et dont, après un demi-siècle de nivellement administratif, les noms historiques prévalent encore sur ceux des départements arbitrairement créés par le monopole moderne.
Les lois des 1 4 décembre 1789 et 20 août 1790,
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qui détruisirent les provinces, confièrent en même temps l'administration départementale à des assemblées locales subordonnées au pouvoir central. A ces premières garanties du despotisme Napoléon en ajouta de nouvelles par la loi de Fan vm, organique des préfectures. Un fonctionnaire unique lui parut plus propre qu'une assemblée à lui servir d'instrument, et il marqua ce fonctionnaire d’un double cachet d'omnipotence envers ses administrés et d'obéissance servile envers le maître qui le nommait.
Là vint aboutir F œuvre improvisée par ces hardis réformateurs qu'on félicitait naguère avec tant d'empressement d'avoir fait une seule nation de plusieurs nations diverses (i), comme si F unité nationale ne pouvait pas être séparée du despotisme administratif, comme si l'honneur et la sûreté delà France n'étaient pas aussi intéressés que sa prospérité intérieure à la destruction de celle centralisation qui, faisant dépendre chaque jour d'un mouvement du télégraphe le sort de trente-deux millions d'hommes, met une grande nation à la merci d'une émeute suscitée dans la capitale par une poignée de factieux.
On Fa dit avec raison : si la centralisation eut existé sous Charles vï, la France serait une province anglaise j si elle eût été établie sous Henri in, jamais
( 1 ) Genf cm fecrs ( is ti ivc rsis f/ e » ( i bu a iw i am .
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son illustre successeur n’eùt pu conquérir sa couronne, et la postérité d’un prince étranger et de l’infante d’Espagne régnerait peut-être encore sur nous.
À ces deux époques, l’indépendance des provinces a sauvé la nationalité; cetle indépendance, qui devient cliaque jour plus nécessaire, la sauvera encore. L’esprit public, quoique comprimé par les résistances gouvernementales, tend vers les libertés locales par un mouvement progressif. A part quelques provinces groupées autour de Paris et gravitant dans son orbite comme des satellites dociles, sou s l’in fluence immémoriale de ses mœurs et de sa coutume, du nord au midi, de l'est à l’ouest, le génie provincial vit encore avec sa physionomie diverse et originale. Malgré l’unité du type français, les origines de chaque province se reflètent encore dans ses mœurs : ici c’est le descendant de l’indomptable Allobroge, le républicain Dauphinois; là le Lorrain patient, belliqueux, industrieux; ailleurs le Gascon léger, spirituel, insouciant; l’élégance et l’aménité brillent dans la vineuse Bourgogne; la pauvre et dure Bretagne réfléchit l’obstination, la ténacité du génie celtique; la Provence poétique se souvient encore de ses troubadours et de ses immunités italiques; 1 q franc alleu et la liberté politique du Languedoc respirent dans ce peuple à l’allure vive et hardie, au caractère énergique, aux mœurs tout à la fois monarchiques et démocratiques. Ce dernier caractère
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est commun à la plupart des pays d états; maisc’cst surtout dans le midi qu’il éclate avec évidence , au milieu des cités grecques et des municipes romains, dans ces campagnes libres et fières sur lesquelles n’a jamais pesé la maxime féodale : nulle terre sans seigneur.
Ne désespérons donc pas d’une régénération que prépare de toutes parts la presse provinciale, et que favorise l’application du principe électoral aux assemblées administratives* Le mouvement social qui s'opère sous nos yeux est indépendant des incertitudes du problème politique; l'avenir appartient aux libertés provinciales, quel que soit le pouvoir qui doive les réaliser*
Ces libertés ont, il est vrai, deux classes d’ennemis distinctes: d'un côté, les hommes de pouvoir toujours si jaloux d'étendre les attributions ministérielles, et les hommes d’intrigue toujours si habiles à les exploiter; d’un autre côté, les hommes fatigués de révolutions, avides de repos, mais qui, incapables de s’élever aux conditions de Tordre moral, voient dans la force gouvernementale la seule garantie de la paix et de la prospérité publiques. Toutefois, malgré ces résistances ou aveugles ou intéressées, la réaction commencée s’accomplit de jour en jour* À mesure que le souvenir des révolutions s’éloigne, les idées impériales perdent de leur force et de leur crédit; le colosse aux pieds d’argile chancelle, et l’heure approche ou le système d oppression et de monopole, cm-
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prunté par la France aux constitutions impériales de Rome dégénérée, croulera devant la restauration des franchises provinciales qui existaient dans les Gaules avant la conquête des Césars , qui y survécurent à l’invasion des Romains et des Barbares, qui ont traversé presque intactes quatorze siècles de monarchie, et qui subsistent encore aujourd’hui dans les états de l’Europe les plus renommés par la sagesse de leur administration.
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CHAPITRE TROISIÈME
Elections départementales et provinciales.
Les anciens monuments de notre droit administratif nous donnent peu de renseignements sur le système d’élection aux assemblées provinciales; les édits de nos rois sont muets à cet égard. II paraît que l’ordre du clergé et celui de la noblesse choisissaient dans leur sein des délégués chargés de les représenter; quant aux députés des communes, ils étaient ordinairement élus par le conseil de ville et quelquefois par les consuls. Des documents de diverses dates rapportés par D. Vaissette (i), Ménard (2) et autres historiens, prouvent qu’il n’y avait rien de fixe dans ce système. Telle était même la diversité des abus qui avaient altéré les principes primitifs que, dans la plupart des pays d’états et particulièrement en Languedoc, le bienfait des administrations col-
(1) Preuves t torn. IV, pagv J 32.
(2) Preuves , lom< u,pag. 219; tom. ni, pag, 5.
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lectives et locales était affaibli par les vices de la représenta lion.
Le célèbre édit de 1779, après avoir posé les bases du système provincial, réserva de statuer plus tard sur le mode d’élection; mais le tourbillon révolutionnaire emporta ce vain essai.
La loi du 1er janvier 1790 substitua aux assemblées bailliagères et provinciales des administrations de département, composées de trente-six membres nommés pour quatre anspar lesélectcurs chargés de choisir les députés à la législature. Elles se divisaient en deux sections : l’une, composée de vingt-huit membres, formait le conseil general du département; l’autre, composée de huit membres élus par leurs pairs en assemblée générale, lormait le directoire du département.
L’administration active appartenait au directoire; le conseil général n’était convoqué qu’une fois l’an pour entendre ses comptes.
L’administration de district ou, pour parler la langue nouvelle, d’arrondissement, était composée de douze membres, dont huit formaient le directoire permanent.
A chacune de ces administrations était attaché un procureur syndic qui n’avait pas voix délibérative, mais qui devait être entendu dans toutes les affaires administratives.
Les conseils d’arrondissement et de département, substitués à leur tour aux administrations de département et de district, furent soumis par
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la loi du 28 pluviôse an vin non seulement au contrôle, mais à la direction suprême du gouvernement, à qui fut réservé le droit d’en nommer les membres (art. 2, 18 et ig),
La loi du 28 juin i833 a fait un pas vers les vrais principes en rétablissant le système d’élection. Mais que nous sommesencore loin de la vérité représentative! Elu par des censitaires choisis arbitrairement dans la masse des contribuables (art, 3), sujet à être dissous par la volonté d’un ministre (art. 9), entouré d’entraves dans la faculté de se réunir (art. 12), de délibérer (art. i^ct i5), de correspondre (art. 16), de publier sesdécisions (art. 17), un conseil de département n’est aujourd’hui, comme en l’an vin, qu’une cour préfectorale.
Le conseil d’arrondissement est, par rapport au sous-préfet, ce qu’est par rapport au préfet le conseil de département : mêmes vices dans le mode d’organisation , même dépendance du pouvoir central (art. 28). Cet inutile anneau de la chaîne administrative pourrait être supprimé avec d’autant moins d’inconvénients, que l’institution correspondante dans l’ordre judiciaire doit être modiliée, les tribunaux d’arrondissement devant par la force des choses être un jour remplacés par les tribunaux de département.
L’ancien système provincial pourrait être accommode aux circonscriptions nouvelles par la conservation des conseils de département, au dessus
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desquels seraient établis les états provinciaux. Les députés à ces assemblées seraient élus, les premiers parles conseils cantonnaux, les seconds par les conseils de département. Le gouvernement aurait pour représentants auprès des uns les préfets, auprès des autres les intendants. Aux états provinciaux seraient confiés la direction des h avaux et le paiement des ingénieurs de la province ; la construction et l’entretien des routes de deuxième classe; la construction et l’entretien des édifices diocésains, tels que les cathédrales, archevêchés , évêchés et séminaires; la construction et l’entretien des édifices affectés à la tenue des états provinciaux, aux séances de la cour royale et aux prisons en dépendant, au logement du gouverneur et de l’intendant de la province; l’amélioration et l’entretien de la navigation, des quais, des ports, du commerce et des digues; la construction et l’entretien des maisons centrales de détention; les lazarets et établissements thermaux ; les haras , écoles vétérinaires et d’équitation; les encouragements aux sciences, à l’agriculture, a 1 industrie, au dessèchement des marais, à la plantation des dunes et montagnes; les secours aux contribuables de la province pour grêle, inondation, épizootie, incendie, et la distribution des fonds de non valeur.
Les états provinciaux feraient en outre la répartition, entre tous les départements qui composeraient la province, de la portion du principal des impôts directs affectés à la province par les étals-
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généraux 5 et des centimes additionnels votés par les assemblées provinciales.
Les conseils généraux de département feraient à leur tour la répartition de ces contributions entre tous les cantons du département; on leur confierait, en outre, la construction et l'entretien des routes départementales, le choix et le paiement des ingénieurs qui dirigeraient les travaux faits par le département* la construction et l'entretien des préfectures, des bâtiments, des tribunaux de première instance, des prisons départementales; les frais occasionés par les enfants- trouvés, par la répression du vagabondage et de la mendicité, par l'achèvement du cadastre*
Tel est le plan d'organisation départementale et provinciale qu'il serait possible de réaliser : ce n'est point ici le lieu d'en développer les avantages* Oserait-on nier, au surplus, la puissante e t salutaire influence des administrations collectives sur les finances, le crédit, le commerce, les travaux publics, sur tous les intérêts matériels et moraux? Nous en appellerons au témoignage desDodin (i), des Fénelon (2), des ïurgot (3), des Neckcr (4)> des Mirabeau (5); nous en appellerons à Tan tique
{1} République , ch;ip. vu.
(2) Plans de gouvernement destinés au dite de Bourgogne .
(3) Mémoire à louis xv*
(4) Mémoire à louis xvi*
(5) L'Ami de l'homme *
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histoire des pays d états et à l’expérience récente des administrations établies par Louis x\i dans les pays d’élection où les abus du système contraire s’étaient le plus enracinés.
Aux avantages administratifs vient se joindre une utilité politique, dont l esprit de révolution qui nous agite depuis un demi-siècle doit faire sentir toute la portée.
Une et indivisible de sa nature (i), la souveraineté, soit qu elle réside, d'après les constitutions de létal, dans le trône ou dans la nation, exerce rarement un pouvoir incontesté. L’ordre et la liberté, le pouvoir cl le peuple sont sujets à des collisions fréquentes et dangereuses. Quel pouvoir s’interposera entre les factions ennemies nées de ces divisions funestes ? L’Europe ne possède pas de conseil ampbictyonique, et la suprématie temporelle des papes est une institution d’un autre âge. La guerre civile avec ses horreurs, avec ses alternatives d’anarchie et de despotisme, tel sera donc le terme de toutes les dissen lions, à moins quil n existe dans Fétat des modérateurs intéressés à l'harmonie des pouvoirs et assez puissants pour la maintenir. À de simples individus sans consistance, sans lien commun, ne saurait appartenir un patronage si élevé. Les corps intermédiaires, tels que les communes, les cantons, les
(t) Fo/. Ptiffiïmrovf, Droit de la nature et des gens*
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départements, les provinces, pourraient seuls intervenir d’une manière profitable, non seulement par l’influence de leurs conseils désintéressés, mais encore par l’action régulière de leurs pouvoirs établis.
Les administrations locales et gratuites exigeant le concours d’hommes éclairés et indépendants par leur position sociale, leur établissement pourrait, jusqu’à un certain point, favoriser les débris de l’ancienne aristocratie, lesquels s’offriraient naturellement au suffrage des électeurs. Serait-ce un bien? nous le pensons, quoi qu’en puissent dire de prétendus amis de la liberté qui répudieraient volontiers les doctrines et les intérêts populaires, si ces doctrines pouvaient servir la classe aristocratique. C’en est fait en France des privilèges de la naissance et de la faveur. Cette multiplicité ridicule de nobles sans fonctions et sans vraie noblesse, ces charges acquises à prix d’argent, tous ces abus d’une société décrépite que Voltaire considérait avec raison comme un effort de démence, ont disparu sans retour. Les mœurs jalouses de notre siècle repoussent également, et les faveurs delà noblesse de cour, et les monopoles de la noblesse vénale ou héréditaire. De toutes les ruines qu’a amoncelées la révolution, aucune peut-être n’offre de plus irréparables débris que l’aristocratie nobiliaire.
On essaie, à la vérité, depuis plus de quarante ans, sinon de reconstituer l’ordre de la noblesse,
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du moins d’établir un pouvoir aristocratique qui en soit comme le simulacre.
C’est ainsi que, fatigué d’une turbulente démagogie, le législateur créa en l’an ni (i) le conseil dit des anciens, seconde édition du conseil des cinq-cents, dont le 18 brumaire fit justice comme du reste.
P uis vin t le règne du sénat conservateur, recru té, à l’exception de quelques grands noms militaires , dans les débris de la convention et les anti-chambres de Bonaparte (2). Ce sénat, assez semblable à celui de Rome sous les empereurs, encensa le maître dans sa puissance, le délaissa dans le malheur et ne conserva que scs sinécures.
La pairie héréditaire de 1 8 1 4 (3) , assemblage de notabilités individuelles, mais dépourvue comme corps de traditions et de principes, simula ensuite pendant quinze ans l’aristocratie anglaise : institution factice, sans racines dans le pays, que le vent populaire a dispersée du premier souffle. Et voici maintenant le règne de la pairie viagère, telle que l’ont faite les mœurs jalouses et démocratiques du siècle (4).
Mais quel que soit l’avenir de ce pouvoir aristocratique, associé par les lois modernes a la
(1) Constitution du 5 fructidor an lit.
(2} Loi du 22 frimaire an VIII.
(3) Charte de 1814, art. 24.
(4) Charte de 1830, art. 20.
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puissance législative, il ne saurait rendre la vie à l’ordre de la noblesse. Réunissez dans une assemblée toutes les illustrations, chamarrez-les de titres, gorgez-les de biens et d’honneurs, vous n obtiendrez jamais qu’une oligarchie de riches. II faut autre chose pour créer une véritable aristocratie; ü faut surtout des traditions et des souvenirs : un corps d’aristocratie ne saurait être ni créé ni rétabli par imposition des mains. Les siècles préparent et confirment sa puissance, les siècles la minent sourdement, et l’arrêt de mort prononcé par eus est définitif et irrévocable.
Ce seraitdonc pour les débris de notre ancienne noblesse un rêve absurde que celui des anciennes prérogatives de l’ordre; mais le réiablissementdes libertés provinciales leur donnerait un moyen facile de reconquérir, comme individus, la haute considération et la puissante influence qui s’attachent à l’indépendance de la position sociale et à Fil lustration des souvenirs.
La réaction démagogique, qui s’est si long- temps acharnée contre les grands noms, a fait place à des sentiments plus équitables; êt c’est du sein de la démocratie elle-même que s’échappe le cri qui demande une aristocratie réelle au lieu des vaines et dangereuses fictions qui en avaient usurpé le titre. Que les rejetons des grandes familles, cessant de considérer les honneurs comme un patrimoine, cherchent donc à les conquérir par le mérite personnel; qu’au lieu de se pavaner dans
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les salons de la capitale ôü d’assiéger les avenues du pouvoir, ils sc répandent dans les provinces et briguent parmi leurs concitoyens l'honneur des services gratuits; qu'abdiquant enfin ces vieux préjugés d'oisiveté et de dérogeance qui les appauvrissent et les isolent au milieu des populations , ils sc confondent avec le peuple dont ils font désormais partie ; qu'ils appliquent aux progrès de la civilisation et de la prospérité publique leurs richesses et leurs loisirs. Alors, mais alors seulement, ils pourront prétendre à recouvrer leur ancienne prépondérance, et nous les verrons bientôt désignés à tous les honneurs , non par le privilège, mais parle suffrage des électeurs.
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CHAPITRE QUATRIÈME
Un domaine départemental cl provincial.
§ Ur. Des attributions respectives des intendants et des administrations * provinciales.
Les attributions respectives des intendants des pays d’étals et des assemblées provinciales, comparées à celles des préfets et des conseils généraux de département, peuvent donner la mesure de tout ce que la révolution a ravi à la France de libertés locales.
Les intendants étaient, comme les Mis si Domi- /îicïde la seconde race, mais avec des attributions plus étendues, les représentants du pouvoir royal dans les provinces (i); leur autorité dans les pays d’états n’était pas à beaucoup près la même que dans les pays d’élection (2). En Provence et en Languedoc l’intendant n’avait que peu de part à l’administration; il ne connaissait en aucune
(1) Boulainviiliers, lom. vi, pag-. 243.
(2) De {'administration du comté de Provence, tom. 1, pag. 15.
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manière des impositions: la capitation était le seul impôt dont la répartition lui fût dévolue, encore même était-il obligé d’appeler les procureurs ou les syndics généraux du pays pour y travailler. Les communautés n’étaient soumises à son inspection que lorsqu’elles voulaient faire une dépense extraordinaire et imprévue. Un arrêt du conseil du 16 mars 1761 (x) prétendit faire des défenses aux consuls, trésoriers, receveurs, administrateurs de la communauté de Salernes, de faire à i’avenir aucun emploi de ses revenus, ni de payer aucune somme que sur des mandats tirés par ses officiers et approuvés par l’intendant. Cet arrêt donna lieu, de la part de l’assemblée générale de 1704 > à de vives remontrances, comme contraire à radministration des pays d’états et à la jurisprudence établie. L’intendant assura que cette clause avait été mise à son insu, et que jamais il n’avait eu l’intention de s’en prévaloir. Pour prévenir tout inconvénient et parer aux abus qu’on aurait pu en faire dans la suite, et éviter toute contestation, on délibéra de constater la déclaration de l’intendant et d’en faire article dans le cahier des remontrances. En effet, par arrêt du conseil du 1 1 janvier 1757, la clause insérée dans celui du 16 mars 1751 fut révoquée comme contraire aux lois et usages du pays. «11 aurait été de la plus
(!) Ibid, loin. 11 , pag. 352.
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dangereuse conséquence, dit M. de Coriolis, de fermer les yeux sur une pareille disposition, puisque dès lors l’administration directe des deniers des communautés n’aurait plus été confiée à leurs administrateurs naturels, constitués tels par les usages et les maximes du pays. »
Les vrais administrateurs des provinces étaient, indépendamment des étals provinciaux et des commissions émanées d’eux qui n étaient que temporaires, savoir : en Provence, les procureurs du pays, charge exercée de tout temps par les consuls d’Àix, et qui leur fut irrévocablement attribuée par l’édit de François 1er de décembre i535 (i); et en Languedoc, les syndics generaux crées dans le xiii0 siècle, pendant que les trois sénéchaussées du Languedoc s’assembl ai en t séparément, et confirmés dans leurs fonctions depuis la création des étals provinciaux. Deux secrétaires greffiers et un trésorier général étaient adjoints aux syndics généraux (2).
C’était sur ces administrateurs dont les fonctions étaient permanentes que roulaient toutes les alFairesintérieures du pays ; c’étaicn t eux qui étaient chargés d’exécuter ou de faire exécuter les délibérations des assemblées, soit générales, soit particulières. Rien ne se faisait que par eux 5 ils étaient
(1) Coriolis, tom.i, pag. 26.
(2) Trouvé, Etals du Languedoc, toi». 1, pag. 312.
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comptables de leur gestion aux états provinciaux dont ils étaient les mandataires.
Un homme célèbre qui, après avoir long-temps participé avec honneur à l’administration de sa province, répandit plus tard surLoute la b rance les hautes lumières qu’il avait puisées dans 1 exercice d’une profession honorable et dans ses modestes fonctions d’assesseur de la ville d’Aix, M. Portalis, peignit avec éloquence l’esprit de cette administration dans un discours prononcé le 3 décembre 1780 (1.) devant l’assemblée générale de la Provence.
« Tel est, disait-il, l’heureux effet de notre constitution, que la seule bonté des lois semble garanLir suffisamment la bonté des administrateurs, et que nous dédaignons tout ce qui pourrait altérer ce commerce paisible d’égards et de services réciproques, qui maintient le bonheui commun, qui ne laisse rien à la crainte de ce qui peut être opéré par l’honneur et par la vertu, et qui fait du sentiment le plus doux de la société le lien le plus fort du gouvernement.
« C’est par une suite de ce principe général de confiance qui honore a la fois la nation et ses membres que, dans le moment môme où vous pourriez être nos juges, vous voulez encore que nous soyons vos conseils. Nous allons donc rcm-
(1) Y ou. f'rost rie Royer, v» Aix.
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plir sous vos yeux la dernière * mais la plus délicate derios fonctions, celle de vous présenter des sujets qui puissent dignement répondre à vos vœux, à ceux de la Provence entière. Vous rendez déjà justice à nos intentions, avant de connaître nos suffrages. Ce qui nous rassure, c'est que notre choix va cire éclairé par le vôtre,
« Se montrer capable des grandes choses sans négliger les détails, voiries objets avec une certaine étendue et ne pas se livrer à des systèmes qui ne naissent d'ordinaire que parce que l'esprit se jette aveuglément d’un côté et abandonne tous les autres; ouvrir son a me à la sensibilité sans la rendre accessible à la faveur; réunir la sagesse à l'activité; avoir cette force de caractère qui donne le mouvement à la volonté, à la pensée, qui change les idées heureuses en actions utiles et qui fait sortir les ressources du sein meme des difficultés et des obstacles; lier les intérêts particuliers à fin térêt général; diriger toutes les passions sans presque en éprouver aucune ; concilier équitablement les droits du citoyen avec ceux de la cité; détruire le mal en faisant sentir le bien; disposer les hommes par Texcmple et par la persuasion à porter docilement et avec liberté le joug de la félicité publique; ramener autant qu'on le peut les besoins de la société à la simplicité de la nature, les employer avec économie; ne pas s'écarter des principes généraux pour quelques inconvénients privés; ne pas occasioner le malheur du pays pour le bien d'une ville;
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ne pas préparer des maux durables pour le bien d’un instant j enfin, considérer comme un vice de n’avoir pas toutes les vertus: telle est l’image des qualités et des devoirs d’un administrateur. »
Tel est aussi, hâtons-nous de le dire, le portrait fidèle de la plupart des administrateurs que l’excellente organisation du système provincial donna durant plusieurs siècles à la Provence et au Languedoc, et qui élevèrent ces deux provinces au plus haut degré de prospérité.
^ II* Des attributions respectives des préfets et des conseils généraux de département;
L’administration départementale fut confiée par les lois des 22 décembre 1789 et 20 août 1790 à des assemblées locales essentiellement difi’érentes des administrations anciennes, quant aux principes de leur formation et aux règles de leur hiérarchie. Les états provinciaux se mouvaient avec une pleine indépendance dans la sphère de leurs attributions spéciales et limitées. La loi de 1790 ne considéra, au contraire, les administrations de département que comme un anneau de La grande chaîne qui devait, par une suite d’administrations subordonnées les unes aux autres et respectivement investies d’une supériorité politique, rattacher au pouvoir central tous les membres de l’état. La loi organique des préfectures a mis le sceau à ce système d’excessive centralisation.
Los attributions d’un préfet sont immenses : les pachas du grand-seigneur n’en ont pas de plus étendues.
Un bureau de préfecture est un petit ministère ou plutôt un compendium de tous les ministères; car le préfet ne correspond pas avec un seul ministre, mais avec tous sans exception et sans intermédiaire. L’objet de sa correspondance n’est pas meme limité à l'administration du département proprement dite ; il embrasse toutes les branches de l’administration générale, autant qu’elle s’exécute dans les limites de son département. Le préfet cumule ainsi sur sa tête les fonctions autrefois distinctes des intendants des provinces et des syndics généraux ou des procureurs du pays. Un volume suffirait à peine à l’énumération détaillée de tant d’attributions diverses. Les lois de 1790 cl de l’an vnr en donnent un aperçu par cette classification générale : « Le préfet est seul chargé de l’administration (loi du 28 pluviôse an vue , art. 3q); il est chargé de faire publier, enregistrer et observer les lois dans le département qui lui est confié ( loi du 3o juin — 2 juillet 1 790 , art. 1 4 )j il est chargé, sous l’autorité et l'inspection du roi, comme chef suprême de l’administra lion , de diverses fonctions, notamment de celles qui sont relatives :
«Au soulagement des pauvres et à la police des mendiants et: vagabonds, à l’inspection et à l’amélioration du- régime des hôpitaux, hôtels-dieu,
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établissements et ateliers de charité, prisons, maisons cl7 arrêt et de correction ;
« À la surveillance de l'éducation publique et de renseignement 3
ff À la manutention et à remploi des fonds destinés en chaque département à l'encouragement de l'agriculture, de Fin dus trie et à toute espèce de bienfaisance publique;
« A la conservation des propriétés publiques;
« A celle des forêts, rivières, chemins et autres choses communes;
« À la direction des travaux pour la confection des routes, canaux et autres ouvrages publies autorisés dans le département;
« À l'entre tien, réparation et reconstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au service du culte religieux;
« Au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques;
« Au service et à l'emploi des gardes nationales (loi du 20 décembre 1790, section ni, art* 2 ). »
L'administration du département proprement dite comprend en outre:
i° La confection des rôles d assiette et de cotisation entre les contribuables;
20 Le réglement et la surveillance de tout ce qui concerne tant la perception et le versement des produits des contribuables , que le service (et les fonctions des agents qui en sont chargés; l'ordonnancement et le paiement des dépenses qui sont
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assignées en chaque département sur le produit des contributions ( loi du 22 décembre 1789 — janvier 1790, section ni, art. i).
Or, il n’est pas une seule de ces catégories générales qui ne se ramifie en une foule innombrable de détails dont chacun suffirait pour absorber la vie d’un homme (1). Aussi n’est-ce pas le préfet qui administre, ce sont les commis de bureaux qui ne sont pas même commissionnés par le gouvernement comme les employés des autres administrations, et que les préfets choisissent, révoquent et paient à volonté sur leurs frais d’abonnement. Des hommes placés dans une position si précaire , si dépendante, ne sauraient administrer la chose publique avec le zèle et l’intelligence qu’y apporteraient les notabilités locales élues par leurs concitoyens; et cependant voyez l’étendue de leurs attributions. Eté même que le préfet, fût-il doué du plus vaste génie, ne peut pas expédier toutes les affaires de la préfecture à son cabinet, de même le chef de chaque bureau est obligé de confier une foule de détails à un sous-chef qui lui -même se repose le plus souvent sur des commis subalternes. De cascade en cascade, l’administration tombe entre les mains de commis aux gages de 1,000 à
(i) Qa peut voir une analyse exacte de ces attributions dans le Recéièil des lois administratives de Rondonrfèau, tenu, iv, p a g. 483-532; dans les Ins Ulule s du droit administratif de M* Degerando f pag* 137^ 1 57, cLi\
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(,joo fr. : qui pourrait contester les dangers d’un tel système?
Frappés de la disproportion établie entre leur importance réelle et la médiocrité de leur position, les employés des préfectures réclament à grands cris leur affranchissement du joug préfectoral (i). L’unité despotique, partie intégrante du système impérial, s’oppose à la réalisation de ces légitimes vœux. Pour que chacun retrouve, dans l’ordre administratif, la place qui lui convient et la récompense qui lui est due, il faut changer la base vicieuse de ce système, et rendre aux administrations collectives et locales les attributions légitimes dont elles ont été déshéritées au profit de la bureaucratie ministérielle ou préfectorale.
Que sont, en effet, dans l’état des choses, les attributions des conseils généraux de département, tels que les a organisés la loi du 28 pluviôse an viii, et que paraît vouloir les maintenir le projet de loi qui doit être incessamment proposé aux chambres?
Ces conseils généraux sont chargés de la répartition des contributions directes entre les arrondissements du département, do statuer sur les demandes en réduction faites par les conseils d’arrondissement, les villes, bourgs et villages j de voter les centimes additionnelspourlesdépenses
(i) De l'organisation des bureaux de préfecture f par M. Les* chevin ? ancien chef de division. — Bordeaux ,
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départementales ; de classer et de déclasser les routes départementales (loi du 28 pluviôse, art. 6) et les chemins vicinaux de grande communication ( loi du 12 mai i836 ) : là se réduisent leurs attributions réelles et indépendantes. Ils sont autorisés, de plus, à donner leur avis sur les changements à opérer dans la circonscription territoriale, et à émettre des vœux sur l’état et les besoins du département.
Mais à quoi servent d’ordinaire les avis et les vœux des conseils généraux? Un arrêté consulaire du tg floréal an vin défend de les imprimer, et ils ne sortent d’ordinaire des cartons de la préfecture que pour aller s’ensevelir dans ceux des ministres, qui ne prennent pas même la peine d’en faire le rapport prescrit par l’arrêté des consuls du 2 vendémiaire an xi.
Le budget départemental n’est même arrêté quen partie par le conseil général, qui ne vote que pour la forme sur les dépenses fixes.
En effet, les 6 centimes et q/io employés au paiement des dépenses fixes sont centralisés au trésor royal et tenus à la disposition du ministre de l’intérieur, ordonnateur de ces dépenses qui sont arrêtées par le roi (arrêté du 26 ventôse an vm, art. 9, 10 j lois des finances; spécialement, loi du 17 août 1818, art. 7 ),
Ces dépenses fixes comprennent les traitements des préfe ts , sous-préfe ts , secré t a i rcs-généra u x e 1 conseillers de préfecture;
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Les abonnements des préfectures et sous-préfectures;
Les dépenses ordinaires des maisons centrales de détention et indemnités aux départements, à raison des dépenses des condamnés à un an et plus d’emprisonnement, qui restent dans les prisons départementales, faute de place dans les maisons de détention;
L’entretien des bâtiments et du mobilier de ces maisons centrales, celui des bâtiments des cours royales, les dépenses ordinaires du clergé à la charge des départements composant les diocèses, autres que le personnel des ministres de la religion;
Les établissements thermaux et sanitaires ( loi du 3 1 juillet 1821, art. 28 n° 1 ).
Parmi les dépenses variables il en est beaucoup pour lesquelles l’intervention du conseil général n’esten quelque sorte qu’une affaire de pure forme, tellement ces dépenses sont commandées par les actes consommés de l’administration préfectorale.
Ce sont les loyers et contributions des hôtels de préfecture, les dépenses ordinaires des prisons départementales et des dépôts de mendicité, le casernement de la gendarmerie , les loyers, mobiliers et menues dépenses des cours et tribunaux, celles des enfants-trouvés et abandonnés. Le cercle dans lequel s’exerce réellement et avec quelque liberté la puissance administrative des conseils généraux embrasse; j ” les travaux des bâtiments
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des préfectures, tribunaux , prisons, dépôts, casernes et autres édifices dépratementaux;
2° Les travaux des roules départementales et autres d’intérêt local , non compris au budget des ponts et chaussées ;
3» Les encouragements et secours pour l’agriculture, le commerce et l’industrie.
Mais c’est surtout ici qu’éclate avec évidence l’immense supériorité des anciennes administrations provinciales.
§ I II. Des travaux publics exécutés par les administrations provinciales.
La plupart des beaux monuments qui couvrent le sol de la France sont l’ouvrage des administrations des pays d’états. La Provence peut citer avec orgueil ses ports de Marseille et de Toulon, ses ponts de la Durance, ses nombreux canaux d’arrosage, les grandes et belles routes qui sillonnent son territoire en tout sens. On admire dans le Languedoc le canal de communication des doux mers, long de 125, o/\Z toises, entreprise , dit M. Lalande, la plus hardie et la plus étonnante que les hommes aient exécutée; le canal de Saint-Pierre à Toulouse; le canal de Grave, celui de Luncl; ceux de la Radelle, de Silveréal , communiquant d’Aigues-Mortes au Rhône, aux étangs et à la mer; le port et les remparts d’Aigues-Mortes; le port de Cette, communiquant aux étangs par un superbe
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canal , travail exécuté aux seuls frais de la province; Taqueduc de Montpellier construit sur le modèle du célèbre pont du Gard et digne de rivaliser avec ce précieux reste de la magnificence romaine (i); les ponts de la Garonne et de l’Aude; la grande route traversant la province du pont Saint-Esprit à Toulouse , bordée partout de fossés soutenus par des murailles dans un grand nombre de lieux, et d'où se distribuaient dans toutes les directions une multitude de chemins.
L'établissement du canal du Languedoc et des canaux accessoires exigea le dessèchement de vastes marais, entreprise difficile commencée sous le règne et d'après les ordres de Henri iv par Stanfroy Pradley, maître des digues de Berg-op- Zoom, puis successivement reprise et abandonnée par divers entrepreneurs parmi lesquels figure le
(!) Si on demande, dit Prost de Royer, xo Aqueduc, pag» 24, pourquoi on s'est décidé à élever un tel monument dans une ville particulière el si éloignée de la capitale, nous répondrons avec un prélat éloquent , dont nous copions ici les propres termes : C'est que rengagement avait été pris autrefois par le Languedoc, et que ïes rois y sont respectés après leur mort, quand ils ont été honorés pendant leur vie; c'est qu’une ville, où se tiennent les états et où les étrangers abondent de toutes parts, mérite une attention particulière ; c'est qu'il était juste que le public en y concourant mît, pour ainsi dire, la sanction a la dépense de T aqueduc dont il profitait avec tant d’avantage; c'est , enfin, parce que les états osent croire que ce n'est pas dans la capitale seule que les arts doivent être soutenus encouragés* ( Mémoire au roi , délibéré par les états dans ras semblée d u 3 1 d ée.e mbr e i 77 9 . )
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maréchal de JNoailles , et que les étals du Languedoc curent seuls la gloire de terminer.
« Ces états, dit un historien (i), qui s’étaient appliqués à examiner et à connaître cette affaire, pénétrés des avantages qu’on retirerait de la culture des marais, convaincus en môme temps que le dessèchement ne pourrait, réussir que s’ils se chargeaient eux-mêmes de /’ entreprise , parce quils seraient les maîtres de l’exécution, avec la prudence d’un père de famille qui ne calcule pas le moment de l’exécution plus prompte ou plus éloignée, mais qui cherche uniquement à s’assurer du succès et à se mettreà l’abri des inconvénients, demandèrent au roi le don de ces marais avec la faculté de les dessécher, de la môme manière que ce don et cette
faculté avaient été accordés au maréchal de Noailles.
Sa Majesté, par ses lettres patentes du 8 novembre 1746» accorda aux étals la propriété des marais du Bas-Languedoc depuis Bcaucairc jusqu à Aigues- Mortes et à l’étang dePéroles, et leur permit de les faire dessécher et de construire un canal de navigation, en les chargeant de payer 4L000 fr* à M. de Barillon, pour prix de ces marais et pour dédommagement de ses dépenses.
« Le premier soin des états fut de perfectionner la procédure de bornage, et de préparer et mûrir par la discussion d’une immense quantité de litres
(I) Albisson , Loû municipales du Languedoc , Lutn. ni; Trouvé ? Etats du Languedoc.
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le jugement des prétentions élevées ou annoncées par des communes, seigneurs et autres particuliers qui réclamaient des droits de propriété ou d’usage dans les marais.
«Us s’occupèrent en suite de s travaux nécessaires pour le dessèchement des marais et la construction du canal de navigation, et par leurs ordres, M. Garipuy, directeur des travaux publics de la province, fît en 1768 un voyage en Hollande afin d’y conférer, avec les plus célèbres hydrauliciens du pays, sur les moyens qu’ils se proposaient d’employer au dessèchement de la mer de Harlem, vaste étang situé entre la ville de Harlem et celle d’Amsterdam.
« Chaque année fut marquée par des progrès sensibles, soit dans la fixation de la propriété respective des états et des parties intéressées, soit dans l’avancement des ouvrages relatifs au dessèchement des terres et à la construction du canal. C’est en conciliant le respect dûau droit de propriété avec les plus grandes vues d’utilité générale que les états ont eu la gloire d’avoir presque consommé dans un demi -siècle une des plus grandes et des plus importantes opérations qu’on puisse faire en Languedoc, et qui avait été vainement essayée pendant près de i5o ans. a
Les étals du Languedoc ont aussi rendu d’immenses services à la navigation du Rhône et de la Garonne.
«La rivière de la Garonne, dit le môme historien,
T. Ier. 24
ESSAI
éprouvait un état de péril et d’abandon qui y rendait les naufrages très fréquents. Ce trajet, à cause des écueils et des obstacles quil présentait, était devenu si lent, si cher et si dangereux, que les négociants, lorsqu’ils nepouvaient éviter de s’en servir, étaient obligés de se soumettre à des assurances très onéreuses; on était même à la veille de voir toute communication interceptée, parce quil ne se trouvait pas plus d’un pied d’eau au point de jonction du canal et de la Garonne. ïl n avait point été pourvu d’une manière expresse a cette communication, quoique la partie de la Garonne demandât par ses conséquences une régie et une attention plus particulières que les autres rivières. Cette partie défectueuse s’étendait sur plus de trente lieues de longueur, et était morcelée entre la généralité d’Auchet la province du Languedoc. Dans cet espace, le lit de la rivière était fort large et fort plat, sur un fond de graviers très profond, quelquefois parsemé de rochers. L’avidité des riverains les avait de tout temps portés a faire des ouvrages pour rejeter les eaux sur la rive opposée ; ces travaux entrepris de part et d’autre, emportés tour à tour par les differentes crues, avaient laissé dans le lit de la Garonne de nouvelles causes de péril. Une longue expérience avait prouvé qu’il eût été chimérique de vouloir resserrer ou aligner le lit de cette rivière dans ce fond de graviers si large quelle parcourait alternativement et que chacun cherchait à s’approprier. Mais il fallait.
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constater les parties souffrantes, y apporter les réparations nécessaires, empêcher les riverains et les insulaires de nuire à la navigation et aux ouvrages destinés à l’entretenir; il fallait dresser des réglements pour prévenir toutes les entreprises réciproques et les étendre à la portion de la Garonne qui était située hors du Languedoc, ce qui ne pouvait avoir lieu que par les ordres du roi; il fallait surtout que les états consentissent à se charger de l’entretien de cette rivière, parce que les mesures prises jusqu’alors avaient été infructueuses, les secours accordés par le roi insuffisants, et que la situation des finances ne permettait pas d’en espérer de plus considérables.
« Ces observations, présentées par la chambre de commerce de Toulouse, furent accueillies à l’assemblée des états en 1775. Elle délibéra de donner un fond annuel de 60 mille francs pour l’étendue de rivière attribuée au Languedoc, et depuis cette époque jusqu’en 1782, elle ne cessa de s’occuper de cet objet important. Dos visites cl: des vérifications furent faites dans l’intervalle par le directeur des travaux publics de la province et par des inspecteurs généraux du gouvernement. Ily eut des conférencesentre le contrôleur général des finances et le président des états, et dans celte même année 1782, il fut rendu par le conseil d’état un arrêt contenant réglement pour la navigation de la Garonne, arrêt conforme aux réclamations de la province.
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« Le cours île la Garonne était divisé en quatre départements; une somme de 120,000 (V. fui assignée chaque année pour donner à la rivière la largeur el la profondeur requises. La moitié de celte somme était à la charge du roi; 1 autre moitié à celle des états du Languedoc. Les quatre intendants d’Auch, de Montpellier, de Montauban cl de Bordeaux furent investis de la police de la navigation, à laquelle fut attaché un conservateur général nommé par le roi : ce conservateur devait faire des visites annuelles. Il fut défendu aux riverains de jeter dans la rivière rien qui pût en embarrasser et en altérer le lit, d’en affaiblir ou den changer le cours par des tranchées et des plantations. Les moulins sur bateaux, nommés vulgairement moulins à nefs, furent proscrits du courant de la rivière. On déclara ouvrages royaux tous les ponts, les chaussées, pertuis, digues et autres ouvrages publics relatifs à la sûreté et à la faculté de cette navigation. »
Ainsi les avantages que le commerce retira de ce réglement furent encore le fruit de la sagesse et de la munificence des étals du Languedoc.
Persuadés que les communications grandes et petites sont les instruments les plus actifs de la civilisation, et que les frais d’entretien sont la première des économies, les états du Languedoc, ainsi que ceux de la Provence , veillaient avec une religieuse attention à leurs routes qu’ils avaient divisées en quatre classes, dont chacune corres-
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pondait à une division territoriale (i). La province était chargée des roules de première classe, les sénéchaussées des routes de deuxième classe, les diocèses ou vigueries des chemins de troisième classe, elles communautés des chemins du dernier ordre. Mais cette classification ri était pas tellement inflexible que l’on ne- pût, à l’aide d’une sorte de fonds commun, réparer les inégalités de ressource des diverses fractions de la province, proportionnellement à leurs besoins; car on avait admis, comme maxime fondamentale, que tout dans une province est essentiellement solidaire, que le corps doit toujours venir au secours de ses membres, et (jue toute dépense qui peut produire un bien général doit être supportée en commun , quand môme ce bien ne s’étendrait pas aussi immédiatement sur quelques-uns des membres du corps politique.
La Bretagne, la Bourgogne et les autres pays d’états olfrent des traces analogues de cet excellent système d’administration qui, en faisant contribuer chaque communauté à la direction et au paiement des dépenses publiques, dans la proportion de l’avantage qu’elle en relirait, faisait converger vers le bien public tous les intérêts particuliers.
Des remontrances adressées au roi Louis xvi en
(I) Foi/* les délibérations' des états de la Provence de 1 ii^l , 1621, ete., cl lejncmoirc p.ésenlé an roi par les étais du Lang u e d o c c rf i 780* '[( Al h i sso n, L o îs m unie ip et t es d w L et n (fit cdo c , loin. ii, pag. 294.)
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t ; 8 o l>éir les états du Languedoc rappellent qu’il n’en était pas de même dans les pays d’élection. «C’est peut-être dans les travaux publics , disent les auteurs de ce mémoire, qu’éclate le plus ce qu’on aime à appeler la magnificence du Languedoc; et effectivement, lorsque des chemins durs, raboteux et mal entretenus du Dauphiné, du Quercy et de la généralité de Bordeaux, on passe sur les roules unies, faciles et praticables en tout temps du Languedoc; lorsqu’on pense que ces utiles communications commencent à s’étendre dans les parties les plus reculées ; lorsqu’on voit les mêmes soins se porter sur les ports, sur les canaux, les rivières et sur toute espèce d’ouvrages publics; lorsqu’on sait que les sommes employées pour ces divers objets montent près de deux millions par année, on est tenté de croire que le Languedoc est la province la plus opulente du royaume et la moins ménagère sur ses dépenses.
« Mais, si on voulait considérer l’étendue d’une province qui a 2,800 communautés et 1,800,000 habitants; si on voulait penser que tout travail contraint y est proscrit, et que tout s’y fait à prix d’argent; si on voulait mettre à part les ports et les canaux dont aucune autre province n’a comme le Languedoc à supporter les frais, et si ensuite on voulait mettre en balance le montant des diverses impositions de chaque généralité et ce que la caisse des ponts et chaussées leur fournit, tandis que le Languedoc 11e reçoit des secours que
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de lui-même; si un y ajoutait le prix des corvées qui, pour n’être pas soldées en argent, ne sont, pas moins une dépense réelle, et celui des terrains qui, payés en Languedoc, sont ailleurs gratuitement enlevés aux propriétaires ; si on pouvait calculer la dépense inestimable qui résulte pour le cultivateur et le manouvrier de ces mêmes corvées, souvent exigées au temps où leur travail leur est plus précieux; enfin, réfléchir que, dans la plupart des généralités, les communications se bornent aux lignes de poste, tandis que les chemins intérieurs y sont impraticables, les états osent croire que non seulement la préférence serait pour leur administration, mais même que la dépense y est moindre en proportion des ouvrages. »
Un réglement, analysé dans le mémoire qui vient d être rappelé, donne le secret des grandes choses opérées dans les derniers siècles par les états du Languedoc.
Les ingénieurs de la province pris dans le corps des ponts et chaussées qui florissait en France bien avant la révolution, ou formés à l’école spéciale des travaux publics, organisée dans cette province comme dans les autres pays d’états, ces ingénieurs n’étaient pas, comme aujourd’hui, livrés à euxmêmes ou soumis seulement à la surveillance des commis de bureaux. Nul ouvrage né lait entrepris qu’après avoir été préparé presque toujours pendant plusieurs années, par un long et pénible examen , par des discussions et des vérifications
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sans nombre, el par tous Ses moyens capables de faire espérer qu’on ne pouvait être trompé ni sur l’utilité ni sur la dépense.
Les plus petits ouvrages ne pouvaient être entrepris sans être autorisés par les états. Dans l’intervalle des assemblées, des commissions spéciales veillaient tellement à l’exécution des projets arrêtés, que le plus léger changement ne pouvait être fait par les directeurs sans leur être communiqué. Gliaque ouvrage avait son fond qui lui était affecté, et la destination de ce fond ne pouvait être changée qu’en cas d’impossibilité de l’appliquer et d’urgence d’un autre service. Tout se faisait par adjudication et à la moins dite. On ne s’écartait de cette forme la plus sûre et la plus exacte pour les grandes administrations que pour des objets de très peu d’importance; de sorte que les entrepreneurs ne pouvaient jamais demander de compter de clerc à maître, ni réclamer des indemnités (i).
La direction et la comptabilité actuelle des travaux publics n’offrent pas à beaucoup près d’aussi solides garanties.
§ IV* De j travail* puïi Iles modernes el du corps des poids et chaussées.
Le principe fondamental de la législation moderne est écrit dans la loi du 22 décembre 1789,
(fj Voy* les Lois municijwtrs du Languedoc , toni. ü, liv. ivt Lit. v.
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organique des assemblées administratives , dont l’art. 2, section m, est ainsi conçu :
et Les administrations de département (aujourd’hui les préfets) sont chargées, sous l’autorité et l’inspection du roi, comme chef suprême de la nation et de l’administration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration, notamment de celles qui sont relatives à la direction et confection des travaux pour la confection des routes, canaux et autres ouvrages publics autorisés dans ie département, à l’entretien, réparation et reconstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au service du culte religieux. »
Ainsi les préfets ont hérité, en matière de travaux publics, des anciennes attributions des syndics généraux ou procureurs du pays.
Or, qui pourra croire que des fonctionnaires étrangers, si peu familiers avec les besoins des départements qu’ils ne traversent qu’en courant, plutôt en hommes poli tiques qu’en admini s irateurs; que des fonctionnaires, surchargés d’occupations si diverses et presque toujours noyés dans un océan de paperasses, puissent mettre dans la direction des grands travaux d’utilité publique le zèlceL l'intelligence des édiles de l’ancienne Rome ou des magistrats de nos pays d’états (i)?
(1} On peut appliquer aux préfets, et à bien plus forte raison ,
342 essai
Le rôle que jouent en celte matière les conseils généraux de département est entièrement passif. Quelle connaissance des besoins du département peuvent, en effet, acquérir par des réunions annuelles qui, d'après la loi, ne peuvent excéder quinze jours, et qui, d'après Tu&age, n'en excèdent pas huit ou dix, des hommes étrangers pendant le reste de leur vie a toute espèce d'administration? Tout au plus est-il possible à ces réunions temporaires de ratifier aveuglément et au pas de course des projets tout dressés par l'administratif , et de voter l'emploi des fonds tel quil leur est demandé.
L'autorité souveraine, absolue, unique en matière de travaux publics, celle dont les préfets sont obligés parleur propre insuffisance d'accepter et
ce que disait Nceker des intendants dans son Mémoire swr les administrations provinciales .
U in tendant le plus rempli de zèle et de connaissances csL bientôt suivi par un autre qui dérange ou abandonne les projets de son prédécesseur. Dans l'espace tîe dix a douze ans, on les voit aller de Limoges en Roussillon, du Roussillon en Hainault et du HalnauU en Lorraine; cl, à chaque variation, iis perdent le fruit de toutes les connaissances locales qu ils peuvent avoir acquises. On dirait, à voir ces changements continuels, que radministration des provinces est une école établie pour les maîtres des requêtes , et que , destinés à gouverner un autre hémisphère, ils viennent en France s’essayer sur différents sols et sur divers caractères, tandis que le plus grand avantage de chaque province devrait toujours être le but cl l’homme le moyen, »
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de suivre aveuglément toutes les idées, c’est l’administration des ponts et chaussées. Autrefois les ingénieurs recevaient la loi des états; ils l’imposent aujourd’hui aux préfets et aux conseils généraux.
L’ascendant qu’a pris partout le corps des ponts et chaussées s’explique non seulement par les progrès incontestables de l’art du génie et des sciences exactes qui lui servent de fondements, mais encore par la vigueur de la constitution de ce corps comparée surtout à celle des administrations locales. L’administration centrale des ponts et chaussées, créée par la loi du 19 janvier 1791, placée par celie du 18 août suivant sous la responsabilité du ministre de l’intérieur et confiée par l’arrêté du 5 nivôse an vm à la surveillance d’une section du conseil d’état, fut définitivement organisée par le décret du 7 pluviôse an xii.
Aux termes de ce décrel,
Le corps des ponts et chaussées se compose des grades suivants :
i° Cinq inspecteurs généraux;
20 Quinze inspecteurs divisionnaires;
3U Deux adjoints;
4a Cent trente-quatre ingénieurs en chef;
5° Trois cent six ingénieurs ordinaires;
6° Quinze aspirants;
7a Soixante élèves (1).
(1) Décret lia 7 fructidor eu xu, art. 1er.
La direction centrale émane d’un conseil établi à Paris. Ce conseil est composé du directeur général, des inspecteurs généraux, de cinq inspecteurs
divisionnaires appelés à cet effet à Paris et dun secrétaire, ingénieur en chef.
Il s’assemble une fois par semaine; il peut, en outre, être convoqué extraordinairement et même réuni en comité par le directeur général.
Il donne son avis sur le personnel et l'avancement des ingénieurs, toutes les fois qu’il est consulté sur cet objet.
II doit être nécessairement consulté sur Loutesles questions contentieuses qui doivent être portées au conseil d’étal ou décidées par le ministre ( décret du 7 fructidor an xn, art. n, i5).
L’ordonnance royale du 8 juin i83a, qui a placé l’administration des ponts et chaussées dans les attributions du ministre du commerce et des travaux publics, a divisé le conseil général de celle administration en deux sections, pour 1 examen des affaires sommaires et courantes qui n’exigent pas la réunion du conseil entier.
L’une de ces sections s’occupe des affaires relatives aux routes, ponts, chemins de fer, plans de traverse, questions d’alignement et de voirie, et autres objets qui dépendent de cette partie du service.
L’autre s’occupe des affaires relatives à la navigation naturelle et artificielle , aux travaux des ports, quais, lacs, au dessèchement des marais,
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;i rétablissement des usines, au réglement et au curage des cours d’eau, et autres objets qui dépendent de cette partie du service.
L’étendue des attributions du corps des ponts et chaussées égale la puissance de son organisation.
La répartition par départements , et même la sous-répartition dans chaque département, des fonds votés par les chambres pour les travaux neufs et grosses réparations réglés par le directeur général des ponts et chaussées lui ont été attribuées (ordonnance royale du 19 mai 1829, art. 2). Quant aux fonds affectés aux réparations ordinaires et aux travaux d’entretien, la même ordonnance a institué, il est vrai , pour faire la sous-répartition, un conseil local présidé par le préfet et composé de l’inspecteur divisionnaire, de l’ingénieur en chef et de deux membres du conseil général de département, désignés chaque année par le ministre -, mais on peut juger de quel poids doit être dans ce conseil local l’avis des deux représentants de la localité, qu’on y appelle pour la forme.
Dans un système d’administration locale véritablement organisée, ces conseils locaux auraient un degré éminent d’utilité : il faudrait les multiplier et étendre leurs attributions ; mais ce ne sont que des rouages inutiles et presque ridicules sous l’empire de la centralisation administrative.
Le directeur général doit approuver tous les projets de travaux neufs et de grosses réparations.
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à moins que l'estimation n’excède pas cent mille francs.
Dans ce cas, le préfet approuve sur la proposition de l'ingénieur en chef.
Un décret impérial du 16 décembre 181 i, con tenant réglement sur les devoirs imposés aux ingénieurs des ponts et chaussées, énumère leurs importantes et nombreuses attributions : ce sont le tracé, la levée des plans, la direction et la surveillance des travaux.
Aucune route nouvelle ne peut être établie, aucune route ancienne ne peut être rectifiée, sans qu’on ait préalablement demandé les observations des ingénieurs en chef des départements de la situation.
Us sont, en outre, spécialement chargés de diriger, soit par eux-mêmes, soit par des conducteurs à leurs ordres, l’exécution de l’emploi des matériaux et autres travaux de l’entretien des routes, et ils doivent s’assurer continuellement que les cantonniers remplissent leur devoir à cet égard.
Quant aux canaux de navigation intérieure, ce sont également les ingénieurs des ponts et chaussées qui doivent en lever les plans qui sont à présenter à l’administration, et fournir toutes les instructions nécessaires pour éclairer le gouvernement sur ces sortes d’entreprises et sur la possibilité et les moyens de les conduire à bonne fin.
Ge sont eux qui doivent en régler le tracé et
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présider a la confection des écluses et autres ouvrages d'art qui y sont à faire.
U en est de mémo des constructions et des ouvrages d’art dont, l’établissement peut être nécessaire dans les rivières navigables , comme encore des nivellements a prendre quand il s’agit de permettre la construction de quelques usines même sur de petits cours d’eau, pour parvenir à en fixer le réservoir à une hauteur telle que le barrage ne doive pas occasion er des inondations dans la contrée.
Tls sont chargés de surveiller et diriger l’exploitation des mines j le dessèchement des marais, etc. Talents élevés , prérogatives larges et indépendantes, organisation puissante, hiérarchie bien ordonnée, tout ce qui peut constituer la puissance et la splendeur appartient , comme on le voit, à ce corps des ponts et chaussées, formé de Mite de Fécolc polytechnique, brillante élite elle-même de la jeunesse française.
Qui ne croirait donc que nos routes, nos ports, nos ponts, nos monuments, doivent éclipser les plus beaux ouvrages de l'antiquité- et du moyen -âge? Et cependant il n’en est point ainsi. Nous devons applaudir sans doute aux progrès de Fart sous plusieurs rapports; non seulement le tracé des routes est en général mieux combiné qu’il ne Fêtait autrefois avec les accidents du terrain , surtout dan s les pays de montagnes ; mais encore quelques brillants essais de ponts suspendus, de canaux,
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d’aqucducs et de chemins de fer, quelques édifices dignes de rappeler la magnificence du siècle de Louis xiv, subsistent en témoignage des merveilles que pourrait opérer de nos jours l’art du génie. El cependant, nous en appelons aux témoignages les moins suspects (i) , les travaux publics sont en France de plus en plus désertés par 1 interet privé, par les capitaux, par le talent. Nos routes dépérissent; nos fleuves sont à peine navigables; nos canaux restent inachevés (2); de chemins de fer, il s’en projette beaucoup et il ne s’en construit pas, Qu’est-ce qui manque donc pour faire fructifier une semence féconde et peur doter la France, non seulement des applications industrielles qui enrichissent l’Angleterre, mais encore de chefsd’œuvre d’art, tels qu’en ont produits des siècles moins favorisés que le nôtre, sous le rapport de la science et du talent? Ce qui manque, c’est l’esprit public, ce sont les institutions locales.
Dominés par le faux principe de la concurrence individuelle et séduits d’ailleurs par une fausse analogie puisée dans l’exemple d’un pays voisin , les économistes de l’école liberale ont demandé
(t) Vues politiques et pratiques sur les travaux publics de France, par MM. Lamé ct Clapeyron, pag. 31.
(2} La contenance, (les canaux (le navigation n’est en France que de 1631 hectares 73 centiares sur une contenance totale do 52,763,208 hectares 52 arcs 72 centiares ( Statistique générale de la France, pag. 16 ).
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aux spéculations de l’intérêt particulier les ressources que paraissait refuser l’esprit public. La nullité des résultats obtcnusàl’aidedes compagnies d’actionnaires, comparée aux grands travaux des administrations locales, doit convaincre les plus incrédules que l’égoïsme des mœurs, le manque de grands capitaux, l’extrême difficulté des communications, opposent parmi nous au succès des entreprises par aclionsdes obstacles qui n existent point en Angleterre, dont le sol, le climat, les mœurs, l’aristocratie, sont autant d’éléments propices à la création et aux succès des compagnies exécutantes.
L’intervention du gouvernement, réclamée par quelques économistes, ne saurait être plus efficace : témoin les expériences tentées en vertu des lois de 1821 et de 1822. Douze canaux, formant ensemble une ligne navigable de 2,i48>349 mètres (1), furent projetés alors par les chambres, qui autorisèrentdes transactions financières à concurrence d’une somme de 128 millions, montant des devis de la direction des ponts et chaussées. L’inexactitude de ces devis acceptés sans examen rebuta les capitalistes qui soulevèrent, dans le cours de la procédure administrative, une foule de difficultés; et, grâce à l'incurie des uns, à l’incapacité des autres , au défaut d’harmonie dé tous, plusieurs
(I) 536 lieues de 4,000 mètres.
t. 1er.
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de ces projets sont tombas dans le néant. En serait-il advenu de même, si chacun des grands travaux projetés eut été confié à l’administration locale qu’il intéressait? On ne le pensera pas ainsi, surtout si l’on considéré que la plupart dentie eux avaient été entrepris par les provinces avant la révolution, et qu'il no fallait que les achever (i).
A Dieu ne plaise toutefois que nous prétendions attaquer l’administration des ponts et chaussées; mais elle a besoin, selon nous, d’être décentralisée, en ce sens que chaque province, chaque département devrait avoir, sous les ordres de son administration locale, un corps d ingénieurs salariés sur son budget et exclusivement occupés des travaux du corps politique auquel ils seraient attachés. Aucune atteinte ne serait portée aux grands centres d’instruction scientifique qui ont imprimé tant d’élan aux intelligences délite admises à y pénétrer. On conserverait même l’unité d’organisation du corps des ponts et chaussées; le conseil central de ce corps conserverait sa suprématie sur les ingénieurs de province et de département; mais les travaux de ceux-ci seraient distingués de ceux des ingénieurs de l’état qui n’auraient plus à s’occuper que des routes de première classe et des autres travaux d’utilité générale. Celte division du travail créerait à la fois des loisirs
(1) Sur 123 millions, il avait été déjà dépensé à 8, 900,000 fr. , d’après M **-*, Histoire de la navigation intérieure , tom. l'r .
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et des ressources, enflammerait l'émulation des divers corps politiques et imprimerait un vif élan aux grands travaux industriels sur lesquels repose en partie l’avenir de la civilisation.
Ainsi, selon qu’il s’agirait d’objets d’utiiité locale ou d’utilité générale, les provinces interviendraient ou d’une manière principale ou d’une manière secondaire dans les travaux de navigation, dans l’administration des forêts, dans la confection, l’entretien et la police des routes, dans la construction et l’entretien des édifices publics, dans la direction des divers établissements de bienfaisance ou de répression.
Tout est à refaire sous ce rapport dans la législation actuelle. La coopération des administrations locales aux entreprises publiques n’est soumise à aucun principe fixe; elle est nulle en tout ce qui touche à l’administration des bois, inefficace en ce qui concerne la direction des cours d’eau, mal organisée quant au classement et à l’entretien des routes départementales et vicinales, à la construction des édifices publics, à la direction de la charité administrative. Nous tâcherons de déterminer les règles d’après lesquelles l’administration centrale et les administrations locales doivent contribuer aux soins qu’exigent ces divers objets; mais il faut auparavant poser les principes généraux de cette administration sous le double point de vue de la police et de l’administration du domaine national, après avoir établi les règles de l'expropriation pour utilité publique.
g y , De l’expropriaLiou pour cause il utUUé publique*
Le droit de propriété est sacré : c’est une maxime de tous les pays et de tous les temps.
Mais ce droit doit céder à 1 utilité publique, moyennant une juste et préalable indemnité: c’est encore un principe écrit dans les lois romaines iq), reconnu , quoiqu’en l’absence d’un texte précis de loi, par l’ancienne jurisprudence française (2), et consacré par le code civil (3) et la charte constitutionnelle (4).
Si le magistrat politique, dit Montesquieu, veut faire quelque édifice public, quelque nouveau chemin , il faut qu’il indemnise; le public est, à cet égard, comme un particulier. C’est bien assez quil puisse contraindre un citoyen de lui vendre son héritage, et qu’il lui ôte ce grand privilège qu’il tient de la loi de ne pouvoir être forcé d’aliéner son bien (5).
Pour que l’état soit autorisé à disposer des
(1 ) Aulhcnl. res quai C. communia de leg. Leg. gradalim. $ I , fï. De MiKHer. et honor . , Leg. uni. § final, C. De cad. loti •
(2) Lebret, De la souveraineté duroi; Touiller, Cours de droit français.
(3) Art. 544 et 545.
(4) Art. 9 conforme à l’art. 17 fie la constitution du 14 septembre 1791 , à l’art. 19 de la constitution de 1793, à l’art. 15 de la constitution (le 1795.
(5) Esprit des lois , liv. xxvi , chap. xv.
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domaines particuliers, ou ne requiert pas, dit M. Portalis(i), cette nécessité rigoureuse et absolue qui donne aux particuliers mêmes quelque droit sur le bien d'autrui. Des motifs graves d'utilité publique suffisent, parce que, dans l'intention raisonnablement présumée de ceux qui vivent dans une société civile, il est certain que chacun s'est engagé à rendre possible par quelque sacrifice personnel ce qui est utile a tous.
L'intérêt social, qui doit forcer le sacrifice de l'intérêt particulier, est en général marqué du caractère de l'évidence. Que la volonté de tous se prononce pour la dépossession d'un seul, mais à la charge toutefois de lui payer préalablement une juste indemnité à laquelle tous contribuent, c'en est assez pour que Futilité publique soit déclarée; il ne s'agira plus que dérégler l'indemnité.
On ne trouve, chose remarquable! ni dans les lois des monarchies de l'Orient et des républiques de la Grèce, ni dans le corps du droit romain, ni dans les nombreux monuments de l'ancienne législation française, aucun texte relatif aux formalités et aux conditions de l'expropriation pour utilité publique. Est-ce mépris de la loi pour le droit de propriété? Loin de là : c'est un hommage rendu à la grande loi sociale , dans laquelle doivent s'absorber tous les intérêts individuels.
{!) Exposé des motifs de Fart, 545 du code civil *
ESSAI
Le législateur s’est tu, parce qu’il a supposé deux choses également vraies dans tout état normal de société : la première, que l’intérêt particulier 11e peut pas ne pas fléchir devant futilité publique; la seconde, que cette utilité est suffisamment constatée par le vœu public émané de ses organes légitimes.
Un jurisconsulte (i)qui, après s’être livré aux recherches les plus scrupuleuses sur les anciennes législations en matière d’expropriation pour utilité publique, n’a trouvé nulle part des documents satisfaisants, attribue à deux causes la nullité de ce résultat. 11 pense, d’une part, que chez beaucoup de peuples anciens, le nombre des travaux publics était moins considérable que de nos jours; et, d’autre part , que le régime despotique éLabli chez ces divers peuples faisait de la volonté du prince la suprême loi.
La dernière raison peut expliquer, mieux que la première, le silence des lois des Assyriens, des Babyloniens, des Syriens, des Egyptiens, nations à jamais célèbres par les immenses travaux décrits par Hérodote, Diodore, Strabon et autres. Mais chez les Romains dont les aqueducs, les ponts, les amphithéâtres, subsistant encore au milieu de nous, ont dit nécessiter tant d’acquisitions de terrains, comment se fait-il que les lois des Douze- Tables, le Digeste , le Gode, toute la législation soit
fj DHalIciui j De l'expropriation pour utilité publique*
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muette sur les formalités de l'expropriation pour utilité publique. On ne peut douter quune indemni té ne fût toujours allouée aux propriétaires dépossédés : on en trouve la preuve dans le passage d'une lettre de Cicéron à Âtticus (i), dans le texte de la loi i3 § 3, 0" Communia prœJiorum (3), et dans les lois 6, 9, ï4 (3), 18 (4) Cod, De ope ribas publias . Mais ni la question de dépossession , ni la fixation de Fin délimité ne prêtaient sans doute à la controverse, puisque, dans cette foule de textes non seulement sur le droit civil, mais sur les matières administratives, il ne s'en trouve aucun relatif à eet objet. Tout ce qui s'y rattachait était donc probablement réglé, sans formalités ni procédure, par les magistrats préposés aux administrations locales.
(1) Ut forum fax ar anus et usque ad atrium Hbertatü exp Heure mus, contempsimus sexcenties iL-S.; cumprivatis non poterat iransùji minore pecuniâ*
(2) Si constat in îuo agro lapidicinas esse , invita te , nec privato f nec publiée nomme quisquam lapidem cœdere potest cui id faciendi jus non est , nisi taliê consueludo in ütis lapidicinis consistât ut si quis volucrit ex Itis cœdere non aliter hoc facial , nisi priés solitum solarium pro hoc domino prœstet.
(iïjlNous lisons dans la loi 14 Cod. De operibus publicisïÆdificia , quœ vulgù parapetasia nuncupantur, vel si qua alia opéra mœnibus , vel publias operibus ita sociata cokœrent , ut ex his incendium vel insultas vicinüas reformidet , aut angustenlur spatia plate arum , vel minuatur porticibus lalitudo > dïrui ac prost ernï prœeiphnus .
(4) La loi 1S Cod. eod. til. est ainsi conçue: Turres novi mwrj
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Le plus ancien monument: de la législation française en matière d’expropriation pour utilité publique est un édit de Philippe le Bel de l’an ï3o3, qui se borne à déclarer que les possesseurs des terrains qu’il est nécessaire d’acquérir pour bâtir des églises ou des presbytères doivent être tenus de les céder à juste prix (i).
Des lettres patentes de Charles vi, du mois d’avril 1407, considèrent comme un droit inhérent à la couronne celui de s’emparer des propriétés particulières pour la lai lia a et défense des sujets et pour la sûreté universelle du royaume , moyennant condigne ^compensation du loyal prix et juste valeur d'icelles *
Dumoulin, qui écrivait au commencement du tyie siècle, admet en principe la légalité de l’expropria-
qui ad munitionem spkndidtssimœ urbis ex sir uc lus est , compléta opère f prœcipnnus eorum usui deputari t per quorum terras idem murus studio ae provisions tuœ magnitudinis ex nostrm serenitalis arbitrio cctebratur ; codent tege in perpetuum et conditions servandd ut annis singulis hi ad quorum jura terrulœ demigraverint proprio sumptu corum instaurationem sibirnel intûlliganl procurandam,' corumque usu public û bénéficia p otientes , curam reparalionis ae sollïcMudinem ad se non ambigant pertinere* Ità mim splendor 0 péris et civüatis minutie » cum privalorum usu et utilitale servabitur.
(i ) Posscssores possessionumquas pro ecçlcsiis autpro domibus ecdesiarumparochialium de novo fundandù aut ampliandù infrà villas non ad super fluiiatem sed ad convcnienlem nécessitaient acquiri conlingil ad cas dimiümdas pro justo pretio compclli debentur (ancien style du parlement de Paris, pag, 3, loin* iv).
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tion pour utilité publique en faveur des édifices religieux (x). Henri u, par ses lettres patentes du i5 février i556, reconnaît le même droit pour /’ élargissement des rouies. Des documents analogues se multiplièrent pendant les deux derniers siècles sous la forme dédits, de déclarations , d’arrôts du conseil ou des parlements (2), tous dominés par le principe que la société peut exproprier l’individu à la charge de l’indemniser. Mais vainement chercherait-on dans cette innombrable série de monuments législatifs ou judiciaires la consécration du droit de l’individu à retenir la propriété que l’intérêt social réclame et l'énumération des garanties protectrices de ce droit. Heureuse imprévoyance à laquelle nous devons peut-être nos cathédrales gothiques, nos hôtels-de-villc majestueux , nos longues et belles routes, nos canaux joignant les mers, monuments de la puissance civilisatrice du moyen-âge et des trois siècles qui l’ont suivi!
La législation chicanière de notre siècle a multiplié , au contraire , les formalités et les procédures en matière d’expropriation pour utilité publique.
La loi du 16 septembre 1807, relative au dessé-
(1 ) favore relûjionis pro neccssand fund atione parochiatU ecclesiœ et pro habüatione parochi , froprieiarius t in hanc causcnrtj justo pretio vendere çogilur .
(2) Foi/- Y Appendice de M- Delalleau , loin, il , pag. 467 et Sliiv. ; les Proces-vc rbauïï des états du Languedoc ; le Répertoire de M. Merlin , v° Retrait dJuUlitépuPHque.
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chemcntdes marais, celle du 8 mars 1810 sur les expropriations pour cause d'utilité publique, et celle du 9 juillet i833 (1) sur le même sujet, ont étendu outre mesure les garanties dues aux droits des tiers au détriment des grands Iravaux d'utilité générale.
Entre la société qui réclame et le particulier qui défend sa propriété, on veut d'abord que les tribunaux interviennent j car l'intérêt social et l'intérêt individuel sont mis à peu près sur la même ligne. L'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère par autorité de justice.
D'interminables formalités précèdent d'ailleurs l'expropriation. Ces formalités consistent :
Dans la loi ou l’ordonnance royale qui autorise l'exécution des travaux pour lesquels l'expropriation est requise^
2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l'ordonnance royale;
3° Dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet
(1) Ce Lie loi a été organisée par les ordonnances du 18 septembre 1833 et du 18 février 1834* Voy . en outre la loi du 30 mars 1831 gur l’ex propria tîon nécessaire pour les travaux des fortifications ; celle du 21 avril 1S10? relative à r exploitation des mines; celle du 10 septembre 1807, relative è la prise des terrains pour l’alignement et le redressement des rues anciennes. L’ensemble de ces lois forme le code complet de Y expropriation pour cause d’utilité publique.
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détermine les propriétés particulières auxquelles l’expropriation est applicable.
Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu’après que les parties intéressées ont été mises en état d’y fournir leurs contredits ( art. 3 ).
Or, les procédures que la loi exige pour arriver à ce résultat sont :
i° La levée du plan parcellaire par les ingénieurs
( art- 4.)J
3° Le dépôt de ce plan à la mairie pendant huit jours ( art, 5);
3° L’avertissement donné aux propriétaires à son de trompe et par affiches pour en prendre connaissance ;
4° Le procès-verbal de ces publications et affiches (art. 7 ), ainsi que des réclamations verbales ou écrites des parties intéressées j
5° L’avis d’une commission présidée par le souspréfet de l’arrondissement et composée de quatre membres du conseil d’arrondissement désignés par le préfet, laquelle commission reçoit les observations des propriétaires (art. 8 et g).
D’après tous ces documents intervient un arrêté motivé du préfet, quelquefois même une décision de l’administration supérieure ( art. io et 1 1 ).
Cet arrêté est envoyé par le préfet au procureur du roi, et le tribunal prononce, s’il y a lieu, l'expropriation par un jugement qui est publié, affiché.
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transcrit cl susceptible seulement de pourvoi en cassation (tit, m, art. r3-2o).
Ces formalités, quoique moins sujéles aux abus des recours successifs que celles établies par la loi de i8ïo, n en sont pas moins trop multipliées.
L élargissement d’un pont , le redressement d'une route , les travaux les plus urgents ne peuvent êLre entrepris, pour peu qu’ils attentent aux droits des tiers, sans avoir subi toutes les chicanes qu’il plaît à l’intérêt ou au caprice de susciter.
Delà un double inconvénient : la multiplicité des formalités et des procédures entrave la marche des choses, et les garanties accordées aux tiers sont souvent illusoires.
Tienne un jour la restauration de l’ordre municipal, et Ton verra tomber les barrières que l’égoïsme oppose de toutes parts aux progrès de l’industrie; et, à la voix puissante des communes et des provinces, futilité publique se fera jour d’elle-mêmc, sans le secours de ees longues et dispendieuses formalites, au travers des résistances individuelles; et nos ports, nos routes, nos monuments retrouveront dans la renaissance de l’antique esprit public et dans les progrès incessants de la science moderne un double élément d’amélioration.
Est-ce à dire qu’il faille légèrement sacrifier le droit de propriété? À Dieu ne plaise; mais il faut savoir le transformer rapidement quand le vœu public l’exige, et réserver les sages lenteurs et les
ST’ R TjA Cr^TRALISATlOIÎ-
garanties réciproques pour l’appréciation exacte de l’indemnité.
Dans la législation de nos anciens pays d’états, c’était l’intendant de la province qui intervenait entre elle et le particulier dépossédé pour régler l’indemnité (i).
L’assemblée constituante , parla loi du 3 septembre 1790, attribua aux directoires de district comme conciliateurs, et à ceux de département comme juges en dernier ressort , la connaissance des contestations relatives aux indemnités. La base de la décision devait être une estimation faite par le juge de paix et ses assesseurs.
La môme attribution fut déférée aux conseils de préfecture par la loi du a8 pluviôse an vin. Le litre n de la loi du 10 septembre 1807 maintint l’administration dans le droit de régler les indemnités ducs aux tiers dépossédés.
Ce droit fut déféré aux tribunaux par les articles 16 et suivants de la loi du 8 mars 18 io.
La loi du 9 juillet i833 l’a attribué, par son titre iv, à un jury spécial désigné annuellement par le conseil général et par la cour royale ou par le tribunal du chef-lieu du département.
Ce jury offre-t-il soit à la société, soit môme aux propriétaires dépossédés plus de garanties qu’un
(I) Arrêt du conseil du 28 septembre 1686, et autres rapportés dans îos Lois municipales du Languedoc.
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tribunal éclairé par des experts? Il est permis d’en douter : les deux derniers systèmes sont, dans tous les cas, préférables à celui de la loi dm 6 septembre 1807, qui rendait l’administration juge dans sa propre cause; mais des quatre systèmes, le plus rationnel est l’ancien. Rendez à l’administration locale la direction des travaux publics; et, si un débat s’élève sur l’indemnité entre celte administration et le particulier dépossédé, rendez-en juge le pouvoir central au môme titre qu’il l’est déjà en matière de transactions, de procès, d’emprunts, d’aliénations. L’intervention des tribunaux ou des jurés pourrait être restreinte aux travaux d’utilité générale faits par le gouvernement.
^4fl(« )4tÿ:4a . k
CHAPITRE P U EM 1ER
De rinlor veut ion du roi cl. des ministres dans t’adminislration publique*
Le roi > disait la constitution de 1791 (chap. iv art. iCÈ ), est le chef suprême de Fadminislration générale du royaume. L'art. 14 de la charte lui attribue le droit de nommer à tous les emplois d'administration publique.
Un célèbre professeur de droit administratif (i) conclut de ces textes que le roi est la source de I autorité administrative, l'administrateur suprême, soit par la nomination, l’institution, la révocation des fonctionnaires administratifs, soit par le droit défaire des réglements généraux d’administration
(1) M, Ikgerancïo , Instituas du droit administratif , tom* i, pag, 118,
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publique. Ces idées peuvent être exactes, mais ont besoin d’explication.
C’est un adage du système de la monarchie représentative, que le roi règne et gouverne, mais qu’il n’administre pas ; en ce sens que l’administration des intérêts de localité ne rentre pas dans la compétence de l’autorité royale et ne peut devenir l’objet d’ordonnances ni de réglements généraux.
Mais le chef de l’état doit, d’après les lois constitutionnelles, pourvoir à deux objets distincts, savoir • le gouvernement politique et l'administration générale. C’est dans ces deux cercles d’idées mal à propos confondus sous une même dénomination, que le roi peut faire des réglements d’administration publique.
Outre leurs attributions en qualité d agents responsables du roi, les ministres exercent aussi, chacun dans son département, le pouvoir administratif sous les ordres du roi (27 avril — ^ mars 170- décret relatif à l’organisation du ministère).
Les départements ministériels se divisent comme il suit : 10 la justice, 20 l’intérieur, 3° les cultes, 4° les finances, la guerre, 60 la manne et les colonies, 70 les affaires étrangères, 8°lecommerce et les manufactures , 9° l’in stmetion publique.
D’après les lois en vigueur, et notamment d apres celle du 2 5 mai 1791, le ministre de la justice
i° Est chargé des sceaux de l’état;
20 Scelle les traités, les lettres patentes, les commissions et diplômes;
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'3° Scelle les lois, les porte à la sanction royale , les promulgue et les fait expédier;
4° Entretient une correspondance avec les tribunaux et le ministère public près les tribunaux, et yeille à la bonne administration de la justice;
5« Demande au corps législatif, en ce qui touche l’ordre judiciaire, les interprétations de la loi;
6° Transmet au procureur-général prés la cour de cassation les pièces et mémoires concernant les affaires qui lui auront été déférées et qui sont de la compétence de cette cour, et y joint les observations et renseignements nécessaires.
Le ministre de l’intérieur :
i° Transmet les lois aux fonctionnaires administratifs;
3° Fait exécuter celles relatives aux assemblées électorales, administratives, aux fonctionnaires administratifs;
3° Surveille l’exécution des mesures prises pour le maintien de la sûreté et de la tranquillité de l’intérieur du royaume;
4° Surveille les mines, les ponts et chaussées, les travaux publics, la navigation, le flottage, le halage sur les rivières;
5° Surveille la conservation des bâtiments et édifices publics, les hôpitaux, établissements de charité, la répression de la mendicité et du vagabondage.
Le ministre des cultes :
1 u Présente les sujets les plus dignes d’être
3fiG
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promus aux archevêchés, évêchés et autres litres
ecclésiastiques du royaume ;
2o Surveille les dépenses causées par les divers
cultes admis dans l’état.
Le ministre des finances a dans son departement: . ,
jO Tout ce qui se rattache à la perception des
contributions directes et indirectes;
2° Les monnaies et tous les établissements , baux, régies, entreprises, qui rendent une somme quelconque au trésor;
3° La conservation des forêts nationales et des propriétés publiques produisant un revenu pour l’état.
Le ministre de la guerre est chargé :
i° De la direction, delà surveillance et de rentre tien de l’armée, et du travail sur les promotions militaires ;
a0 De l’artillerie, du génie, de l’entretien et de l’armement des places fortes;
3° De la police militaire, de la gendarmerie.
Le ministre de la marine et des colonies a : i» L’administration des ports, arsenaux et approvisionnements maritimes^
20 La surveillance des bagnes 3 30 Ln direction des armements, constructions, réparations des bâtiments de mer ,
40 La direction des forces navales et de leuis opérations, les récompenses dues à l’armée navale;
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5° La correspondance avec les consuls et agents du commerce français ;
6°La police des bâtiments employés aux grandes pêches maritimes j
7° L’exécution des lois sur les classes, les grades, l’avancement, la police et autres objets concernant la marine et les colonies;
8° La surveillance des comptoirs et établissements français hors de l'Europe;
9° L’exécution des lois sur le régime des colonies, approvisionnements, contributions, concessions de territoires, agriculture et commerce coloniaux.
Le ministre du commerce et des manufactures a dans ses attributions :
i La suite et la direction des rapports du gouvernement avec les organes des besoins et des intérêts du commerce et de l'industrie;
2** La police des bourses du commerce et la nomination des courtiers et agents de change;
3° L’examen des demandes d’établissement de sociétés anonymes et d’assurances mutuelles, et l’approbation de leurs statuts et réglements;
4° Les créations ou suppressions de foires;
5° La vérification ou l’approbation des listes de négociants notables concourant à l’élection des tribunaux de commerce;
6m La proposition et l’ordonnancement des primes accordées pour les pêches lointaines, et de tous encouragements pour le commerce et les
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manufactures, à l’exclusion des primes consistant dans le remboursement des taxes perçues par le trésor, remboursement qui doit être fait par [administration des douanes sous l’autorité du ministre des finances;
70 L’administration du conservatoire des arts et métiers et des écoles analogues;
8° La délivrance des brevets d’invention et l’exécution des lois y relatives;
go L’examen et l’approbation des réglements relatifs aux professions industrielles;
iqo La direction des mesures relatives à l’exposition périodique des produits de 1 industrie;
i io La réunion de tous les documents et la direction de toutes les enquêtes propres à faire connaître quelles sont en France, aux colonies et à l’étranger les forces, la marche et les besoins du commerce, de l’industrie et de la navigation;
120 La préparation des projets de lois et d’ordonnances relatifs au commerce tant intérieur qu’extérieur (ordon. du 20 janvier 1828, art. ier). Le ministre de l’instruction publique :
i° Dirige l’instruction publique dans tout le royaume;
20 Exerce les fonctions de grand-maître de l’université conformément aux lois et reglements;
3° Est chargé des dépenses des collèges royaux et des bourses royales ( ordonnances du 26 août 1824, art. 2, et du 10 février 1828 ).
La fixation et le partage des attributions mini s-
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lérielles en matière administrative, conçus d’après ic système de la centralisation , ne sauraient convenir sans doute au système tout opposé des associations et des libertés locales* mais, à part les modifications commandées par [esprit général de la législation, on ne peut quapprouver Fidée d'un pouvoir supérieur et régulateur, non seulement chargé de la gestion économique de tous les intérêts de l’état, mais encore investi du droit de surveiller, d'éclairer, de coordonner toutes les branches de l'administration publique. L'unité dans la variété, la force dans la liberté, te] est le double caractère de la monarchie représentative.
Nous aurons a parler plus tard des attributions des ministres des culLes, de l'instruction publique, de la justice, de la guerre, de la marine et des affaires étrangères, dans leurs rapports avec la liberté des cultes, la liberté de renseignement, l'organisation judiciaire* militaire et diplomatique * mais avant d’aborder ces diverses branches de l'administration publique si intimément liées aux intérêts intellectuels et moraux de la société, nous devons nous occuper désintérêts matériels, c’està-dire de la police et de l’administration des diverses branches du domaine public* Nous avons déjà parlé de l'organisation des administrations locales* L'ordre naturel des idées nous amène maintenant à considérer l'administration centrale dans ses rapports avec la sûreté des personnes et avec l'administration du domaine de l'état* Nous
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tâcherons ensuite de régler les attributions respectives des diverses administrations, tant locales que générales, en matière d’eaux, de forêts, de routes, d’édifices, d établissements publics de bienfaisance et de répression.
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CUAP1TKE DEUXIÈME.
De la police générale.
§ Ier. Des caractères essentiels de la police générale,
La police générale a diï être organisée d'une manière assez compacte pour que tout mouvement parti du centre se communiquât rapidement aux extrémités : tel a été le but de ce système Napoléonien qui j parles préfets et les procureurs-généraux, rattache au pouvoir central tous les officiers de police administrative ou judiciaire*
Ces officiers sont: i<> les préfets chargés tout a la fois de la haute direction de la police administrative et de la police judiciaire ( loi du 22 décembre 17895 code d'instruction criminelle, art. 10)5 20 Les maires, investis également par la loi de ce double caractère, mais dans un degré subordonné ( loi du 28 pluviôse an vin, art* 13; code d’instruction criminelle , art* 9)5
3° Les procureurs-généraux, procureurs du roi et leurs substituts, qui, quoique restreints par la loi à la police judiciaire, s’associent fréquemment â la police administrative 5
4o Les commissaires de police généraux et par-
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ticuliers, ordinaires et extraordinaires, chargés tout à la fois de la police municipale sous la surveillance des maires, de la police administrative sous la direction des préfets et des procureurs du roi, et toul-à-fait indépendants sous ce rapport du pouvoir municipal (i), et enfin dune magistrature du ministère public auprès des tribunaux de police;
5Û Les juges de paix et les juges d'instruction dont la mission spéciale s'applique à la police judiciaire;
6° Les officiers de gendarmerie, sous les ordres desquels agit immédiatement la force armée;
7° Enfin, les gardes champêtres et les gardes forestiers.
L'action de la police, à peine sensible dans les temps de calme, devient en quelque sorte dans les orages politiques la seule force sociale. Un volume contient à peine les innombrables mesures de sûreté générale que provoqua notre première et sanglante révolution (2). Ce ne sont que lois et décrets contre les nobles, les émigrés, les Vendéen s, les étrangers, les suspects, les rebelles, les conspirateurs, les attroupements; lois sur les passeports; lois sur les certificats de civisme et de résidence, sur les cartes de citoyens, toutes choses inconnues, même de nom, dans notre ancienne
(t) Circulaire du ministère de la police du 27 vcnlosc an ix,
(2) Voy. ic vol. x du Code général français > de M, Desennc,
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monarchie. La révolution de i83o a aussi multiplié les mesures de sûreté générale. Loi du 10 avril 1 83 1 contrôlés attroupements; loi du 34 niai 1 83 4 contre les détenteurs désarmes de guerre; loi du 10 avril de la même année contre les associations; loi du 16 février contre les crieurs publies; accroissement indéfini de la gendarmerie départementale et des commissaires centraux de police (1), visites domiciliaires ; le pouvoir n’a rien oublié pour arrêter les conséquences du fait anti-social* toujours suspendu sur sa tête comme l'épée de Damoclès.
$ II. Des garanties que réclame la Hbcrtê individuelle , et particulièrement des ar resla Liens , des passeports , des ports d'armes , dos visites domiciliaires.
Un publiciste contemporain* M. Bérenger* définit la police générale : Une institution dont V objet est île corrompre une partie de la nation pour sur veiller T autre.
La sévérité de ce jugement n’est que trop justifiée par les abus de l'espionnage sous la convention et l'empire j abus tels que des hommes graves considèrent l’institution elle -même* non seulement comme inutile* mais comme dangereuse* et comme menaçant a la fois la stabilité du gouvernement* la liberté de la nation et la morale publique et privée. Nous 11e partageons pas cette opinion
(I) Voy. les lois des 23 février 1834 ci 27 niai 1836.
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exagérée : ni la police judiciaire ni les polices locales ne peuvent suffire seules à la sécurité publique j mais nous n’en devons pas moins signaler les atteintes portées par la législation organique de la police générale à la liberté individuelle, et la confiscation de toutes les polices locales au profit des agents privilégiés du pouvoir central.
L’oppression d’un particulier obscur fit naître en Angleterre le fameux acte à'habeas corpus. Junius a cité cette observation du juge, et elle vaut bien, dit Delolme, la peine que nous la répétions, par la juste idée quelle donne de cette disposition de tous les ordres à s’unir pour la défense de la liberté commune, ce qui est un trait caractéristique du gouvernement anglais.
La France a aussi, dans l’art. 4 de la charte constitutionnelle, son acte A'habeàs corpus; mais cette loi fondamentale manque tout- à -fait de sanction.
Rédigée sous l’influence du despotisme impérial, la loi moderne a, au contraire, par le vague de ses dispositions sur le droit d’arrestation, laissé en quelque sorte à la discrétion de la police la liberté individuelle des citoyens : lémoinles interminables débats que souleva, il y a peu d’années, la question , encore non résolue, desavoir si les gendarmes ont, ou non, le droit d’arrestation (r).
(!) Voy. sur celte question la brochure intitulée : Des ar resta-
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L’ancienne législation, même avec la Bastille et les lettres de cachet, offrait, sous certains rapports, plus de garanties à la liberté individuelle.
Les décrets ( aujourd’hui mandats ) en matière criminelle étaient de trois sortes: ï° décret d assigné pour être ouï, 20 décret d’ajournement personnel, 3° décret de prise de corps. Ces décrets correspondent aux mandats de comparution, mandats d’ameneret mandats d’arrêt, dont parle notre code d’instruction criminelle. Il n’y avait autrefois rien de pareil à notre mandat de dépôt, supercherie judiciaire d’invention toute moderne.
Les décrets d’ajournement personnel et de prise de corps ne pouvaient être décernés que par le juge d’instruction ou la chambre du conseil sur les conclusions du ministère public; et l’on sait que les membres duparquetétaîentinamovibles aussi bien que les juges. Le magistrat qui lançait un décret d’ajournement devait, sous peine d'interdiction, exprimer le litre de l’accusation.
On ne pouvait décerner de prise de corps contre les personnes domiciliées que pour crimes emportant peine afflictive ou infamante (art ig de l’ordonnance de 1670). Les accusés décrétés de prise de corps, faute d’avoir comparu sur le décret d’ajournement personnel, devaient être élargis, à
lions arbitraires , ou. Débats du procès intenté à M. Isamberl ; M. Carnot, sur l’art. 5(> du eoth insl. crim., et JM. Dalloz, iS27} pag. 110,
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moins qu’il ne fût survenu de nouvelles charges ou qu’ils n’eussent avoué le crime ( art. 21 ).
Ces principes ne souffraient que de rares exceptions, comme en cas de flagrant délit ou de vagabondage^ encore même l’accusé qui, pris en flagrant délit ou à la rumeur publique , avait été conduit prisonnier, devait-il être ensuite arrêté et éeroué par le juge ( art. 9).
La célèbre ordonnance de 1670 offrait donc, malgré ses imperfections quant à la publicité de la défense, de puissantes garanties aux accusés.
Le droit d arrestation n’apparlcnait qu'aux magistrats seuls, et était d’ailleurs entouré de formalités protectrices. La liberté provisoire avait lieu, même sans caution, pour les matières correctionnelles. Les moindres agents de T autorité administrative ou judiciaire n’étaient pas, comme aujourd'hui, armés d’un pouvoir discrétionnaire et sans contrôle con Ire la liberté des citoyens.
La protection accordée à cette liberté ne sc manifeste pas d’ailleurs, comme le remarque M. Dalloz, seulement par les conditions apposées aux arrestations, mais aussi par les peines portées contre ceux qui attentent à ce droit: sacré. Quiconque, en Angleterre, sc rend coupable d’un tel attentat, ne saurait trouver une garantie dans sa qualité, fut-il non seulement agent du gouvernement, mais membre des communes ou de la chambre des lords j en France, au contraire, la loi punit bien de la dégradation civique tout fonctionnaire
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public, agent ou préposé du gouvernement, qui ordonne ou fait un acte arbitraire attentatoire à la liberté individuelle, mais ce fonctionnaire ne peut être poursuivi que moyennant l’autorisation préalable du conseil d’état; de sorte que le gouvernement ou ses conseillers amovibles jugent en dernier ressort , s’il y a lieu ou non à l’impunité de l’attentat. Telle est la garantie prétendue constitutionnelle, ou plutôt tel est le bill d’indemnité que l’art. 75 de la constitution de l’an vin, conservé et étendu par les lois postérieures, a établi en faveur des fonctionnaires publics (1).
La liberté, que les Anglais appellent locomotive, et qui consiste, selon Blackstone , à pouvoir changer de lieu et de situation , ou à se transporter en quelque lieu que l’on désire, sans empêchement, à moins que la loi ne l’ait autrement ordonné, cette liberté n’est pas mieux traitée que la sûreté individuelle.
Nul en France ne peut quitter le territoire de son canton ni voyager, sans être muni d’un passeport délivré par le maire de sa commune (2). Tout individu voyageant et trouvé hors de son canton sans passeport est mis sur-le-champ en état d’arrestation et détenu jusqu’à ce qu'il ait justifié de
(1) Voy* M* Dalloz, v° Liberté ei sûreté individu c lies , Fane*
ti armai re publie*
(2) Loi du 10 vendémiaire an iv, lit* nr, art. rr.
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son domicile (art.6); à défaut de cette justification dans les quinze jours, il est réputé vagabond et sans aveu, et traduit comme tel devant les tribunaux compétents (art. 7 )*
En Angleterre , au contraire , le droit de locomotion étant considéré comme un droit strictement naturel , les magistrats ne peuvent y porter atteinte arbitrairement, et ia grande charte interdit formellement d’arrêter ou d’emprisonner qui que ce soit, autrement qu’en vertu du jugement légal de ses pairs.
Un Anglais ne peut être même inhibé de passer à l’étranger qu’en vertu d’un ordre exprès du roi, writ ne exeat régna (1); tandis qu’en France l’obtention préalable d’un passeport, délivré par le préfet du département sur l’avis du maire et apres rapport circonstancié au ministre des affaires étrangères (2), est une garantie indispensable au voyageur. C’est qu’en Angleterre la liberté, qui est de droit commun, ne fléchit que devant un acte de la prérogative royale déterminé par les considérations les plus graves de sûreté publique, tandis qu’en France le droit commun, c’est l’omnipotence de la police.
Le droit de port d’armes, reconnu par l’assem-
(1) Blackstone, loin. i«, liv. 1er, chap. i«t>« droits absolus des individus *
(2) Voy. Sa loi du 14 ventôse an IV, l'arrêté du 19 vendémiaire an vin.
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blée constituante à tous les Français, excepté aux gens sans aveu* sans métier ni profession et sans domicile, et maintenu, même au plus fort du despotisme, par un avis du conseil d’état du 10 mai ï8i i, a récemment subi une al toi nie grave par la loi du ^4 mai i834 sur les détenteurs d’armes ou de munitions de guerre.
Le domicile des citoyens, cet asile inviolable, fortifié selon Cicéron par toutes les lois divines et humaines, n’a pas non plus reçu de nos codes le degré de protection nécessaire contre la malice des délateurs. Le petit nombre de dispositions législatives qu’ils renferment (i) exigent sans doute implicitement certaines garanties, telles qu’un mandat de perquisition fondé sur une prévention caractérisée, et la rédaction d’un procès-verbal présenté à la signature de la personne visitée. Mais tel est le vague de la rédaction, qu’on a vu les partis qui sc succédaient au pouvoir se faire tour à tour des visites domiciliaires un instrument de persécution et de vengeance, non seulement contre des individus, mais contre des classes entières de citoyens, vaguement désignées à la vigilance de la police par l’arbitraire ministériel.
Un état posé sur sa base, et dans lequel chaque
(i) Foy, le eiiap. ni, Ut. i ^ du code d'instruction criminelle j 1 art. 615 cl les art. 76 et 82 de la constitution de Fan VIH.
ESSAI
individu accroîtrait, comme en Angleterre, ses propres forces de celles des membres de sa famille, de son état, de sa cité, ne courrait pas de tels dangers.
Quarante ans d’agitations et de vicissitudes politiques expliquent ces tyrannies, mais ne les justifient pas. Les progrès de la police ont dû s’étendre en raison directe de la dégénération des mœurs et des libertés locales ■ mais vienne enfin le jour désiré d’une restauration sociale, et l’on verra dégénérer à son tour cette police oppressive, vil instrument des partis, toute puissante pour le mal et sans pouvoir pour le bien, cette police mystérieuse calquée sur celle de Tibère, devant qui s’effacent aujourd’hui tous les autres pouvoirs, toutes les autres influences, et qui enveloppe, tout, comme le Dieu de la fable, d’un inextricable réseau.
g II j, Du droit de concurrence et de prévention en fait de police*
L’arrêté des consuls du 5 brumaire an tx et plusieurs autres lois ont exagéré les attributions de la police générale. II faut sans doute réintégrer les administrations locales dans la possession des prérogatives légitime s don telles on tété dépouillées, mais on ne doit pas priver l’administration supérieure de la surintendance qui lui appartient en fait de police.
Le despotisme est un mal, mais l’unité est un bien; il ne faudrait pas, par excès d’amour pour la
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liberté, se laisser entraîner dans les voies de l’anarchie.
C’est au prince surtout qu’il appartient de réprimer touL ce qui peut porter atteinte à la sûreté publique. Nam salutem reipublicœ tueri , dit le législateur romain, nulli mugis credidit concentre nec alium sufficere ei reiquàni Cœsarern ( L. 3i,Æ De offic. prœf. ).
A Rome, le préfet de la ville avait l’intendance supérieure delà police (L. 3 Cod., ibùl), et toutes les villes de l’empire obéissaient à la même loi (r). Le président de la province y exerçait tous les grands soins de la police générale : rien ne lui était plus expressément recommandé que de maintenir dans sa province la tranquillité, la pureté des mœurs, l’abondance des vivres, la bonne foi dans le commerce, et toutes les autres choses qui sont l’objet de la police.
La même tendance à l’unité se remarque dans les Capitulaires de Dagobert de63o, de Childéric m de l’an 744 j de Charlemagne, de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve, des années 8ig, 82g, 861, 8G4, qui toutes recommandent aux comtesétablis par ces divers rois dans les capitales du royaume de maintenir l’ordre et la tranquillité publique, de pourvoir à l’abondance, à la bonté
(1) Omnes civitalcs debcnt scqui consuelttdinem urbis Roma , Icg. i , cod. De vclcr, jur.
T. ïer
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et au juste prix des vivres, de faire observer la bonne foi dans le commerce et les arLs, de veiller sur les poids et mesures pour les faire entretenir justes, d’avoir soin de faire réparer les rues, les grands chemins et les ponts; c’était à eux, enfin,
que toutes les ordonnances concernant la religion
et les mœurs , la santé et les vivres, la sûrete, la voirie, les arts et les pauvres, étaient adressées (i).
Mais, qu’on ne s’ÿ trompe pas, cette surintendance attribuée par la loi aux représentants du pouvoir centrai n’excluait aucunement, dans les villes municipales, la liberté d’action, en fait de police locale, des magistrats municipaux élus parleurs concitoyens, tels que les édiles elles duumvirs. Cest à ceux- ci qu’appartenait la police comme toutes les autres branches de l’administration municipale ; maisles officiers du roi exerçaient en cette matière une surveillance, un contrôle, d’où naissait un droit de concurrence et même de prévention.
Les progrès du régime féodal et des libertés locales dans les villes affranchies concoururent à altérer insensiblement cet ordre de choses. Les justices seigneuriales, nées de l’hérédité des fiefs, et les justices municipales, créées sous Louis le Jeune, contestèrent aux baillis et aux sénéchaux le droit de prévention dans les matières parti eu-
(1) Ddamarre f Traité de la police, loin. iir s png*
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Hères. Le célèbre édit de Philippe le Bel, du mois de mars i 3ou, rendu pour la réformation générale du royaume, consacra de nouveau, dans les termes les plus énergiques, l’autorité des baillis et des sénéchaux sur les juges subalternes.
Deux siècles après, François icr publia l’édit de Crémieu, qui réserva la police générale aux baillis et sénéchaux et la police particulière aux prévôts, mais en laissant subsister, sous ce dernier rapport, la haute surveillance des baillis et sénéchaux (i). * L’indécision des limites qui séparaient les deux pouvoirs laissa subsister les conflits, et apporta beaucoup de trouble et de confusion dans la police ; les juges s’occupèrent plus à maintenir leur compétence et à se défendre les uns contre les autres qu’à remplir leur devoir, et l’on vit plus dune fois les polices diverses, envoyées pour réprimer une cm eu te populaire, oublier leur mission et en venir aux mains entre elles par esprit de rivaliléfa).
Ledit rendu a Moulins en i566, sur la représentation des états; le réglement de Charles ix du
(y ^ a,u cas 011 11 fkl)cn;i assemblée générale pour pourvoir au fau rie la pol.co fie nos villes, ès quelles il y a un siège de *' s.cnecIlal ou autre juge présidial, voulons et ordonnons que nos dits juges présidiaux ou leurs lieutenants président et concluent ès dues assemblées , es quelles seront aussi nos prévôts et autres nos officiers. »
(5} Victor Hugo a fait de ce vice constitutionnel de la police ifeprr"'™ SU dfl UUe pdntUre inS':‘n'eusft da»s Notre-Dame
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4 février j 507, ouvrage de l’illustre chancelier de l’Hôpital; b déclaration du mois de juillet 1072; plusieurs autres ordonnances, toutes fort belles, mais dont la plupart restèrent sans exécution , essayèrent de concilier la liberté, si necessaire aux. administrations locales, avecl’unitéqui doitcxislcr en matière de police. Le défaut de fixité dans les principes fondamentaux fut toujours un obstacle à toute réforme utile et durable. Deux jurisconsultes du xvic siècle, frappés des efforts impuissants de tant de législateurs, Bacquet etLoyseau, déterminèrent enfin d’une manière précise les principes de la matière. « Il faut distinguer, dirent-ils, dans la police le droit de faire des réglements et la connaissance des contraventions.
« Quant au droit de faire des réglements, il appartient au roi, s’il s’agit de règlements sur la police générale du royaume; au premier juge de chaque province , s’il s’agit de réglements qui concernent toute la province; au juge principal de chaque ville s’il s’agit de la police particulière de la ville et des faubourgs : bien entendu que les réglements du magistrat de la province ou de celui de la ville particulière ne contiendront rien de contraire au réglement général et universel du roi.
« À 1 egard de l’exécution des réglements de police et de la connaissance des contraventions, la police ne se peut point partager sans de grands inconvénients. Ainsi, pour maintenir une bonne discipline et l’ordre public en toutes choses, celui
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qui est chargé de la police générale doit aussi avoir pour la police particulière la prévention et la concurrence. A
Ainsi donc, en deux mots, distinction de la police municipale, de la police provinciale, de la police générale, mais droit de concurrence et de prévention pour celle-ci : tel est le principe fondamentalqui, de la doctrine des jurisconsultes, passa dans la législation.
L édit du mois de décembre 166G, relatif à la police de Paris, porte en effet celle clause expresse :
« Le roi veut etordonne que la police générale soit faite par les officiers ordinaires du Châtelet en tous lieux préten dus privilégiés, ainsi que dansles autres quartiers de la ville, sans aucune difiérence ni distinction à l’égard de la police particulière. Elle sera faite par les officiers qui auront prévenu, et en cas de concurrence, la préférence appartiendra au prévôt de Paris. » Ces dispositions furent étendues à toutes les villes du royaume par l'édit du mois d’octobre 175g.
Les considérations historiques que nous venons de développer et les principes qui en résultent nous mettent à même de résoudre le problème de droit administratif que nous nous sommes posé.
L’omnipotence de la police générale est incompatible avec un système de monarchie représentative. II est urgent de rendre a la police professionnelle sa puissance et sa dignité, à la police municipale son action libre et étendue : il faut
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circonscrire dans ses limites naturelles celte police générale qui absorbe toutes les autres.
Mais il faut maintenir entre ces forces politiques le lien de subordination ,sans lequel el les ten draien t à la confusion et à l’anarchie. Que la police générale soit donc dépouillée des prérogatives quelle a injustement usurpées, mais qu’on respecte en elle ce double droit de concurrence et de prévention, qui seul peuL imprimer à la police une direction uniforme, et qui fortifie d’ailleurs, bien loin de l’affaiblir, l’action des polices particulières.
Au surplus, ce droit ne peut s’exercer que dans les limites tracées parles prescriptions de la loi et sur des matières qui touchent à l’ordre public.
Il y a dans chaque corps un pouvoir disciplinaire analogue à la censure des anciens, pouvoir extra-légal , sans action matérielle, réduit à une influence purement morale , et ne connaissant d’autre arme que celle de l’opinion. Ce n’est pas sur un tel pouvoir que peut s’exercer le droit de concurrence et de prévention de la police générale. La discipline intérieure des corps doit être, comme l’asile domestique des citoyens , un sanctuaire impénétrable pour les agents du pouvoir central.
Mais en tout ce qui touche au maintien de l’ordre public, le législateur intervient par des lois générales, dont les réglements particuliers de police ne doivent être que les échos ou les développements 5 les objets de ces réglements intéressent, tout au moins d’une manière indirecte, l’ordre public en
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général, quoique plusieurs aient un trait plus direct, plus spécial aux intérêts particuliers de certains corps ou communautés. Rien ne s’oppose donc à ce que le pouvoir central étende son action même sur les branches de la police qui paraissent renfermées dans fen ceinte d’une ville; car tel est le lien qui unit les parties d’un même état, que le trouble causé à Tune d’elle fait sentir à toutes les autres un contre-coup inévitable. Rien plus, le pouvoir central, sans absorber faction locale > doit néanmoins le dominer. En temps ordinaire , ces deux actions doivent se diriger, se fortifier l’une par fautre; mais, en cas de collision, il faut, pour que le trouble cesse, que faction inférieure et restreinte cède à faction supérieure. Telle est la portée du droit de concurrence et de prévention dont doit être investie la police générale (r).
(J) Voy. le code (ViustrucU criin., art. il , 5t.
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CHAPITRE TROISIÈME
Du domaine national.
g pr, Du domaine national temporaire provenant de eonîisca lions.
La législation révolutionnaire disposa des biens du clergé, des émigrés, des communes, des hôpitaux , etc., comme de biens nationaux. De quelque manière que soit jugé, sous le point de vue politique, cet attentat au droit sacré de propriété, tout le monde reconnaîtra qu’il constitue une exception violente et passagère à l’état normal des sociétés. Quel droit public, juste ciel, que celui qui mettrait à la discrétion du gouvernement toute propriété possédée collectivement par une association industrielle, religieuse ou autre! (i) La confiscation, même comme peine, est inique et odieuse :
(1) L’ait. 94 de la loi du 22 frimaire au vin permettait même à l’état de comprendre la chose d’autrui dans une vente de biens nationaux:; le tiers dépossédé n’avaîl qu’une action contre le trésor public pour être indemnisé. Cet article a été abrogé par la charte. ( Arrêt de la cour de cassation du 26 décembre 1825 , D, 26. 1. 86. )
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gloire au roi législateur qui Ta chassée de nos codes (i) !
Au citoyen appartient la propriété, et au souverain l'empire (à), dil un célèbre jurisconsulte (3). G est ce qui a fait dire aux publicistes que la libre et tranquille jouissance des biens que l’on possède est le droit essentiel de tout peuple qui: n'est point esclave; que chaque citoyen doit garder sa propriété sans trouble ; que cette propriété ne doit jamais recevoir d'atteinte, et qu'elle doit être assurée comme la constitution même de Fétat (4).
L'empire, qui est le partage du souverain, ne renferme aucune idée de domaine proprement dit (5) ; il consiste uniquement dans la puissance du gouverner; il n'est que le droit de prescrire et d'ordonner ce qu'il faut pour le bien général, et de diriger en conséquence les choses et les personnes; il n'atteint les actions libres des citoyens qu autant qu'elles doivent être tournées vers l'ordre public; il ne donne à I état sur les biens des citoyens que le droit de régler l'usage de ces biens par des lois
(1) Art* G6 de la charte de 1814.
(2) O mît la rcx imper m pois idc l , si ng u li dom tno . S e ti cq * , 1 i l> vu, cap. iv et v3 De bencf,
(3) M. Portalis , Exposé des motifs de l'arL 545 du code civih
(4) Lebret, De la souveraineté , liv. iv, chap. x; Esprit des lois , liv, viii, chap, x.
(5) Imperium non indudU domimtm féndorum vel rerem quarumque civium. Wolf, Jus nalurct, part, i , c. m.
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civiles, le pouvoir de disposer de ces biens pour des objets d’utilité publique, la faculté de lever des impôts sur les mêmes biens. Ces différents droits réunis forment ce que Grotius (i), Puffendorf (2) et autres appellent le domaine éminent du souverain, mots dont le vrai sens développé par ces publicistes, ne suppose aucun droit de propriété et n’est relatif qu’à des prérogatives inséparables de la puissance publique.
Ces antiques maximes de l’ordre naturel et social, adoptées par le droit public des nations, étaient sorties victorieuses dos épreuves que lui avait fait subir en divers temps, en divers lieux, le despotisme servi par les flatteries de certains publicistes, lorsqu’elles furent ouvertement attaquées dans l’assemblée constituante. L’abbé Maury, qui les défendit avec éloquence, rappela ces antécédents : « A. Home, dit-il, des publicistes obligeants voulurent soutenir que tous les biens des Romains appartenaient à César : ce principe destructeur du genre humain fut reje té avec horreur. « Le chancelier Duprat reproduisit- ce système en ne l’appliquant d’abord qu’au clergé, pour l’appliquer ensuite à toutes les propriétés; et ce système fut réprouvé de toute la France; M. de Paulmy le reproduisit encore, et Louis xv le proscrivit et
(i) De la paix et de la guerre > lîv. 1 , cbap. 1, S vij ^hap, g vi ; liv. 11 f chap. xiv, § vu; liv* ui, cbap. xx,
(2} Dit droit de la nature et des gens , liv* vin y uhap. vi*
SL K LA CENTHÀLISÀTIO?L
l'appela un système de Machiavel; il vint alors se réfugier dans X Encyclopédie , et c’est de là qu’il fut tiré par ceux qui le reproduisirent à Rassemblée nationale (i).
La plupart de ceux-ci distinguèrent, à la vérité , les propriétés des individus et celles des corps politiques* L’inviolabilité des premières fut reeonnue, mais les autres furent considérées comme inhérentes au domaine de Tétât, soit à raison de leur origine et de leur destination présumées, soit parce que Tétât fut censé pouvoir dépouiller les corps, au même titre qu’il pouvait les constituer et les dissoudre*
Nous avons réfuté ailleurs le principe de ces sophismes : nous ajouterons peu de mots.
Les corps ne sont constitués ni par le prince ni par la nation ; ils se constituent deux-mêmes en vertu du droit naturel d'association, et subsistent au même titre que la nation elle -même*
L'autorité souveraine doit sans doute intervenir pour donner à ees corps le caractère de personnes civiles; mais autre chose est cette intervention médiatrice et d'ordre public, autre chose serait une puissance de création. Celle-ci attribuerait à
(l) foy, aussi un ouvrage publié dans le xvmt siècle et intitule : De Vordre essentiel des sociétés politiques. Ou y professait l’absurde principe, que le droit qu’a le souverain ou Tétai de lever des subsides iTcsl auh o chose qu*un droit de co* propriété sur le tiers du produit net des biens des citoyens-
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Tétât le domaine entier, absolu des corps, et lui permettrait de disposer à son gré d’eux et de leurs propriétés; celle-là ne lui confère que le degré d’autorité nécessaire pour maintenir l’ordre et Fharmonie entre tous les membres du corps social.
De là cette conséquence que, toutes les fois que l’ordre public réclame la suppression d’un corps, les biens de ce corps doivent, ou être partagés entre les individus qui le composent, ouretourner à Tordre dont le corps faisait partie , s’il s’agit de biens destinés à un service public, comme par exemple des biens du clergé (i).
Mais Tétât s’emparer, à titre de confiscation ou dépaves, des biens d’un corps qu’il supprime! il n’est pas de sophisme si ingénieux qui puisse déguiser Todieuxd’un tel attentat, ni les épouvantables abus auxquels il donnerait lieu, une fois posé en principe*
Ah / peut-on hériter de ceux gu ou assassine ? L’assemblée constituante, enrichissant l’état des dépouilles d’un corps quelle venait de dissoudre, mérita d’être flétrie de cette énergique apostrophe. Les décrets spoliateurs des hôpitaux, des communes, des émigrés, qui suivirent de près la vente
(1) Ce principe a toujours été appliqué : dans V ancien droit, quand on supprimait des maisons ou des corps religieux , ce n’était point à la nation , c* était à des etablissements ecclésiastiques qu’on appliquait leur patrimoine, cl toute ex Line lion légale devenait une simple union*
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des biens du clergé, furent à la fois l’inévitable conséquence et l’éclatante condamnation de la motion de l’évêque d’Autun et des théories antisociales qui triomphèrent en elle.
Est-ce à dire qu’il y avait lieu de révoquer les ventes des biens nationaux?
A Dieu ne plaise! une saine politique, disons mieux, une justice rigoureuse s’opposait à la recherche des acquéreurs qui avaient traite sous la foi publique. Toutes les constitutions, successivement publiées depuis l’an m jusqu’en i83o, ont proclamé avec raison l’inviolabilité des propriétés vendues par l’état, quelle que fut leur origine (r). Mais il était juste, non seulement de restituer aux émigrés leurs biens invendus, ce qui fut effectué par la loi du 21 décembre 1814, mais encore de les indemniser des aliénations consommées. La loi du -7 avril 1820 a été tout à la fois un grand acte de justice et un moyen sage et politique de rendre à une portion importante du territoire français toute sa valeur primitive. L’impartiale postérité vengera cette œuvre réparatrice des attaques contemporaines de l’aveugle esprit de parti.
(1) Art. 373 § 11, 374, constitution de l’an m; art. 03 et 94, constitution de l’an vm; sénatus-consultc du î" avril 1814; art. 9 de la charte de 1814; art. 8 de la charte de 1830,
Wi
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g ÏI, Des divisions du domaine national.
Les Romains dormaient le nom de domaine aux terres de la république prises sur les ennemis, et dont le produit formait un fonds pour les besoins de l’état.
En France et sous l’empire de la monarchie absolue, le domaine était censé le patrimoine des souverains. Ce mot a été rendu par la législation moderne à sa vraie signification.
Le domaine de l’état, proprement dit, s’entend aujourd’hui des choses qui appartiennent à l’être moral appelé l'étal, la nation 3 comme le domaine privé s’entend des choses qui appartiennent aux divers particuliers, comme le domaine municipal ou provincial s’entend des choses qui appartiennent à la commune ou à la province.
On distinguait dans l’ancien droit le domaine ancien et le domaine casuel. Le domaine ancien, nommé aussi domaine de la couronne, prenait son origine dans les droit s qu’avaient les Romains sur la portion de leur empire qui obvint à Clovis par droit de conquête. Ces droits consistaient en quatre sortes de revenus: la première espèce se tirait des fonds de terre dont la propriété appartenait à l’état; la seconde était l’imposition annuelle que chaque citoyen payait à raison des terres qu’il possédait ou de ses autres facultés; la troisième.
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le produit des péages ou des traites et douanes; la quatrième , les confiscations et les amendes.
Le domaine casuel était tout ce qui appartenait au roi par droit d'union ou de réunion * par droit de conquête, par aubaine , confiscation, bâtardise, déshérence, etc.
Les immeubles réels, compris dans le domaine soit ancien, soit nouveau, se subdivisaient en grand et petit domaine. Le grand domaine eônsisLait en seigneuries ayant justice haute, moyenne et basse, tellesque les duchés, principautés, marquisats, avec leurs mouvances, circonstances et dépendances.
Le petit domaine consistait en divers objets détachés et ne faisant partie d’aucun corps de seigneurie, Ledit du mois d'août 1708 mettait dans cette classe les moulins, fours, pressoirs, halles, maisons, boutiques, échoppes, places à étaler, paluds, marais, étangs, lacs, péages, label lion âge s, prés, îles, îlots, créments, atterrissements, accroissements, droit sur les rivières navigables, places qui avaient servi aux fossés, remparts et fortifications.
Parmi les droits incorporels il y en avait qui dépendaient de la souveraineté et étaient considérés comme domaniaux parleur essence, comme le droit de contrôle des exploits et actes, d'insinuation, centième denier et petit scel; le droit de directe universelle, d’amortissement, de franc fief; le droit de légitimer les bâtards, de leur succéder dans le cas de décès; les droits d'anoblissement,
de joyeux avènement; le droit de créer des offices, d’établir des foires et marchés.
D’autres droits incorporels n étaient point domaniaux par leur nature et dépendaient du droit de justice, comme les droits de déshérence, confiscation.
Il y avait, enfin, d’autres droits incorporels et domaniaux qui n’étaient attachés ni à la souveraineté ni à la justice, tels que les redevances, les rentes foncières, etc.
Telles étaient les divisions du domaine de I état admises dans l’ancien droit.
La législation moderne a simplifié cette matière en confondant dans la même catégorie et en réglant par les mômes principes le domaine ancien et le domaine casuel, les biens réels et les biens incorporels, le grand et le petit domaine. Nous jugeons donc inutile d’approfondir des distinctions qui n’olTrent aujourd’hui qu’un intérêt historique.
Une distinction plus importante est proposée par M. Proudhon entre le domaine public et le domaine de l’état, c’est-à-dire entre les choses communes et improductives, telles que les chemins, routes, rues, ports, etc. , et les propriétés productives d’un revenu, telles que les forêts et autres biens patrimoniaux. Cette distinction , quoique combattue par certains jurisconsultes, nous paraît utile, en ce sens que le domaine public doit sc subdiviser, quant à la propriété foncière, en domaine public communal, provincial et national.
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l'ont partie du domaine patrimonial de letat tous les biens et effets, meubles et immeubles, déclarés vacants et sans maîtres, et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers légitimes ou dont les successions sont abandonnées.
II en est de même des biens que le condamné acquiert depuis sa condamnation ( loi du ier décembre 1790, art. 3; c. civ., art. 539, 71 3, 724, 768). Font encore partie du domaine de l’état les îles, îlots, atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables (cod. civ.-, art. 56 1).
Nous ne terminerons pas cette énumération sans rappeler le glorieux édit de Henri iv de 1607, édit conlirmé par la loi du 1er décembre 1790 (art. 6 et 7), par le sénatus-consulte du 3o janvier 1810 (art. 8) et par la loi du 8 novembre 1814 (art. 30). Cetéditdéclare que lesbiens particuliers du prince qui parvient au trône sont de plein droit et à l’instant même réunis au domaine de l’état, et que l'effet de cëtte réunion est perpétuel et irrévocable: symbole de l’alliance intime qui s’établit entre le prince et la nation, et des sacrifices qu’impose au premier la couronne placée sur sa tête !
Ainsi les choses qui font partie du domaine de letat proprement dit sont productives d’un revenu qui est perçu dans l’intérêt de la couronne ou du trésor : c’est le corps politique , considéré ut uni versitas , qui est propriétaire et qui jouit de ces choses. Le pouvoir exécutif remplit à leur égard
T. Ier.
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le même rôle que les maires, par rapport aux propriétés patrimoniales des communes; il régit, il administre, il protège, il conserve: c’est une branche de l’ administration publique qui appartient au gouvernement, sans aucune participation des autorités locales.
Quant au domaine public, c’est-à-dire aux choses improductives, insusceptibles d’une propriété privée et affectées de leur nature à un usage public, elles doivent être gérées, soit par l’autorité municipale, soit par l’autorité provinciale, soit par le gouvernement, selon leur destination et la nature des services qu’on en relire. Souvent cette destination est complexe, multiple, en ce sens que les diverses unités politiques, dont l’état est composé, en retirent des avantages respectifs 3 il devient alors plus difficile d'assigner la part de chacune d’elles dans l’administra lion de ces choses. Mais ces difficultés sont étrangères à ce qui concerne le domaine de l’état, dont l’administration est et doit être exclusivement confiée au pouvoir central.
§ III. De r administra lion cl de L’inaliènabilité du domaine national*
L’administration du domaine de l’état est régie par les mêmes règles que celle des biens des communes et des établissements publies. Toutefois, animé d’une juste défiance contre une administra-
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lion préoccupée de tant d’autres soins, le législateur lui a défendu de régir ni par elle-même, ni par des préposés quelconques, aucun des biens du domaine, Llle est tenue de les affermer, même les droits incorporels, excepté les rentes constituées et foncières, créées en argent de 20 livres et au dessus, lesquelles sont perçues par les receveurs chacun dans leur arrondissement ( loi du 28 octobre — 5 novembre 1790, tit. n, art. rGr).
Les baux sont précédés d’annonces et faits à la chaleur des enchères ( art. i3, 22 ),
Les actions du domaine sont intentées et soutenues au nom des préfets (lois des 15-27 mars 1791, art. 1 3 et 1 4; 9 nivôse an iv, art. iet2).
C’est aussi contre les préfets que les particuliers qui veulent intenter des actions en justice contre l’état sont tenus de les diriger ( loi du 28 octobre — 5 novembre ^90, titre m, art. i3). L’art. i5 de la loi du 28 octobre i7go défend d’exercer ce genre d’actions sans qu’au préalable on ne se soit pourvu par simple mémoire auprès du préfet pour avoir sa decision, à peine de nullité. Si le préfet n’a pas statue dans le mois, il est alors permis de se pourvoir devant les tribunaux : cette dernière disposition a été étendue par la jurisprudence au cas ou le préfet rend une décision contraire à la demande. Le système contraire exagérerait outre mesure les privilèges déjà fort étendus de l’administratîon dans ses propres a fiai re s.
Un savant publiciste considère l’inaliénabiliié
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du domaine national comme une maxime émanant du droit des gens, et prétend que, quoique cette maxime n’eût été établie par aucune loi spéciale, elle était née pour ainsi dire avec la monarchie, et que chaqueroi avait coutume, à son avènement, de faire serment de l’observer. Toutefois uuc foule de monumcnLs historiques obligent de reconnaître que les principes de l’inaliénabilité du domaine étaient inconnus sous les deux premières races dé nos rois (i); ils n’étaient pas môme admis dans les premiers siècles de la troisième race. G était en domaines de letat que les dots des reines et des filles de France étaient constituées jusqu’au règne de Philippe Auguste, en 1 180. Philippe le Bel, qui monta sur le trône en 1286, disposa des domaines pendant tout le cours de son règne , et donna lieu à plusieurs édits de révocation de ses successeurs (2). Ce fut sous le règne de François if:r que le principe de l’inaliénabilité fut définitivement consacré. L’ordonnance du 3o juin i539 proclama que te domaine de ici couronne est inaliénable , impttscriptible ; et, en conséquence, que toutes les aliénations et usurpations faites sur icelui pour quelque temps que ce fût, même de cent ans et plus, sont sujètes à réunion.
(1) Paillet, Droit public français , pag. 833.
(3} Voy. P ordonnance du 29 juillet 1318 de Philippe le Long , celle de Charles le lîcl du 5 avril 1321 , celle de Philippe de Valois du 2 octobre 1349. {Ordonnances du Louvre , tom. 1.)
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Vint enfin l’ordonnance générale du domaine, publiée par Lhôpital en i566, qui imprima pour toujours aux propriétés domaniales le cachet de l’inaliénabilité, et qui fut confirmée par l’ordonnance de Blois de r57g et par plusieurs édits de Louis xiv et de Louis xv.
Les besoins du fisc avaient fait introduire plusieurs exceptions à ce principe ; l’une relative aux apanages créés en faveur du premier fils de France, dont l’état se considérait comme obligé de soutenir le rang ; l’autre dérivant de la nécessité de pourvoir aux charges -accidentelles de létal, telles que les frais de la guerre. Toutefois l’ordonnance de i566 exigeait trois conditions : la première, que l’aliénation se fît à deniers comptants ; la seconde, qu’elle fût fondée sur des lettres patentes duement enregistrées ^ la troisième, que l’aliénation fut faite sous la faculté de rachat perpétuel.
Le droit. public actuel du royaume n’admet plus de dérogation à l’inaliénabililé du domaine de l’état, à moins qu’il n’intervienne un acte législatif, ou qu’il n’y ait lieu à expropriation pour cause d’utilité publique, auquel cas une ordonnance royale suffit. D’après l’avis du conseil d’état du g février 1808, approuvé le 21 du même mois, les terrains des fortifications et autres objets faisant partie des moyens défensifs des frontières du royaume, les établissements et logements militaires, ainsi que leurs ameublements et ustensiles, les terrains militaires et polygones, ne peuvent
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être aliénés, en vertu même dJune loi ( loi du 8io juillet 1791, tit ier, art* i3j lit* iy, art* iRlî).
À fégard des aliénations consommées sous l'empire des anciens principes , la loi du r4 ventôse an vu an nulle les unes et confirme les autres, à la charge de remplir certaines formalités.
r4Vtall*t_£4pt«
LIVRE SEPTIÈME
DK L' ADMINISTRATION HT DH L’iN ALIÉNABILITÉ DU DOMAINE PUBLIC.
Le domaine publie, qu’il ne faut pas confondre, comme nous l’avons déjà remarqué, avec le domaine de l’état, s’entend des choses dont la propriété privée n’appartient à personne et qui sont destinées par la nature à la jouissance, ut singuli, du public, de la généralité des habitants,
« Les chemins publics, diL la loi du 4 décembre 1790 sur la législation domaniale 5 les rues et places des villes ; les fleuves et rivières navigables; les rivages, les lais et relais de la mer; les ports, les havres, les rades, etc., etc., et en général toutes les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, sont considérées comme une dépendance du domaine public. » Telle est aussi la disposition des art. 538 et 54o du code civil.
Le domaine public est inaliénable et imprescriptible, en ce sens que les choses qui sont affectées à des services publics sont hors de la disposition
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de l'homme, tant que ces services subsistent. Elles ne deviennent aliénables et prescriptibles que lorsque, par la suppression du service auquel elles ont été attachées, elles rentrent dans la classe des héritages ordinaires. Jusque là c’est le public qui est censé posséder par ses administrateurs; et il ne peut être dépouillé ni par l’effet de leur volonté, ni par l’effet de leur négligence.
L’affectation d’un fonds à un service public peut se trouver abolie expressément ou tacitement.
«Elle est abolie expressément, dit M. Proudhon, lorsque l’autorité compétente suppiime le service public qui s’exercait Sur ce fonds, comme, par exemple, lorsqu’elle décrète la démolition d’une forteresse ou la suppression d’une route inutile ou dangereuse dans upe localité, pour en établir une autre qui sera plus avantageuse.
« Elle est abolie tacitement, lorsque le fonds se trouve réduit à un tel état de dégradation qu’il n’est plus susceptible de remplir les fonctions auxquelles il était destiné. »
Tels sont les principes fondamentaux sur îinaliénabilité et l’impTescriptibité du domaine public.
Quant à l’administration, dont l’examen se rattache plus particulièrement à notre sujet, nous tâcherons d’en poser les règles en examinant les diverses branches de ce domaine.
suit LA CENTRALISATION.
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CHAPITRE PREMIER
Des eaux et forêts.
Parmi les richesses publiques, les eaux et forêts tiennent une place tellement importante, qu’une administration spéciale a été créée pour les conserver : la célèbre ordonnance de 1669 cWe code forestier de 1837 forment, sur cette matière, un corps complet de législation.
Ce n’est point par un vain caprice que le législateur a confondu dans une môme administration les eaux et les forêts de la France. « L'action des eaux, a dit un célébré économiste, n’est régulière et vivifiante qu’autant qu’elle est réglée par la présence des forêts. Rosées, pluies, température, cette partie de l’agriculture que le travail humain ne peut directement ni modifier, ni déterminer, dépend essentiellement de la masse plus ou moins grande des terrains boisés. Personne n’ignore avec quelle rapidité le climat change partout où s’opèrent de grands défrichements. Les Antilles, les Etats-Unis, le Brésil, les îles de la Trinité et de Saint-Domingue en présentent des exemples frappants; et la France elle-même, malgré son climat
plus tempéré, en offre de déplorables. Maintenant que les crêtes de nos montagnes sont dégarnies d’arbres , les terrains de Carcassonne et de Narbonne ne produisent plusd’oliviers. Cette branche si riche de notre agriculture est perdue dans les départements de l’Ardèche et de la Drôme; elle languit dans ceux des Bouches-du-Rhône , du Gard, de Vaucluse; et le mûrier, qui demande moins de chaleur que l’olivier, mais qui redoute les gelées du printemps, a été banni de plusieurs localités où auparavant il répandait l’ai sance (i). »
L’étroite connexité qui règne entre les eaux et les forêts nous a déterminé à traiter ensemble ces deux sujets, bien qu’ils appartiennent à deux branches différentes du domaine; les eaux faisant partie du domaine public et les forêts du domaine privé, soit de l’état, soit des communes, soit même des particuliers.
g 1er. Des forêts.
L’observation rigoureuse des aménagements et des adjudications de coupes; le contrôle sévère des exploitations aumoycn des permis d’exploiter, des réarpentages et des recolements; l’inhibition pour l’avenir d’ affecta Lions à titre particulier dans
(1) Voy. les Leçons d'écq^ûfim politique, par M. de Ceux; le Traité de fa propriété, parM. Charles Comte, font, i, pag. 198; et lés Relations fie Il umbolrî , Yolncy, Robin , Pérou , Lnpeylu u sc et autres v u y a ge U r$ .
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les bois de l’état ; enfin, des mesures propres à prévenir, autant que possible, l’abus de ces droits d’u sage , j ustemen t nommés servitudes dévorantes , établis sur d’anciens titres ou sur une possession immémoriale : toutes ces dispositions du code forestier peuvent remédier peu à peu à la désorganisation climatérique que les économistes modernes considèrent avecraison commeunedes grandes plaies de l’époque.
La conservation des forêts est tellement liée à la prospérité générale, qu’on a fait fléchir dans l’intérêt national, premier mobile des lois, le principe fondamental en matière d’administration, c’est-à-dire la faculté de gérer ses propres affaires, reconnue en principe dans tout particulier, tout corps, toute communauté. Ge serait autoriser indirectement l’aliénation des bois communaux que de permettre aux communes de faire librement des coupes dont, chacune emporte le fonds pour vingt ans.
Indépendamment des bois de l’état, le législateur a donc soumis au régime forestier: iMIes bois etforêts qui font partiedu domaine delà couronne, sauf néanmoins que c’est le ministre de la maison du roi qui est chargé de les régir ( loi du 8 novembre iBi^art, r6;cod. for., art. 86, 88; ordonnance royale du icr août 1827, art. 124);
20 Les bois et forêts possédés par les princes à titre d’apanages, ou par les particuliers à litre de majorais réversibles à l’état ( cod. for. , art. 89 );
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3° Les bois des communes et des établissements publics ( ibkL, art. 90);
4° Les bois des particuliers indivis avec ceux de l’état , des communes et des établissements publics ( ibid. , art. n3 ).
Quant aux autres bois des particuliers, le législateur, tout en respectant la liberté du possesseur, les a cependant soumis à la surveillance de l’administration forestière ( ibkL, art. 1 17), et a renouvelé pour vingt ans la prohibition des défrichements établie pour vingt-cinq ans par la loi du 9 floréal an xi ; défense que l’ordonnance de 1669 avait établie, avec plus de raison peut-être, d’une manière indéfinie ( cod. for. , art. 219).
Le code forestier a aussi renouvelé les restrictions imposées par l’ordonnance de 1GG9, dans l’intérêt de la marine, à la libre jouissance des bois, non seulement par l’état et par les communes, mais encore par les particuliers (cod. for., art. 122 ).
Toûtcs ces servitudes, toutes ces atteintes au droit de propriété sont justifiées en principe par la nécessité où se trouve le législateur de faire prévaloir, dans le conflit d’intérêts contraires, l’intérêt le plus général. Quoique prononcé contre les abus de la centralisation administrative, nous ne voulons ni méconnaître, ni récuser scs bienfaits. D’un excès voisin du despotisme, nous ne voulons pas passer à l’excès contraire, plus dangereux encore , puisqu’il conduit à l'anarchie. Nous
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approuvons donc en principe l’extension des prérogatives de l’administration forestière hors du domaine national, mais nous condamnons hautement l’uniformité désastreuse de sa gestion, sans égard à la différence des climats, des sols et des productions.
La grande maîtrise des eaux et forêts a été, durant plusieurs siècles, en lutte permanente avec les administrations provinciales. Charles vi fut forcé, par leurs plaintes toujours renaissantes, d’abroger l’office de grand et souverain maître des eaux et forêts du royaume, et dé ne conserver que les maîtres des eaux et forêts ordinaires, dont il fixa le nombre à six : deux pour les pays de la Normandie et Picardie, deux pour les pays de France, Champagne et Brie, un pour le pays de Touraine et un pour le pays de Languedoc. Cette réforme atténua le mal, mais ne le fit pas disparaître.
De graves abus d’administration furent signalés à diverses reprises : les uns par les remontrances adressées à Charles vu par les états du Languedoc en i456, d’autres par les remontrances des états de la Provence en 1687. De là , de fréquents démêlés entre les agents du pouvoir central et les procureurs du pays, démêlés que l’intervention éclairée et vigoureuse des administrations locales terminait ordinairement à l’avantage de tous.
Des abus du même genrè, augmentés des progrès qu’a faits l’esprit d’uniformité. et de centralisation.
ESSAI
ont signalé, sur tous les points (le la F rance, la mise en vigueur de la loi de 1827. Les bois rabougris de nos climats secs, de nos sols légers et arides, soumis au même système d'administration que les forêts de belle venue des climats humides du nord, ont dépéri de toutes parts. Des garigues, in susceptibles de produits autres que des dépaissance s, ont etc soumises à la plénitude du régime forestier; et de là est résultée la diminution des bestiaux, et par suite des engrais si nécessaires pour fertiliser nos terres maigres et sablonneuses.
Un grand nombre de communes ont élevé des réclamations; le gouvernement a consulté à son tour les conseils généraux de département qui ont appuyé les plaintes et proposé, relativement aux réserves, aubalivage, au réglement des dépaissances, à l'affranchissement du régime forestier des bois communaux peu considérables, des réformes motivées par les exigences de l’agriculture spéciale de leurs contrées. Mais que peut-on attendre d’un système administratif auquel la France a été successivement redevable des partages dévastateurs faits pendant la révolution, de l’uniformité désastreuse du régime forestier, et enfin, de la loi du 27 mars i83i qui, sans égard au respect pour ainsi dire superstitieux de tant de générations pour une richesse que l’accroissement de la population et les progrès de l’industrie rendent chaque jour plus précieuse, a autorisé, à concurrence de quatre millions de revenu, l’aliénation des bois de l’état,
SUR L\ CËNTRÀLlSATïOPfi 4f I
malgré leur affectation à la caisse d? amortissement par la loi du 25 mars 1817? En vérité, c’était bien la peine de multiplier, pendant plusieurs siècles, dans l’intérêt de la conservation des bois, les précautions les plus sévères, les servitudes les plus onéreuses, pour aboutir en définitive à cette immense dilapidation.
Nous ne réclamons, ni pour les communes, nî même pour les provinces, la libre administration des forêts, tant elle nous paraît lice à l’intérêt généra]. Mais pourquoi ne pas créer autant de maîtrises qu’il y a de provinces, où tout au moins de zônes territoriales distinctes sous ce rapport? Pourquoi 11e pas faire intervenir, au moins par des candidatures, les administrations locales dans le choix des employés? Pourquoi ne pas les associer à une administration qui exige tant de connaissance du climat, du sol et des productions convenables au pays? Pourquoi s’obstiner enfin dans ce déplorable système d’uniformité qui fait tourner à la ruine des bois des moyens de conservation dispendieux et vexatoires?
S ïr* Des eaux,
La loi romaine considérait les eaux de toute nature comme choses communes, dont l’usage était à tous, la propriété à personne : Jlumina autan omnia et portas publiai surit. ( Loi ni, S r ff. Ùejtüm. )
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L’ancienne législation française accordait au roi la propriété des fleuves et rivières navigables et aux riverains ou aux seigneurs haut-justiciers celle des autres cours d’eau (i). Les rivières floLLables étaient soumises à la juridiction royale, quant à la police et à l’administration (2), mais leur domanialité foncière appartenait aux riverains (3).
Tel était le droit commun j mais en Provence et en Languedoc, les étals réclamaient la souveraineté des fleuves et rivières navigables : témoin les longues contestations élevées entre ces deux provinces sur la propriété du Rhône et de ses îles et acrements (4). La police de la navigation, ainsi que la propriété et l’administration des canaux rentraient sans contestation dans les limites de leur puissance, A l’égard des rivières non navigables, l’ordonnance de 166g n’en parla pas, n’osant sans doute pas attaquer et ne voulant pas confirmer le droit que les seigneurs s’étaient arrogé sur elles dans presque toute la France,
Les lois des 22 novembre — ior décembre i790« et 27 décembre 1791 -, les art. 537, 538, 644, 7*4 cod. civ., et la loi du i5 avril 1829, art. 1 et 3,
(1) Lcbret, De la souveraineté du roi, liv. Il, chap. xv ; ordonnance de 1609, art. 41 , tit xxvit (^) Ordonnance de 1669, art- 3, tit- 1; art. 23, lit- iïi.
{3) Proudhon, lom. ni, pag. 333.
(4) Voy, le Mémoire de M. de NicoM et l'ouvrage de l'abbé de Coriolis, tom< i, pag. 63,
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considèrent comme dépendances du domaine public les fleuves et les rivières navigables, soit que la navigation y ait lieu de temps immémorial, soit que des ordonnances royales les aient déclarés tels: les autres cours d’eau appartiennent aux propriétaires riverains.
Du principe de ia domanialité foncière des fleuves et rivières navigables résultent quatre conséquences :
io Les frais de mise en navigabilité et des travaux d’entretien des rivières navigables sont à la charge de l’état, qui pourvoit en partie à ces dépenses par le droit de navigation et de bac ( lois du G frimaire an vn et du 20 floréal an x );
20 Les canaux de navigation intérieure appartiennent exclusivement à l'état qui ne peut ni les aliéner, ni même les laisser prescrire, mais seulement en céder la possession et la jouissance à des compagnies d’entrepreneurs (Proudhon, 1.47);
3o Le droit de pêche dans les rivières dont il s’agit appartient exclusivement à l’état, qui doit l’adjuger par cantonnements (loi dui5 avril 1829);
4° La police de ces rivières et des canaux de navigation intérieure appartient aux préfets, aux maires et autres agents de l’administration publique (décret du 2 janvier 1808).
De ces quatre conséquences, la troisième et la quatrième s’appliquent aux rivières flottables; mais M. Proudhon pense que la première exige une distinction. Les impenses d’entretien, telles
que les frais de curage, doivent, d’après ce jurisconsulte, être faites par l’état, si elles ont pour objet de faciliter le service public du flottage, et par les propriétaires riverains, si elles n’ont pour objet que l’intérêt spécial des propriétaires.
Aux termes de la loi du i4 floréal an xi, la police réglementaire des petites rivières et des torrents appartient aux agents de l’autorité administrative. Un avis du conseil d’état du 3o pluviôse an xni déclara que le droit de pêche appartenait non aux communes , mais aux riverains : la loi du 1 5 avril 182g a confirmé cette disposition. Quant, à la propriété du lit, certains jurisconsultes, entre autres MM. Daviel et Garnier, l’attribuent aux propriétaires riverains -, d’autres, parmi lesquels M. Charles Comte (1), la considèrent comme une dépendance du domaine public.
Cette controverse ne prouve que le vice d’une législation qui , non seulement n’a rien de précis sur la question de propriété, mais qui rend l’administration en quelque sorte impossible par le caractère vague, indécis, contradictoire de ses dispositions éparses.
En effet, la loi du 14 floréal an xi, relative au curage des canaux et rivières non navigables et à l’entretien des digues qui y correspondent, dispose, art. ter : « IL sera pourvu à ces ouvragés de
(!) Traité de la propriété, (ont. Ier, pdg. 337.
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J a manière prescrite par les anciens réglements ou (V après les usages locaux; et (art. 2 ) lorsque l’application des réglements ou l’exécution du mode consacré par l’usage éprouvera des difficultés , ou bien que des changements survenus exigeront des dispositions nouvelles, il y sera pourvu par le gouvernement dans un réglement d’administration publique rendu sur la proposition du préfet. »
Mais quel doit être le caractère des anciens réglements et des usages locaux ? Quelle est la nature des difficultés qui rendent nécessaire un réglement d’administration publique? Quelle est l’autorité chargée de les apprécier ? Le silence de la loi sur ces divers points est pour l’administration une source d’embarras toujours renaissants.
La loi postérieure du 16 septembre 1807 décide ( art. 33) que, lorsqu’il s’agira de construire des digues contre les rivières et torrents navigables et non navigables, la nécessité en sera constatée par le gouvernement , et la dépense supportée par les propriétés protégées, d’après ta répartition faite par une commission spéciale . L’art. 3 4 ajoute que des réglements d’administration publique doivent fixer la part contributive du gouvernement et des propriétaires aux dépenses dé entretien et aux réparations des levées, barrages, etc. N’y a-t-il pas contradiction entre cette loi et celle du 14 floréal an xi qui ordonne de s’en référer aux anciens réglements et aux usages locaux? Comment d’ailleurs le gouvernement peut -il constater la nécessité
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d’une réparation à faire dans un ruisseau ou dans un torrent? Doit-il attendre la réclamation de la commune ou des riverains? Doit-il agir d’office? En l’absence de textes précis, de principes fixes, l’administration des ponts et chaussées a adopté en jurisprudence qu’il n’y avait lieu d’ordonner des travaux de ce genre qu’autant qu’ils étaient réclamés par la généralité des intéressés. Mais tel est l’esprit d’égoïsme et d’imprévoyance généralement répandu, qu’afin de se soustraire au sacrifice pécuniaire qu’exigerait son assentiment, chaque riverain préfère garder le silence et courir les chances d’une inondation. Ainsi les mesures les plus urgentes viennent échouer contre le défaut d’organisation locale et contre la double impossibilité de la surveillance et de l’action du pouvoir central.
La répartition des dépenses donne lieu à des difficultés analogues. Aux termes des art. et suivants de la loi du 16 septembre 1807, les décisions des commissions spéciales sont portées par voie d’appel au conseil d’état : de là des formalites et des longueurs interminables, dont il serait facile de tarir la source en décentralisant une gestion incompatible avec les occupations aussi graves que multipliées des agents du gouvernement.
La réforme à opérer dans cette branche importante de l’administration devrait, à notre avis, reposer sur le double principe que toute rivière, navigableounon navigable, est d’un usage public, et forme, quant à la propriété, une dépendance
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du bassin dans lequel elle coule ; de sorte que l’administration, la police de cette rivière appartiennent de leur nature à la commune, au canton, au département, à la province, à l’état: en un mot, à l’unité politique correspondante à la division territoriale que l’eau parcourt.
D’après ce système, les cours d’eau seraient classés à l’instar des chemins publics. Chaque administration locale se chargerait de la surveillance et s’attribuerait les produits de celui qui coulerait dans les limites de son territoire. Les grandes lignes de navigation seraient confiées aux ingénieurs de l’état avec l’aide des administrations et des ingénieurs des provinces ; les rivières non navigables, les torrents, les petits ruisseaux seraient, selon leur importance, confiés aux provinces , aux départements ou aux communes : partout s’établirait une police vigilante, et bientôt succéderait aux dévastations journalières, dues à l’égoïsme des riverains, un systèmede conservation et d’exploitation à la fois intelligent et productif,
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CHAPITRE DEUXIÈME* Des routes et de la voirie
L'antiquité considérait le soin des routes comme un des plus beaux attributs de la puissance publique.
Le sénat d'Athènes se réservait l'administration delà voirie, la religion même y intervenait ; les routes étaient placées sous la protection de Mercure, et la statue de ce Dieu apparaissait de distance en distance pour diriger le voyageur (i).
Jules-César et Auguste ne dédaignèrent pas de devenir les voyers de Rome {2)* Ce dernier fit réparer la voie Flaminienne à ses frais et engagea les plus riches citoyens à en faire de même : plusieurs, tels queLépidus et Ralbus, suivirent son exemple. Chaque municipalité romaine avait des fonctionnaires occupés du soin des routes, curatores viamm , Les chemins étaient divisés en publics
(1) Pastoret, Histoire de la législation , tom, vu , pag. 135; Lebret, De la souveraineté du roi, Hv* 11 , cbap, xvï.
(2] Plut., In jul, Vœs cap. vin, sech InÂug »
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et privés. Les chemins publics portaient différents noms : régalés, militares > consulares } s’ils conduisaient de ville en ville* ou à la mer, ou aux ports des fleuves et rivières navigables, ou dans une autre voie royale j vicinales , s’ils allaient de village en village, ou aux marais et autres propriétés communes. Les chemins privés, appelés aussi agrarii, servaient à l'exploitation des fonds ruraux, et formaient la propriété de ceux qui en jouissaient (t).
En France, les chemins furent long- temps négligés; les essais de Charlemagne pour relever les voies militaires des Romains et pour en créer de nouvelles avortèrent parmi les troubles des ixe et xe siècles.
Cette œuvre, abandonnée, fut reprise par Philippe-Auguste, qui, à l’exemple de Charlemagne et de Louis le Débonnaire, confia l’inspection des grands chemins à des envoyés commissaires généraux appelés Missi, nommés par le roi et députés dans chaque province.
La charge de grand-voyerfut créée en 1 599 par Henri iv, qui en décora Sully; et c’est de là que date l’amelioration des chemins de France.
Louis xiv honora son régne par l’établissement de grandes et belles routes; mais c’est surtout aux administrations provinciales qu’on doit attribuer
(1) Voy. le Digeste, liv. xlviii , Ut. 7, 8, 10 et U.
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les efforts les plus persévérants et les plus heureux en ce genre.
Les états -avaient pour principe qu’il vaut mieux entretenir que réparer, et que les frais d’entretien sont la première des économies ; ils cherchaient aussi à multiplier les communications grandes et petites, car (ce sont eux-mêmes qui parlent dans un mémoire de 1780) «les grandes lignes sont sans doute la ressource du commerce et le bonheur de celui qui voyage, mais ce sont les communications particulières qui rendent les grandes routes utiles ; c’est par leur moyen que les denrées transportables dans tous les temps acquièrent leur valeur et mettent à portée d’acquitter l'impôt; c’est par elles que le commerce alimente toutes les parties d’une province, la vivifie et établit entre les habitants le seul niveau dont la providence a permis qu’ils fussent susceptibles; c’est aussi par les travaux qu’elles exigent que la main d’œuvre est soutenue, le manouvrier soustrait à l’empire du riche propriétaire, et la pauvreté plus puissamment secourue que par les ateliers temporaires de charité. »
Le décret impérial du 16 décembre 181 r et les autres lois en vigueur admettent aussi, indépendamment des chemins vicinaux ou communaux, deux espèces de chemins publics : les routes royales et les routes départementales. Le budget de l'état affecte annuellement 27 millions à l’entretien des premières; les secondes sont entretenues par les départements au moyen de cinq centimes
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additionnels compris dans le budget variable. Les conseils généraux de département ont, en outre, la faculté de disposer de cinq centimes extraordinaires pour cet objet. Mais qu'arrive- t-il? ni les chambres, ni les conseils généraux ne peuvent s’occuper des roules autrement que pour voler au budget les fonds demandés; tout ce qui concerne ce puissant moyen de civilisation est livré à l’administration des ponts et chaussées qxii, toute zélée et tout éclairée qu’elle soit, ne saurait gérer cette affaire comme la sienne propre, et n’est pas d’ailleurs toujours secondée par ceux qui disposent des deniers publics (x). Les fonds s’accordent d’ordinaire avec mesure et parcimonie : rarement les conseils généraux de département votent des centimes extraordinaires. Les 1,200 millions de budget central, les centimes additionnels des budgets départementaux et municipaux, sont tellement absorbés par les charges militaires et par le salaire des myriades d’employés, qu’à peine une petite place reste -t-elle aux objets les plus importants de l’administration publique.
{1} La France n’a aujourd'hui que 8,019 lieues de routes royales, et 6,500 lieues de routes départementales , cri tout 14,519 lieues; tandis que la Grande-Bretagne, dont l’étendue n’est pas égale à la moitié do la France , compte 20,000 lieues de routes parfaitement entretenues. Mais il faut le dire aussi : l’Angleterre jette tous les ans sur ses routes 100 millions de francs, tandis que la France ne consacre à cette dépense que 27 millions de francs ( Revue Britannique ). — Voy. aussi la Slalis ligue des roules royales de France, 1824, pag. XL.
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Aucune harmonie n'existe d’ailleurs entre les administrations chargées de classer les routes et les ingénieurs préposés à leur confection. Sur des demandes souvent dictées par un étroit esprit de localité à des hommes qui ne sont pas à portée de juger de l’ensemble des besoins publics, on classe au hasard et sans ordre de nouvelles routes, sans avoir pourvu à l’entretien des routes déjà classées* Les travaux commencés sont interrompus, les routes établies dépérissent, et la France, malgré les progrès de la civilisation et l’énormité des impôts, ne trouve pas môme de quoi pourvoir à l’entre tje n des routes construites avant la révolution.
Il faudrait, pour remédier à ces inconvénients, créer autant de classes de chemins qu’il y aurait de corps constitués dans Tordre administratif, et attribuer à chacun de ces corps la propriété et la jouissance des chemins situés dans rétendue de sa circonscription. Les routes royales seraient possédées et entretenues par Tétât; les provinces, les départements, les cantons et les communes posséderaient au môme titre et administreraient, par leurs ingénieurs respectifs, les chemins provinciaux, départementaux, cantonnaux et communaux.
Une controverse s’est élevée entre les jurisconsultes sur la question de propriété des routes* Loyseau(7ra/&? des seigneuries, ehap* ix) enseigne que « les grands chemins sont dans la catégorie des
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choses qui sont hors du commerce, dont partant ta propriété n’appartient à aucun, mais l’usage est à chacun , qui pour cette cause sont appelées publiques; et par conséquent la garde d’icelles appartient au premier souverain , non comme icelles étant de son domaine, mais lui étant gardien et conservateur du bien public. »
La loi du 22 décembre 1790, art. 2, et l’art. 538 du code civil , ont érigé en loi la doctrine de Loyseau (1),
A l’égard des routes départementales, les uns, considérant les départements comme formant une unité politique, pensent qu’ils en sont propriétaires ; d’autres ne leur reconnaissent ce droit de propriété qu’à dater du moment où les routes sont supprimées j d autres enfin , dominés par le préjugé de la centralisation administrative , soutiennent que 1 état reste, dans tous les cas, propriétaire du sol des routes départementales.
Il ne faut rien moins que la confusion , non seulement dos textes (2) afférents à cette matière, mais encore de toutes les notions reçues en fait de propriété et d'administration, pour autoriser l’usurpation par l’état du sol d’une route achetée et construite par un département ou une province.
(1) Voy. AI. Proudhon , tom. 1 , pag. 326; M. Garnier, Traite des chemins, m 7; M. Dalloz , v« Voirie, pag. 982, etc.
(2) Lois des 22 décembre 1790 , 28 messidor an iv, 11 frimaire au vu , 24 avril 1806, etc.
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L’opinion de MM. Garnier et Dalloz nous paraît donc inadmissible. Le système de M. Isambert et celui de M. Proudhon peuvent se concilier, en ce sens qu’il s’agit ici d’un domaine public départemental, inaliénable et imprescriptible comme le domaine public national, tant qu’il restera affecté à un service public.
À l’égard de l’administration et de la police, la législation moderne l’a répartie entre les maires, les sous-préfets, les préfets, le ministre de l’intérieur et le gouvernement, c’est-à-dire entre les agents aux divers degrés du pouvoir central : les attributions spéciales de chacun de ces fonctionnaires sont détaillées dans une foule de lois et d’ordonnances royales (i).
La division de la police de la voirie entre les diverses branches de l’ordre municipal aiderait certainement au perfectionnement des moyens de communication, mieux que ne peut le faire la concentration de cette police dans une seule administration, même avec des impôts exagérés outre mesure. Les réflexions que nous avons développées ailleurs sur les chemins vicinaux s’appliquent avec la même force aux autres espèces de route.
Mais ici se présente une question importante sur la police du roulage : cette policp doit-elle être
(1) Voy. M* Cormcmn, Voirie } pag. 618 et. suivantes ;
M. Dalloz, vo rom*?, pag. 989.
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uniforme pour toute la France, ou diverse et abandonnée au gré de chaque province?
Pour résoudre cette question essentiellement liée à notre sujet, nous ne nous arrêterons pas à la discussion des anciens édits (i), ainsi que des lois modernes (2), qui ont eu pour objet de garantir les routes des dégradations causées par l’excès de chargement ou par la forme des roues des voitures.
Nous nous bornerons à faire observer que la différence des sols et des climats, jointe à l’inégalité de force des bêtes de somme, pourrait faire désirer sans doute que chaque province réglât, ainsi quelle l’entendrait, la police du roulage dans l’étendue de ses limites, mais que l’uniformité est cependant préférable à cause des communications journalières établies entre les diverses parties du territoire.
Le parlement d’Aix émit cet avis dans ses remontrances sur le réglement de 1724. «Ce réglement, dit-il, ne procurerait point les avantages qu’on doit en attendre s’il était renfermé en Provence. Nous espérons que Yolre Majesté voudra bien l'étendre aux provinces voisines qui font avec nous un commerce journalier, et dont les voitures
(1) Déclaration du 14 novembre 1724; arrêts du conseil du 27 avril 1772 et du 28 décembre 1783.
(2) Lois du 29 (loréal an x, du 7 ventôse an xu; rapport de M. Va tout sur le projet de loi relatif à la police du roulage.
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sont de construction pareille* Le commerce réciproque exige une police uniforme et correspondante entre les provinces voisines, dont les chemins principaux correspondent les uns aux autres et forment une continuité de route* »
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ÇHAPITBE TROISIÈME.
Des édifices publies el du conseil des bâtiments civils.
G est surtout dans ce qui concerne ïcs édifices publics que 1 indigence des provinces a dû vivement ressentir les vices du système qui fait affluer à Paris tout ce que la France possède d’artistes supérieurs. « Nous oson s croire , disaient avec une haute raison les états du Languedoc, que ce n’est pas dans la capitale seule que les arts doivent être soutenus et encouragés. Les progrès qu’ils y font sont perdus pour nos provinces trop éloignées du centre. L’industrie y languit, si elle n’est encouragée j et si le talent n’y est pas occupé, il faut qu’il s’en éloigne. Il n’y a pas de bons artisans, là où il n’y a pas de bons artistes; et ceux-ci, dans nos contrées, ne peuvent être ni fixés, ni formés que parles ouvrages publics.
L’expérience a justifié ces graves considérations:
nos provinces peuvent montrer avec orgueil des monuments contemporains de ceux dontLouis xiv embellissait la capitale. Mais quavons-nous vu de nos jours? Des ponts, des quais somptueux, des
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édifices magnifiques multipliés dans Paris, tantôt . avec le sang, tantôt avec l’or des provinces, qui, déshéritées de leur antique splendeur, contrastent par leur veuvage avec la magnificence et l’éclat de la méLropoIe,
A-t-on voulu nous dédommager de l’exil forcé de nos architectes et suppléer à notre indigence en créant à Paris un conseil des bâtiments civils, chargé d’examiner les plans , les devis, les détails de tous les projets; ou bien n’est - ce là qu’un anneau de la centralisation? Je ne sais; mais, en vérité, jamais on n’a vu d’institution plus impertinente. Ne dirait-on pas que, hors de Paris, il est impossible de trouver ni un architecte ni un maçon?
Encore si, en s’arrogeant jusqu’au monopole de la truelle, l’administration centrale savait imposer par la supériorité incontestable de ses conceptions! Mais il serait difficile à des architectes, même de Paris, de bâtir à 200 lieues un édifice quelconque, mieux que ne le ferait l’architecte de la localité. Chaque édifice construit en province donne lieu à une lutte entre Ieconseil des bâtiments et l’architecte du département ou de la ville où doit avoir lieu la construction; et, dans ces sortes de luttes, la victoire ne reste pas toujours à la raison désarmée.
Les attributions du conseil des bâtiments civils devraient être limitées aux édifices nationaux, tels que les palais des chambres législatives, les hôtels
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des ministres et ceux de leurs délégués , les tribunaux et les cours, l’institut national, les écoles spéciales et de service public, l’hôtel do l’impression et de 1 en voi des lois, la bibliothèque nationale, le musée, le jardin des plantes, l’hotel des monnaies, celui de la régie des poudres et des salpêtres, les maisons centrales de détention, les hôpitaux militaires, les hôtels des invalides, etc. Mais pourquoi les communes, les départements, les provinces ne jouiraient-ils pas d’une entière liberté ( sauf les règles rappelées plus haut) dans la construction et dans l’administration des édifices qui leur appartiendraient respectivement, tels que les hôtels-de-ville, les hospices civils, les ateliers de secours et les dépôts de mendicité , les bureaux de bienfaisance, les monts de piété, les maisons de détention municipale, les bibliothèques des villes, les collèges provinciaux ou communaux? Pourquoi dans chaque province n’établirait- on pas un conseil de batiments civils?
11 importe aussi de déterminer, d’après des régies analogues, à qui appartient la propriété foncière des édifices publics, pour savoir en qui résident les actions actives et passives concernant ccs édifices, l’obligation de les réparer, le droit d’en percevoir les revenus et d’en disposer en cas de suppression du service public auquel ils sont affectés. L’ancienne législation ne peut pas être invoquée à cet égard, parce que tous les édifices publics, quelle que fût leur destination, furent confisqués t- Ier- 3o
au profit de l’ëtat et devinrent des propriétés nationales. La législation moderne se réduit à quelques décrets impériaux qui, selon la destination de chaque édifice, en ont attribué la pleine propriété tantôt aux communes , tantôt aux arrondissements, tantôt aux départements. « Considérant, porte le décret du g avril 181 1, que l’état ne reçoit aucun loyer de la plus grande partie des bâtiments occupés par les corps administratifs et judiciaires; que néanmoins notre trésor royal a déjà avancé des sommes considérables pour leurs réparations; que l’intérét particulier de chaque département, ainsi que celui de notre trésor, serait que les départements, arrondissements et communes fussent propriétaires desdits édifices, au moyen de la vente qui leur serait faite par l’état, et dont le prix capital serait converti en rente remboursable par di xièmes *
« Yu les lois des 23 octobre 1790, 7 février et 9 août 1791, l’art. 11 de la loi du 24 août 1793, et l’avis de notre conseil d’état approuvé par nous le 3 nivôse an xni, la loi du 11 frimaire an vu, ensemble les arrêtés du gouvernement des 26 ventôse et 27 floréal an viii, et du 25 vendémiaire an x, et notre décret du 26 mai 1806;
« Considérant que les bâtiments dont il s’agit n’ont jamais cessé d’être la propriété de 1 état;
« Voulant néanmoins donner une nouvelle marque de notre munificence à nos sujets dé ces départements, en leur épargnant les dépensés
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qu’occasionèralent tant l’acquisition desdits édifices, que le remboursement des sommes avancées par notre trésor royal pour réparations;
« Notre conseil d’état entendu,
“ Nous avons décrété et décrétons ce qui suit:
« Nous concédons gratuitement aux départements, arrondissements ou communes, la pleine propriété des édifices et bâtiments nationaux, actuellement occupés pour le service de l’administration des cours et tribunaux, et de l’instruction publique. »
Ce decret, dont le préambule est plus conforme a I esprit des Iojs révolutionnaires qu’aux règles du droit et de 1 équité, reconnaît par son dispositif un principe juste, mais en fait une application vague et obscure.
Les arrondissements n’ont ni budget ni dotation : ce ne sont point, dans l’ordre administratif actuel, des unités politiques. Les réparations et par conséquent la propriété des édifices consacrés aux tribunaux de première instance ne peuvent donc pas les concerner, comme la loi le suppose.
Le décret impérial do n octobre 1808 (art. 1 et 2 ) avait déjà affecté à la dotation de l’université tous les biens des anciens établissements d’instruction publique. 11 y a donc antinomie entre ce décret et celui du 9 avril 181 1 qui aLtribue ces biens aux communes, à moins qu’on ne fasse, à raison de 1 origine des propriétés, une distinction qui n’est pas clairement écrite dans la loi. D’ailleurs le décret
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du 17 septembre 1808 ( art. 23 ) met à la charge des commune s l’entretien et les réparations de tous les bâtiments des lycées, collèges et académies, sans distinction d’origine.
Quant aux édifices consacrés au culte, aucun texte précis de loi n’en règle la propriété ; mais la loi du 18 germinal an x (art. 71 ) et le décret du 3o décembre 1809 ( art. 108) mettent à la charge des départements les églises cathédrales, les maisons épiscopales et les séminaires. Le même decret du 3o décembre 1809 (art. 92) déclare que les communes sont chargées de procurer aux curés et aux desservants un logement et un jardin, et de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte. On peut conclure de ces divers textes qu’aux communes appartient la pleine propriété des presbytères , églises et autres édifices du culte , et que les cathédrales, évêchés et séminaires sont des édifices départementaux. Telle est la jurisprudence adoptée; mais il serait à désirer que la loi s’en expliquât.
Toute cette législation a besoin d’être refondue et d’être mise en harmonie avec des principes certains qui peuvent sc résumer dans les propositions suivantes :
r° Respecter et faire exécuter religieusement les titres spéciaux de propriété qui sont en vigueur;
20 En l’absence de titres attribuer la pleine propriété de chaque édifice, selon sa destination actuelle, aux communes, aux départements, aux provinces ou à l’état;
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3U Autoriser tous les corps constitués à construire, ù acquérir, à posséder des édifices dont la propriété sera proclamée inviolable ^
4" Déclarer la propriété de tous les édifices publics, quelle que soit leur destination, grevée, à titre de servitude, du service public auquel ils sont destinés, et limitée à la fois par l'intérêt national et par celui des générations futures. Ces principes sont applicables non seulement aux édifices, mais encore à toutes les propriétés consacrées à l’utilité publique.
CIIAPITHE QUATRIÈME.
Dns ùlablissenients départementaux, provinciaux ctj nationaux de bienfaisance et de répression.
11 fut un temps où le clergé, possesseur de biens immenses, prodigait à toutes les misères des secours si abondants, que l’administration publique n’avait presque pas à s’en occuper. Les mœurs suppléaient aux institutions; la charité légale n’était pas organisée, mais la religion pourvoyait à tout.
L’hospice des Quinze-Vmgls, fondé en faveur des pauvres aveugles sous le régne de saint Louis et restauré par Louis xvi; l’école des sourds-muets de Paris, successivement dirigée par deux vénérables ecclésiastiques et devenue le modèle de plusieurs institutions analogues fondées dans les provinces; les maisons d’aliénés, ouvertes par Vincent-de-PauI et multipliées en peu d’années par les frères de la charité; les asiles d’orphelins et d’en fan i s- trouvés, confiés depuis le xne siècle à l’ordre du Saint-Esprit; en un mot, tous les établissements de bienfaisance publique inspirés par l’esprit chrétien disparurent au milieu de la tourmente révolutionnaire.
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Plusieurs de ces établissements ont été restaurés, les uns par les soins du gouvernement, d’autres par les administrations locales, quelques-uns par des associations libres et particulières. La plupart d’entre eux manquent d’un système d’administration régulière : cette lacune doit être comblée dans un siècle où tout se systématise et trouve sa place au budget.
Quel est le principe fondamental? C’est que la charité, quoique universelle par essence, est soumise à divers degrés. L’indigent doit Être assisté par ses proches, puis graduellement par sa commune, par sa province et enfin par la nation; celle-ci n’est obligée qu’à défaut des corps politiques subordonnés.
Or, il est des infirmités heureusement trop peu communes pour exiger autant d’asiles qu’il y a d’hospices municipaux : on compte en France un aveugle sur r,o5o habitants , un sourd-muet sur r,6oo, un mendiant sur 166, un enfant abandonné sur 200. Il est aisé de proportionner, d’après les bases de la statistique, le nombre et l’importance des secours à L’étendue des besoins, et de faire contribuer à la dépense tous les corps auxquels appartient l’infirme, dans l’ordre indiqué plus haut.
S ïfT* Des dépôts de mendicité.
Deux systèmes de législation sur les pauvres sont en présence : l’un établit, sous des peines
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graves, l’impôt forcé, la taxe des pauvres, comme en Angleterre; l’autre, adopté en France et dans tous les états catholiques, repose sur la charité volontaire qu’il inspire par ses conseils et qu’il organise par ses prescriptions. L’un entretient l’antagonisme entre les riches et les pauvres, qu’il considère comme deux peuples ennemis; l’autre les rapproche et les réunit comme les membres d’un même corps, par un commerce réciproque de bienfaits et de gratitude.
Maïthus et Blackstone , Storch et Ricardo , MM. de Sismondi, Droz, Dégerando, de Villeneuve, les économistes et les publicistes des écoles les plus divergentes, condamnent unanimement le système de l’Angleterre : système faux dans son principe, car il suppose un droit acquis à l’assistance nationale, même dans les pauvres valides, et méconnaît ainsi la loi sociale du travail; système désastreux, même abstraction faite de ses abus, car il alimente l’oisiveté sans soulager la misère; il appauvrit, au contraire, la classe ouvrière en contribuant à la fois à l'abaissement des salaires et au renchérissement des subsistances; il élargit chaque jour le goulFre qui dévore les ressources de l’Angleterre et qui menace son avenir. «Do la liberté du bienfaiteur dérive, comme le remarque un économiste moderne (i), le sublime caractère
(t) M. Dudiâlet, De-la charité.
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(le la bienfaisance. En Angleterre, du côté du riche, la charité n’est plus un don, mais un impôt; du côté du pauvre, plus de prière, plus de reconnaissance, mais la réclamation d’un droit. Le principe du droit du pauvre ébranle les bases de l’ordre social, car il anéantit le principe de la propriété sur lequel l’ordre social tout entier repose. »
Ces hautes considérations suffiraient seules pour démontrer la supériorité du système uniquement fondé sur la charité volontaire. Mais, dira-t-on, ou est la sanction;1 Dans la dignité humaine, dans le sentiment de l’honneur, auquel le législateur ne s adresse jamais en vain. Long-temps chargé du poids de la charité publique, le clergé n’a jamais failli à son auguste mission ; son zèle toujours secondé, soit par des associations libres, soit par les administrations locales, a rendu inutile jusqu’à la révolution toute loi en faveur des pauvres Qui pourrait comparer, sous le rapport de l’influence, le statut d’Elisabeth qui a établi la taxe des pauvres aux prédications de Vin cent -de-Paul?
Les philan tropes de la convention se proposèrent un double but: le soulagement de toutes les infortunes et l’abolition de la mendicité. Partant du principe anglais, du droit de tous les pauvres à J assistance nationale, principe reconnu par l’assemblée constituante , ils essayèrent d’organiser, par les lois des 19 mars 1793 et a3 juin 1794, un système général de secours envers les indigents, et par celle du i5 octobre 179$, un système de
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répression contre les mendiants : les deux premières lois ne tardèrent pas à être abrogées , comme impossibles à exécuter, par la loi du 27 novembre 1796. Les peines draconiennes contre les mendiants tombèrent en désuétude } et le double fléau de la misère et de la mendicité subsista jusqu au décret du 5 juillet 1808.
A la voix de Napoléon, trente-sept dépôts de mendicité surgirent tout- à-coup comme par miracle; vingt-deux autres furent décrétés, mais ne purent être créés. Ces établissements se soutinrent quelques années, mais le défaut de principes fixes dans la charité administrative multiplia les abus, et entraîna la ruine d’un essai digne d’un meilleur sort.
Depuis lors, la mendicité, livrée à elle-même, privée de secours et de surveillance, a acquis l’intensité d’un véritable fléau. Le mendiant, à qui la société donne, au lieu de pain, la prison, s’irrite de cette injustice et se jette dans la voie du crime. Qu’on se hâte donc d’ouvrir des maisons libres de travail aux indigents vraiment incapables de se suffire à eux-mêmes, et des dépôts de mendicité aux mendiants valides et fainéants.
Ces derniers établissements qui, selon la juste remarque de M. Dcgerando , tiennent le milieu entre les institution s. de bienfaisance et les établissements de répression, ne sont pas destinés à recevoir indistinctement tous les pauvres.
Priver les indigents infirmes de la liberté pour
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les condamner à un travail impossible, serait une barbarie gratuite et onéreuse pour l’état. Quant aux mendiants valides volontairement oisifs, le législateur leur doit à eux-mêmes et doit à la société delesobliger au travail. Un économiste chrétien (i) propose à ce sujet un plan fondé sur les vrais principes et d’une exécution facile. «Nous blâmons fortement, dit-il, lespeinesbarbaresdontrancienne législation avait frappé la mendicité. La seule punition qui nous paraisse conforme à la raison et à la justice, c’est l’obligation du travail : par le travail, en effet, il y a réparation suffisante et dédommagement équitable accordés à la société.
« Ce travail , devant être surveillé et réuni à un régime moral qui corrige au lieu de pervertir, s’effectuerait dans des établissements publics disposés à cet effet, La vie commune serait adoptée comme plus économique et facilitant la surveillance. Le travail obligé serai t la première punition infligée à la mendicité valide; la durée de la peine pourrait être fixée à six mois, intervalle suffisant pour que le mendiant put profiter de l’instruction morale qu’on s’efforcerait de lui donner.
« La loi réglerait les formes dans lesquelles la mendicité valide et punissable serait régulièrement dénoncée* constatée-et jugée.
« Le, snendiant jouirait, pendant le temps de son
(I) M. de Villencuve-fiargenaonl, Econ. chrétienne, toin. ni, j>ag. a 10.
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séjour dans la maison de travail, d’une sorte de liberté et d’un salaire convenable; il serait seulement assujetti aux règles de la maison pour les heures du travail, du repas, du coucher et de l’instruction. Ce n’est qu’en cas d’évasion ou de récidive qu’il serait puni de la privation totale de sa liberté durant un temps déterminé par la loi, et qui pourrait être d’un an à deux ans. Dans celte situation nouvelle, on retiendrait une forte portion de son salaire. Pour l’exécution de ces mesures, il devrait être établi dans chaque département et à ses frais une maison de travail destinée exclusivement aux mendiants valides, et pour chaque ancienne province ou ressort de cour royale, et aux frais des départements qui en font partie, une maisonde répression et de travail , où seraient renfermés les mendiants évadés ou surpris en récidive.
« Ces institutions auraient pour base première les travaux d’agriculture, auxquels pourraient se réunir des ateliers d’industrie.
« A cet effet, une propriété territoriale d’une étendue suffisante leur serait attachée.
« Tel est le système que nous proposons d’adopter en principe pour la répression de la mendicité valide,
« Quant aux mendiants hors d’état de travailler, nous croyons juste que la loi les autorise à recourir à la bienfaisance publique jusqu’au moment où ils pourraient être admis dans des hospices, ou secourus suffisamment à domicile.
SUR LA CENTRALISATION. Mii
«L'autorisation tic mendier dans la commune (et, suivant les circonstances, dans l’étendue du canton) serait accordée pour un temps limité par un arrêté du sous-préfet rendu sur le rapport du maire et l’avis du bureau de bienfaisance et du conseil de chari té j le mendiant serait aussi porteur d’une médaille particulière et de l’arrêté d’autorisation, qu’il serait constamment tenu de représenter aux personnes dont il implorerait les secours.
«Les indigents valides honnêtes, mais sans travail, pourraient recevoir temporairement (c’est-àdire pendant la saison rigoureuse ou durant les circonstances qui auraient interrompu le travail habituel) l’autorisation de solliciter la charité publique dans la commune ou dans le canton : cette autorisation cesserait d’avoir son effet avec les motifs qui 1 auraient nécessitée. Ces indigents pourraient aussi, sur leur demande et l’avis des autorités locales, être admis librement dans les maisons de travail établies pour les mendiants valides. Ils y seraient séparé s de ceux-ci, jouiraient d’un salaire plus élevé et auraient la faculté de sortir de la maison dès que, par la retenue exercée sur leur salaire, ils auraient acquitté les dépenses de leur séjour. Ils profiteraient des instructions destinées à inspirer à tous des sentiments religieux, l’habitude et le goût du travail, de l’ordre et de 1 économie. Nous avons lieu d’espérer qu’au moyen de ces diverses mesures, secondées par 1 esprit d’association charitable et religieux dont
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nous avons indiqué les nombreuses applications praticables, on parviendrait graduellement à faire disparaître sans violence, sans blesser les droits de l’humanité, la mendicité repréhensible et dangereuse, et à éteindre aussi la mendicité tolérable et permise,
« C’est le but que nous proposons à la commission instituée pour réviser les lois existantes sur cet objet. Notre système n’entraînera point à des dépenses exagérées. L'aliénation des dépôts actuels de mendicité, que l’on pourrait convertir en maisons de travail agricole, couvrirait une partie des frais de premier établissement ; le travail des mendiants valides suffirait sans doute à leur entretien et pourrait même donner lieu à des bénéfices. Daprès nos calculs slatisLiques, il existe en France 3o,ooo mendiants valides des deux sexes; l’entretien journalier de chacun d’eux peut être évalué environ à 60 cent, par jour ou 2 19 fr. par an. il en résulterait une dépense de 6,570,000 fr.; mais le travail de 3o,ooo mendiants valides représente au moins pour chacun 1 fr. par jour et 3oo fr. pour l’année de travail composée de 3oo jours , ce qui produirait en masse neuf millions et un bénéfice de 2,43o,ooo fr. par an; or, cet excédant pourrait être appliqué , soi t à former le pécule des mendiants et à subvenir aux frais de maladies et autres accidents, soit à rembourser les frais de premier établissement et les acquisitions de terrain néces¬
saires. »
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§ II. Dus hospices d'enfants trouvés et abandonnés.
Les hospices d’enfants trouvés étaient tout-àfait inconnus dans l'antiquité: la pensée créatrice de ces établissements appartient au christianisme. Etablis dès les premiers siècles par la constitution des empereurs Valons et Gratien sous le nom de brephotrophia , organisés et développés en 1 180 par frère Guy, de Montpellier, qui les plaça sous la sauvegarde de l’ordre du Saint-Esprit, les guerres civiles et étrangères des xve et xvic siècles les ruinèrent de fond en comble. Abandonnés à la protection illusoire des seigneurs, les enfants étaient exposés dans les carrefours ou vendus dans les marchés au prix courant de vingt sous. Un homme, en qui l’esprit chrétien s’est en quelque sorte personnifié, fit naître le remède de l’excès même du mal. Ayant rencontré un jour sous les murs de Paris un enfant trouvé entre les mains d’un mendiant qui lui déformait les membres, il accourt sur lui, enlève l’enfant de cette autorité que la vertu donne sur le crime, l’emporte dans ses bras, traverse la foule, appelle sur cet enfant la pitié des âmes sensibles, et peu de jours après fonde pour eux un hospice, sans autre appui que le dévouement de ces nobles vierges suscitées par la providence pour devenir les mères adoptives des enfants abandonnés par leurs mères naturelles.
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La législation ancienne sur les enfants trouvés et abandonnés ne remonte pas au delà de l’édit de Louis xiv de 1670. La législation actuelle se cornpose :
i° De la loi du 27 frimaire an v, qui ordonne de les recevoir gratuitement dans tous les hospices
de la république; _
20 De l’arrêté organique du directoire, du 3o ventôse an v, concernant la manière de les élever et de les instruire;
30 De la loi du i5 pluviôse an xni, qui confie la tutelle de ces enfants aux commissions administratives des hospices;
4° Du décret du 19 janvier 1811, qui, dans une série de chapitres formant un code complet, règle tout ce qui concerne leur éducation, leurs dépenses, leur tutelle, leur reconnaissance et la
manière de les réclamer ;
50 Enfin , des lois des finances, à partir de celle du 14 juillet 1821, qui mettent la dépense des enfants trouvés et abandonnés à la charge des départements, avec le concours des communes et d’après le mode de répartition annuellement fixé par les conseils généraux.
Les vices de cette législation se révèlent surtout par un fait : la progression incessante du nombre des enfants abandonnés. Ce nombre, qui n’était en 1670 que de 400 , réunis dans le seul hospice existant en France à Paris , s'est élevé progressivement en 1784 à 4o,ooo, et en i834 à i3g,ooo,
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disséminés dans toute la France (i). Ainsi se vérifient les prévisions de Necker en 1784, et nous touchons au moment où l’impuissance de subvenir à une charge toujours croissante pourra compromettre ces établissements précieux dont l’origine remonte au berceau du christianisme, et dont la restauration aurait suffi pour immortaliser le nom de saint Vincent-de-Paul.
Certains économistes, considérant les hospices d enfants trouvés comme une prime d’encouragement donnée au libertinage , demandent leur suppression* comme si la perspective de l’hospice était capable de neutraliser dans la fille égarée par la passion , ou même dans la prostituée, la double crainte de la grossesse et de i accouchement! comme si c’était encourager la débauche que d’en arracher les fruits innocents à une mort presque certaine! Doctrine fausse, car elle viole le principe de la charité qui oblige la société à assister tous ses membres incapables de se suffire à eux-mêmes, et fait rejaillir les fautes des mères sur les enfants; doctrine dangereuse, car elle aurait pour conséquences directes les expositions publiques, les suppressions de parts, les infanticides; doctrine rétrograde, car elle nous ramènerait aux siècles du paganisme, où, selon la
(1) ionsukralions sur les enfants trouvés par M. Benoislim (le Chateau neuf, pag. 21; Documents statistiques- publics patte ministre du commerce en 183ï *
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remarque deM. de Chateaubriand, l’infanticide et Vesclavage suppléaient aux hôpitaux-
Loin de nous donc la pensée de fermer ces asiles mystérieux et assurés, où la charité publique recueille les enfants rejetés du sein maternel par la misère ou par le crime; mais le régime de ces hospices a besoin de grandes modifications.
Les bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas l’examen même superficiel des questions nombreuses et importantes qui se rattachent à celle matière. Il nous suffira d’indiquer les principales propositions émanées de ceux qui, reconnaissant la nécessité des hospices, pensent que leur régime actuel est vicieux.
Les uns proposent la suppression définitive de Fétat des enfants Lrouvés, afin de faire reculer devant l’idée d’une séparation éternelle les mères qui auraient encore conservé un reste d’entrailles. A notre avis, la société qui en agirait ainsi se rendrait coupable d’un crime inutile. Quant aux suppressions fictives d’état et aux déplacements momentanés , on les a essayés, mais avec peu de succès : ce sont des palliatifs qui font dispataîLre quelques instants les apparences du mal, mais qui en définitive augmentent son intensité.
La suppression des tours serait un remède plus héroïque; mais la plupart des publicistes qui ont étudié la question ont reculé devant les périls de cet important essai. Plus hardi queles deGouroff, les Benoiston de Chàteauneuf, les \illencuve de
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liargemont, I auteur d’un mémoire couronné en 1 836 par I académie royale du Gard (i) a essayé de prouver par les témoignages de l’histoire et par le raisonnement, «que les tours sont contraires aux principes qui ont présidé à la fondation des hospices etqui seuls peuvent les maintenir; qu’ils sont une source d’inconvénients, et pour les enfants, et pour la société, et pour les parents eux-mêmes: que, relativement aux enfants, ils les privent de leur état civil toujours, des soins de leurs familles dans plusieurs cas, quils compromettent leur vie en assurant une sorte d’impunité à l’infanticide par la difficulté de le constater; que, relativement à la société, ils introduisent dans son sein une population sans frein qu’il faut nourrir la première partie de la vie et surveiller le reste, qu’ils la mettent à la merci de ce qu’il y a de plus vicieux dans la population en la faisant déchoir du rang d’arbitre entre les intérêts divers qui lui appartient, qu’ils mettent à sa charge une dépense énorme qui s’accroît sans cesse, qu’ils ajoutent à la corruption des mœurs parles facilités qu’ils lui offrent, qu’ils sont antinomiques avec la législation existante; qu a l’égard des parents eux-mêmes , ils leur rendent impossible dans la plupart des cas la reconnaissance de leurs enfants ; que, dans
(1) M. Kcmacle, ancien magistral, avocat à la cour royale de Ntmes.
les cas mêmes où ils ne la rendent pas impossible, ils la rendent douteuse et leur préparent des remords ; qu’en compensation de tous ces inconvénients, les tours présentent un seul avantage attaché au secret, au secret qui le plus souvent n’est pas nécessaire, au secret qu'il est possible d’assurer par des moyens moins dangereux. » L’auteur du mémoire propose donc la suppression des tours et leur remplacement par des déclarations à bureau ouvert, ou dans la forme mystique, au choix des parents. Nous nous bornerons ici à signaler à l’attention publique ce travail important, sans oser émettre nous-mêmes une opinion arrêtée sur cette question délicate.
Trois questions se rattachent plus étroitement à notre sujet que celle des tours, savoir : la contribution aux dépenses, l’indemnité à exiger des enfants devenus hommes et la tutelle de ces enfants.
La première de ces questions se lie à celle des tours , en ce sens que , du jour où les en fan l s abandonnés ne seraient admis dans les hospices que sur une déclaration indicative de leur domicile, on rentrerait naturellement dans les principes généraux de la charité administrative , qui n oblige la commune qu’à défaut de la famille, et ainsi de suite jusqu’à l’état. L’institution anormale, qui ravit à la société la connaissance de ceux qu’elle adopte , a jeté dans celte matière une confusion regrettable. D’un côté, le décret du 19 janvier
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1811 (art. ii et ra) fait concourir aux dépenses des enfants trouvés les communes et les hospices; dun autre côté, les lois des finances, à partir de Tannée 1821, mettent ces dépenses à la charge du budgctvariable des départements, avec le concours des communes. De là des débats affligeants entre les hospices, les communes, les départements et l’état lui- même; plus d’une fois on a vu rejeter d’un budget à l’autre, comme une charge importune, la dépense des enfants trouvés. Ce scandale cessera du jouroù la charité administrative recevra, à l’aide d’un bon système municipal et provincial, une organisation régulière. Alors le service des enfants trouvés sera une dépense départementale ou provinciale selon la nature de l’hospice, mais avec cette condition que les ressources de la commune à laquelle appartient l’enfant seront jugées insuffisantes. Les hospices doivent, dans tous les cas, rester en dehors de la contribution, à moins que partie de leurs revenus n’y ait été affectée par le vœu des fondateurs.
Le rétablissement des libertés provinciales perme t trai t égakmen t d’organi ser sur une vaste échelle les moyens d’indemniser la société par le travail des enfants trouvés des sacrifices faits en leur faveur. La dette de la reconnaissance des enfants envers leur mère adoptive n’est pas moins sacrée que celle de la société à leur égard. Tous les peuples de l’Europe ont avisé aux moyens d’organiser pour les enfants trouvés des ateliers de travail.
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A Londres et dans le reste de l’Angleterre, les enfants trouvés, placés immédiatement en nourrice, reviennent à la maison des orphelins à l’âge de cinq ans et y sont occupés à divers travaux dont les bénéfices se répartissent entre eux et l’établissement. En Prusse et en Russie, ces enfants reçoivent dans les hospices une éducation convenable: l’apprentissage des arts mécaniques, celui du jardinage, les éléments du calcul et du dessin rendent les uns propres à travailler dans une manufacture, dans une fabrique ou chez le propriétaire 5 des connaissances plus élevées, les mathématiques, la géographie, la tenue des lîvresen partie double, la science du commerce, sont le partage de ceux dont les heureuses dîspositious méritent qu’on les envoie à l’université de Moscow ou à l’académie des arts de Pétersbourg.
En Hollande, les enfants trouvés sont placés dans les colonies agricoles d’indigents. Dans le magnifique hospice de Naples ( l’albergo dei poveri) sont établis des ateliers de cordonniers, de tailleurs, de tisserans, de serruriers, et c’est là qu’on fabrique toutes les platines de fusil pour les troupes j on y trouve encore une manufacture de corail, une imprimerie et une fonderie en caractères. En général, les jeunes gens valides sont destinés à la carrière des armes; ceux qui se distinguent dans la profession qu’ils ont suivie obtiennent l’exemption de servir aux armées, mais ils n’en demeurent pas moins soumis au régime de la
SUR LA CENTRALISATION, 451
maison dont la garde leur est confiée (r). La législation française ne présente rien de pareil. Napoléon avait voulu faire des enfants trouvés des soldats; il pensait, comme Mahomet, qu'adoptés par Félat, les enfants lui appartiennent. Mais deux obstacles se sont opposés aux vues du grand capitaine : l'impuissance de supporter les fatigues de la guerre de la part de ces complexions délicates et maladives, et la juste susceptibilité de notre honneur militaire qui s’est irrité de voir Farinée française peuplée de bâtards. La loi du mois de mars 1818 a donc abrogé Fart, i 6 du décret du 19 janvier 18 1 1, et n'a fait du reste en cela que se conformer aux principes de justice et d’humanité auxquels ont droit tous les citoyens sans exception. Il reste à organiser les art, 17, 18 et 20, relatifs aux ateliers de travail, selon des modes analogues à ceux dont les législations étrangères nous donnent Fexemple, et que nous avons imités nous-mêmes dans les maisons de détention.
Le principal obstacle à la réalisation de ces vues d'économie sociale réside dans le défaut de ressources et d'indépendance des administrations d'hospices organisées par les lois modernes. Les membres des commissions administratives, isolés les uns des autres, dépourvus de lien et d'esprit
( I ) E co n om ie , polit iqu c ch rét ienne , \ yat M . <\ c V i H € ne uv e - Bargemont, lom. 1 , liv. 1 Y, cbap. vu.
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de corps, renfermés dans les limites d’un budget parcimonieux, ne peuvent rien entreprendre qui n’ait été prescrit et réglé dans les bureaux du ministère; et comme un travail uniforme et général sur cette matière, de la part du gouvernement préoccupé de tant d’autres soins, offre de très grandes difficultés, il s’ensuit que, dans les hospices, les enfants, loin d’indemniser par le travail la société qui les a sauvés, contractent des habitudes d’oisiveté, qui plus tard se traduisent en attentats contre l’ordre social.
Etrange tutelle, en effet, que celle dont les commissions administratives sont investies! L’enfant traverse l’hospice administré par ses tuteurs pour aller chercher loin de là une nourrice chez laquelle il passe les premières années de sa yie; il retourne ensuite à l’hospice jusqu'à l’àge de douze ans, époque à laquelle il est rejeté dans la société, sans appui, sans ressources, sans éducation, accessible à toutes les séductions , à toutes les influences perverses. Mieux eût valu peut-être pour lui être abandonné dès sa naissance que de subir, à l’âge où la vie morale commence, ce second abandon plus dangereux que le premier.
Est-ce pour remédier à l’insuffisance de cette tutelle, qu’un préfet, M. de Bondy, dans un mémoire publié en i835, a proposé d’en dépouiller les administrations des hospices pour l’attribuer au gouvernement? Ce serait, à notre avis, le pire de tous les régimes. Ces pauvres orphelins qui,
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dans les soins compatissants des citoyens honorables chargés de l'administration des hospices , trouvent du moins quelque indemnité de If absence dune famille * ne seraient plus désormais administrés que comme des chiffres, avec une dureté, une inflexibilité qui ne serait certainement compensée ni par Tordre matériel, ni par l'économie des dépenses* Oh! que, bien loin d'en agir ainsi. Ton reporte ses regards en arrière, qu'on fouille les archives de nos antiques provinces, on sera étonné des trésors qu’elles recèlent, et Ton s'empressera d'en imiter les bons exemples. Quel esprit de charité et de prévoyance! quelle intelligence, quel ordre admirable! Comme tous les intérêts sont habilement ménagés! Ce n'est point là le travail mécanique de commis de bureaux, étrangers à toute pensée morale; c'est une œuvre de bienfaisance et de libre dévouement (r)* « Il était essentiel, est-il dit dans les statuts de l'hôpital de Lyon, de suppléer par christianisme à ce que le sang refuse par barbarie, et Ton crut en accomplir les préceptes en
Cl): Foÿ. entre autres les statuts et réglements de T hôpîta!général de la Charité et Aumône Générale de Lyon, chap. xix; la forme de la direction et économie du grand hôtel-Dieu de Notre-Dame-de-Pilié de Lyon, chap. n et XXxm ; voy* aussi les extraits des registres des nourrices de S’ hôpital-général de Marseille, publiés par extraits dans la Statistique dus Bouches» du- Rhône j pag* 398; le mémoire sur les enfants trouvés présenté à MM* les procureurs du pays de Provence par les recteurs de Fhôpital Saint-Jacques de la ville d’Aïx, etc*
arrachant à la mort les victimesqu’on lui destinait.
« Pour lors on vit les administrateurs des hôpitaux remédier par leurs soins à de pareils malheurs: les uns s'approprièrent ces infortunés dès le berceau, pour les confier ensuite à ceux qui devaient les mettre en état de gagner leur vie; ceux-là se chargèrent de les faire chrétiens et de fournir aux besoins de leur tendre enfance, tandis que ceux-ci les instruiraient dans les pratiques de leur religion , dans les devoirs d’une vie laborieuse et dans la nécessite d’acquérir des talents; en un mot, ils mirent en œuvre les moyens de se disputer entre eux le titre de père. »
Cet admirable langage était l’expression fidèle du système d’ administra lion établi dans les hospices. Soins maternels prodigués aux nourrissons, précautions minutieuses pour la conservation de leur état, éducation morale et apprentissage d’un art dès l’âge de sept ans où ils revenaient de la la campagne, tutelle continuée jusqu’à lage de vingt-cinq ans: tels étaient les principaux éléments du système d’administration développé sous la double influence de la pensée chrétienne et de l’esprit municipal, et qu’on chercherait vainement à faire revivre à l’aide de l’omnipotence ministériette ou préfectorale: il est facile de perfectionner l’œuvre de nos pères , mais en suivant les sages principes qu’ils avaient posés.
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& HL Des matons tl- orphelins, de sourds-muets, d'aveugles, d’aliénés , de*
Grâce à la dépravation toujours croissante des mœurs, les enfants trouvés absorbent la plus grande partie des fonds disponibles * et les orphelins sont abandonnés ou réduits à subir, par leur séjour dans les hospices, la présomption humiliante d'une naissance illégitime*
Des associations particulières de bienfaisance on L cherché dans beaucoup de villes à combler celte lacune, en ouvrant des asiles non seulement aux orphelins, mais aux sourds-muets, aux aveugles, aux aliénés, etc- : c'est une imitation louable sans doute dès mœurs anglaises, mais qui réclame parmi nous le double appui de l'administra tion publique et de la religion* Les mœurs aristocratiques et la concentration des fortunes en Angleterre ont permis de multiplier les sociétés particulières de bienfaisance* Londres seule en compte par centaines: société de.refuge pour lesjeunes femmes abandonnées, pour les filles repentantes, pour les orphelins, pour les enfants trouvés, pour les sourds-muets, pour les aveugles, pour les femmes enceintes; société pour la guérison delà fièvre, des asthmes, des phthisïes et d'une foule d'autres maladies; société pour les axphyxiés; société pour les noyés, etc* (i)* Mais autant la charité est au dessus de la
(I) De Ltibordc, Esprit d’tmociaimi } cliap. vu, pag* 510*
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bienfaisance, autant nos ordres religieux sont supérieurs aux corporations laïques qui, selon le témoignage du commenta teur des loisanglaises (i), régissent seules en Angleterre les institutions philantropiques. Il y a dans toutes ces institutions, comme le remarque un de nos compatriotes (2), quelque chose de froid, de sec, de méthodique : on voit que la religion n’a pas passé par la.
Le catholicisme , combiné avec un large système d’institutions provinciales, produirait en France de bien au 1res effets. De nombreuse s congrégations d’hommes et de femmes, instituées pour veiller au soin des infirmes, des vieillards, des enfants, des aliénés, des indigents, n’attendent en quelque sorte que le baptême de for dre légal : ainsi des frères de Saint- Joseph, de Saint-Jean-de-Dieu et de Saint-Antoine, des sœurs de Saint-Vincentde-Paul, de Saint-Charles, de la Sagesse , de la Retraite, de Saint-Joseph et d’une foule d’autres ordres, pierres d’attente destinées à la restauration de l’édifice social. Ce qui nuit parmi nous au développement de ces précieux germes de bienfaisance, c’est, d’une part., le défaut d’ensemble et l’insuffisance des ressources des associations privées; de l’autre, l’absence totale d’institutions locales et l’affectation exclusive de tous les deniers publics ù un énorme budget central. Tel est d’ail-
(2) Blackstone , Lom, 11 , pag. â73 et suiv.
(3) Le baron d’IIaiîssez, De la Grande-Bretagne.
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leurs en cette matière le vague des lois administratives, que les établissements même autorisés ne savent à qui s’en prendre pour les frais de leur entretien. Une circulaire ministérielle récente prouve, par exemple, qu’on ne sait pas à la charge de qui doit être la dépense des aliénés. Les uns la rejettent sur la commune où les insensés ont acquis le domicile de secours, conformément à la loi du i5 octobre 1793; d’autres l’assimilent aux frais de justice et prétendent qu’elle doit figurer au budget de l’état. Le décret impérial du 5 mars i8i3, qui considérait avec raison cette dépense comme départementale, n’a pas reçu son exécution. Le chaos et la confusion régnent dans cette matière, et Ion a vu, à la honte des lois françaises, des demandes d’hospices où étaient soignés les aliénés successivement éconduites, et par leurs communes, et par leurs départements, et par l’état, à l’aide de fins de non-recevoir (1).
Deux choses sont nécessaires pour faire cesser un pareil scandale , les libertés locales et la liberté religieuse : celle-ci pour donner l’élan , celles-là pour le régulariser. Soulevée par ce double levier, la charité fera des miracles, et bientôt l’on verra revivre, comme par enchantement, ces monastères-
(1) La loi des finances de 183G a enfin fixé les principes et déclare que celte dépense doit être prise sur le budget variable du departement, sans préjudice du concours de la commune à laquelle l’aliéné appartient.
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hôpitaux dont le christianisme avait couvert la France et l’Europe; bientôt reparaîtront de toute part ces saintes filles de l’Hôtel-Dieu , qui dans une circonstance récente et terrible ont si bien justifié ce témoignage de leur historien Héliot : quelles savent souffrir avec joie et sans répugnance l'aspect hideux de toutes les misères humaines , et brûlent de se dévouer comme de saintes victimes à la conservation de leurs semblables. Bientôt la pauvreté honteu seau ra retrouvé Notre- D ame-de- Miséricorde; le vice repentant, X ordre des Religieuses-Pénitentes ; les pauvres étrangers, Y ordre de Marie- du-ii ecoitrs ; les pauvres convalescents, l’ordre des Bethléémites : toutes les infortunes prévues et imprévues (i) trouveront ainsi leur soulagement à l’ombre des libertés administratives et religieuses.
g IV. U es établissements de répression.
Les établissements de répression sont de diverses sortes, savoir: les prisons municipales, a la charge des communes; les prisons des justices de paix, à la charge des cantons; les maisons d’arrêt, à la charge des départements; les maisons centrales de détention, à la charge de l’état (arrêté ministériel du 20 octobre 1810),
()} Stanislas de Lorraine il’ avait-il pas créé jusqu a des niai sons de secours pour les cas imprévus 1
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Les maisons centrales de détention sont constituées :
Maisons de force pour renfermer, conformément aux art. i6et2i du code pénal, les individus des deux sexes condamnés à la peine de la réclusion, et les femmes et les filles condamnées à la peine des travaux forcés*
2l] Maisons de correction pour les condamnés par voie de police correctionnelle, lorsque la peine à subir n’est pas moindre d'une année (cod, pén., art. 4°? ordonnance du 2 avril 1817, art. ier).
Le régime des prisons a long- temps été négligé en France, Louis xvi en entreprit la réforme par la célèbre déclaration de 1780: cette œuvre restée imparfaite périt avec son auteur.
Aux termes de diverses lois émanées de rassemblée constituante et des gouvernements qui lui ont succédé (1), les préfets sont chargés de l'inspection des prisons, maisons d arrêt ou de justice, de l'amélioration de leur régime, de leur police et salubrité j ils sont tenus de les visiter au moins une fois par an. Les maires sont obligés à une visite au moins une fois par mois.
L’état dans lequel ont Ion g- temps langui les maisons centrales de détention et languissent encore les prisons départementales, fait foi de
(i) Lois des 22 décembre 1789, janvier 1790; inst, du 12-20 août 1790; lois du 16 septembre 470 1 , des 31 janvier et 16 juillet 1793; du 2 nivôse an n, du 3 brumaire an iv.
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l’insuffisance tic ces moyens de surveillance et d’amélioration. Les libertés locales sont encore ici l’unique remède à la négligence presque forcée de ces administrateurs de passage, dont la plupart ont à peine, durant leurs courtes fonctions, le temps de jeter un coup d’œil rapide sur les établissements publics de leurs départements.
Toutefois le régime des prisons centrales a été perfectionné depuis quelques années. Le travail commandé aux détenus par la loi du 6 octobre eL Par l’arrêté ministériel du 8 pluviôse an ix, a été organisé par l’ordonnance royale du 2 avril 1817. Des ateliers ont été établis par entreprises, et le prix des journées a été réparti entre l’entrepreneur, l’état et le détenu , de manière à assurer des bénéfices au premier, une indemnité au second et au troisième le moyen d’améliorer son bien-être dans la maison et de s’assurer un fonds de réserve pour le moment de sa sortie.
À Dieu ne plaise que nous blâmions les mesures prises pour alléger aux détenus les ennuis et les tourments de là captivité! De tous les excès, le moins dangereux sans doute est celui de l’humanité; mais il ne faut cependant oublier ni le caractère d’expiation attaché à toutes les peines, ni le but moral quelles se proposent; il ne faut pas que l’intérêt présent du détenu fasse fermer les yeux sur son avenir et sur l’intérêt social,
Innocent ou coupable, l’homme est condamné au travail en vertu de cette parole du créateur
offensé par la créature : Ta mangeras ton pain à la sueur de ton front Mais Ig travail mène au bonheur, comme Fa dit Adam Smith, lorsqu’il est embelli par les douceurs de la vie sociale; or, ce n’est pas le bonheur du coupable qu’on se propose en le condamnant à la détention.
Le travail et l'isolement des détenus, telle est la double condition d’un bon régime pénitentiaire. Les prisons d’Àuburn, de Yertsfield, de Boston, de Philadelphie, reposent sur ces deux principes réunis, le travail et Fisolement : Tun est inefficace sans l’autre.
Dans l’ancienne prison d’Àuburn on a essayé l’isolement sans le travail, et les détenus qui ne sont pas devenus fous ou morts désespérés ne sont ren trés dans la société que pour y commettre de nouveaux crimes, À Baltimore on essaie en ce moment le système du travail sans fisolement, et cet essai ne paraît pas heureux.
L’épreuve du même système a été tentée en France et a produit les mêmes effets. Le régime des maisons centrales de détention est digne d admiration sous le rapport économique; mais il laisse beaucoup à désirer sous le point de vue moral, L intérieur d’une prison est un enseignement mutuel de corruption et de vice; on en sort plus dépravé que lorsqu’on y est entré, et la fréquence des récidives prouve que la répression atteint un but contraire à celui que scsl proposé le législateur.
La dépravation des détenus n’est pas même
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compensée par des avantages matériels. Inféodés en quelque sorte à d’avides spéculateurs qui exploitent comme une mine leur dégradation sociale, les détenus des maisons centrales ne participent aux énormes bénéfices des entrepreneurs que par un régime alimentaire assez soigné et par quelques
modiques économies qu’ils dissipent ordinairement
en débauches à leur sortie. Captifs, ils font aux
classes ouvrière s une concurrence ruineuse'; rendus
à la liberté , ils épouvantent la société par des mœurs pires que celles qu’ils avaient portées en prison . Qu’on ne s’étonne pas de voir produire de tels effets à un régime que n’inspire aucune pensée morale et qui réside tout entier dans les chiffres d’un cahier des charges.
Un rapport, adressé le 6 septembre i836 au ministre de l’intérieur par son sous- secrétaire d’état, reconnaît hautement les vices d’administration des prisons départementales et des maisons ce il traies de détention. La réforme de ces dernières doit reposer désormais sur le travail , combiné non avec la séquestration absolue dont on redoute l’influence sur le moral des prisonniers, mais avec un système de cellules disposées de telle sorte, qu’à l’exception des heures nécessaires à la promenade et au travail, les condamnés puissent y être enfermés solitairement. Cette réforme est un progrès, surtout si l’on introduit en môme temps dans lesprisons un système d’instruction et d’éducation religieuse; mais il est à craindre que l’ex-
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périence ne démontre l’insuffisance répressive des mesures proposées.
Quant aux prisons départementales, l’administration des maires et des préfets est reconnue vicieuse par le ministre qui annonce une réforme prochaine. À notre avis, cette réforme ne peut s’opérer que sur une base, un changement d’attributions. Vainement cherchera-t-on dans les agents du pouvoir central cette surveillance active, vigilante, intéressée, qu’exerceraient si facilemen t des administrations locales marchant dans leur force et leur liberté.
FIN DU PBEMtER VOLUME.
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